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Un sérieux rival
pour Bush

Alerte
à l’ecstasy

LA RÉPUTATION hédo-

La droite autrichienne défie l’Europe
b Malgré les mises en garde de l’Union européenne, les conservateurs ont conclu un pacte avec l’extrême droite

de Jörg Haider b Ce programme de gouvernement est soumis mercredi au président autrichien b Comme les Quatorze,
les Etats-Unis menacent de suspendre les relations politiques bilatérales b Les droites européennes sont divisées

LES CONSERVATEURS autri- raient sur la position des Quatorze
b Pacte de gouvernement droite-extrême droite p. 2 b Les partis de droite européens sont divisés p. 3

b Entretien avec un leader des Verts autrichiens p. 2
b Reportage en Carinthie, région de Jörg Haider p. 2

b M. Chirac et M. Jospin sur la même ligne p. 3
b Le point de vue du pianiste Paul Badura-Skoda p. 15
chiens de Wolfgang Schüssel et le
mouvement populiste d’extrême
droite dirigé par Jörg Haider ont
annoncé, dans la soirée du mardi
1er février à Vienne, la conclusion
d’un pacte de gouvernement. Le
programme, dont tous les détails
n’ont pas été publiés, et la réparti-
tion des portefeuilles au sein de la
future coalition devaient être sou-
mis, mercredi, au président de la
République, Thomas Klestil. Le
nouveau gouvernement entend
mener une politique familiale ac-
tive pour favoriser la natalité, et
réduire le déficit budgétaire, qui
est aujourd’hui largement supé-
rieur à la moyenne européenne.

MM. Schüssel et Haider ont de
nouveau protesté, lors d’une
conférence de presse commune,
contre les critiques internationales
dont l’Autriche a été l’objet ces
derniers jours et contre les me-
naces de sanctions adressées par
ses quatorze partenaires de
l’Union européenne. Les Etats-
Unis ont fait savoir qu’ils s’aligne-
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PARMI les petites phrases de

Jörg Haider, l’enfance d’un chef dans une famille nation
SIMON WIESENTHAL n’est pas rancunier. mannequin portant le nom du célèbre chas- au sabre qu
si l’extrême droite accédait au pou-
voir en Autriche. Les services du
premier ministre israélien, Ehoud
Barak, ont déclaré que Jérusalem
rappellerait son ambassadeur à
Vienne si la coalition « droite-
bleu » voyait le jour en Autriche.
Pour sa part, le ministre belge des
affaires étrangères, Louis Michel, a
estimé, mercredi, que l’accord de
gouvernement intervenu la veille
en Autriche était « intolérable pour
tout démocrate et tout Européen
convaincu ». « La nouvelle coalition
autrichienne, a-t-il ajouté, crée une
brèche inacceptable dans la résis-
tance à une renaissance des thèses
fascistes en Europe. »

Les droites européennes sont di-
visées sur l’analyse de la situation
autrichienne. En Allemagne, la
CDU a exprimé son désaccord avec
les pressions exercées par l’Union
européenne. Une opposition à la
coalition commence à se dessiner
en Autriche, dans certains milieux
politiques, intellectuels et écono-
miques.
al-socialiste
’il se tourne. Par sa famille, il est
Il estime que Jörg Haider ne représente pas
« un danger ». Il y a quelques années déjà, il
s’était félicité que le chef du Parti libéral autri-
chien (FPÖ) n’ait jamais dit un mot contre Is-
raël. Il s’en est pourtant fallu de peu, si l’on en
croit la plus récente biographe de Haider, une
journaliste de l’hebdomadaire viennois Profil.
Dans son livre, Christa Zöchling raconte com-
ment, en 1996, Haider avait préparé un dis-
cours critiquant la politique du chancelier
Franz Vranitzky qui gaspillait l’argent autri-
chien dans des aides à Israël.

Heureusement qu’au premier rang était as-
sis un de ses amis, d’origine juive, Peter Si-
chrovsky, député européen. D’un signe de
tête, Sichrovsky amena Haider à retourner sa
critique contre... les Palestiniens. Sichrovsky,
pourtant l’auteur d’un livre-culte sur le géno-
cide, Naître coupable, naître victime. Non, Si-
mon Wiesenthal n’est pas rancunier. Quand il
était enfant, le petit Jörg s’amusait à lancer
des fléchettes sur une poupée baptisée Wie-
senthal et cette pratique s’est perpétuée alors
que, lycéen, Haider appartenait à une corpo-
ration où l’on s’entraînait à l’épée contre un
seur de nazis.
Le chef du Parti libéral est une incarnation

presque parfaite de cette double nature de
l’Autriche, où il est difficile de faire la part des
victimes et des coupables. Il est né le 26 jan-
vier 1950 dans une famille modeste fortement
marquée par le national-socialisme. Son père,
Robert, s’était engagé à l’âge de quinze ans
dans la jeunesse hitlérienne, après un appren-
tissage de cordonnier, et trois ans plus tard
dans les SA, bien avant l’Anschluss. Issue
d’une famille bourgeoise, sa mère, Dorothea,
était une national-socialiste fervente. C’est de
cette branche de la famille que vient la for-
tune de Jörg Haider. En 1986, l’année même
où il prend le contrôle du Parti libéral, il hérite
de son grand-oncle un domaine dans la Bä-
rental, en Carinthie, d’une valeur de 150 mil-
lions de francs. En 1941, Wilhelm Webhofer
avait acquis ce bien « aryanisé ».

C’est dans cette atmosphère conservatrice
et nostalgique que le jeune Jörg, un élève mo-
dèle, a grandi. Quand il vient faire son droit à
Vienne, en 1969, c’est naturellement vers les
corporations d’étudiants où l’on se bat encore
en contact avec Friedrich Peter, le chef du
FPÖ. Il adhère aux Jeunesses libérales, où il
prend rapidement l’ascendant, grâce à un
magazine, Tangente, qu’il fait financer par un
industriel du papier, Harald Prinzhorn, le
père de Thomas Prinzhorn, dont il a fait la
tête de liste des libéraux aux dernières élec-
tions.

Jörg Haider mêle dans son journal les at-
taques contre le système des partis, l’éloge de
la démocratie directe, les critiques contre la
direction veillissante du FPÖ. Il se distingue
par ses déclarations pour le moins ambiguës
sur le national-socialisme et la Shoah, consi-
dérés comme des « événements tragiques ». Il
est prêt à prendre le pouvoir dans son parti.
C’est chose faite en 1986. En tant que chef du
deuxième parti de la coalition, il s’attend à de-
venir vice-chancelier. Mais à peine a-t-il ap-
pris l’élection de Jörg Haider que le social-dé-
mocrate Vranitzky dénonce l’accord avec le
FPÖ. Un scrupule que n’a pas eu l’actuel chef
des conservateurs, Wolfgang Schüssel.

Daniel Vernet
a niste de l’ecstasy et des
autres drogues de synthèse, que
l’on disait relativement inoffen-
sives, est en train de voler en éclats.
Les experts scientifiques lancent
un début d’alerte sanitaire sur ces
produits. Ils estiment aujourd’hui
que leur dangerosité « a été long-
temps sous-estimée », comme l’a
déclaré au Monde Nicole Maes-
tracci, présidente de la mission in-
terministérielle de lutte contre la
toxicomanie. Les substances utili-
sées pour la fabrication de ces
drogues entraînent notamment
une « dégénéréscence neuronale à
moyen et long terme ». La lutte est
compliquée par la facilité avec la-
quelle ces produits sont fabriqués,
souvent copiés, et diffusés.
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Jörg Haider qui firent, au début de
sa carrière, sa popularité, celle dé-
finissant la République d’Autriche
comme « une fausse couche idéo-
logique » fut vite abandonnée. Elle
satisfaisait, certes, la minorité
d’Autrichiens nostalgiques du
IIIe Reich, mais heurtait la grande
majorité d’une population qui
avait accepté l’idée d’une Autriche
indépendante, neutre et prospère,
sans autre ambition que d’être un
bon élève de la classe euro-
péenne, où elle fut finalement ad-
mise en 1995. Le chef de l’extrême
droite autrichienne s’aperçut vite
qu’il s’était trompé d’époque et
garda désormais pour lui cette
aversion de principe pour cette
petite république alpine qu’il en-
tend aujourd’hui gouverner.

C’est peu dire qu’en 1919, année
de naissance de la Ire République
autrichienne issue des traités de
Versailles et de Saint-Germain, les
habitants de cette Deutschöster-
reich (Autriche allemande, par op-
position à l’Empire défunt consti-
tué par la double monarchie
d’Autriche-Hongrie) n’accueil-
lirent pas leur nouvelle patrie avec
enthousiasme.

Les vainqueurs de la première
guerre mondiale ne tinrent alors
ritaire des Autrichiens de langue
allemande de lier leur destin à ce-
lui du grand voisin, la défaite et la
fin du « monde d’hier » ayant rap-
proché les anciens sujets de Fran-
çois-Joseph et ceux de Guil-
laume II. Cette aspiration
s’étendait bien au-delà des mi-
lieux réactionnaires pangerma-
nistes : les sociaux-démocrates,
puissants dans les centre indus-
triels comme Vienne ou Linz,
étaient, eux aussi, en faveur d’une
réunion avec cette Allemagne où
la révolution prolétarienne sem-
blait inéluctable.

La structure économique et in-
dustrielle édifiée à la fin du XIXe et
au début du XXe siècle, fondée sur
les échanges et les complémenta-
rités entre Vienne, Budapest,
Prague et Cracovie, était brisée.
Comment faire une nation avec
Vienne, une capitale surdimen-
sionnée, foyer de culture brillante
et cosmopolite, mais isolée à l’ex-
trémité orientale du pays, et des
provinces pauvres de montagne,
où la modernité n’avait que peu
pénétré ? 

Luc Rosenzweig

Lire la suite page 14
Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 10 F ; Autriche,

JOHN MCCAIN

LE SÉNATEUR républicain John
McCain a créé la surprise en rem-
portant largement la première pri-
maire qui l’opposait à George
W. Bush, mardi 1er février, dans le
New Hampshire, pour la désigna-
tion des candidats à la présiden-
tielle américaine du 7 novembre.

Lire page 4
S U P P L E M E N Ta a a a a a a a a a a

« Clermont travaille, mange et prie. Il tient sur
peu d’espace du lieu de pèlerinage, du souk, de la
ville historique, de la capitale touristique et du
chef-lieu industriel. Etagé entre une cathédrale et
une usine symboliques, il développe à mi-chemin
des deux le labyrinthe d’or et de ténèbres de ses
marchés gastronomiques et laborieux. Il sent la
sueur, la gomme brute, l’encens et la charcuterie
fine. » La formule est d’Alexandre Vialatte qui
érigea un jour l’Auvergne en absolu. Elle semble
toujours coller à une double réalité : l’inaltérable
noirceur de la lave volcanique, matériau de
construction local, et l’ombre imposante d’une
certaine manufacture de pneumatiques.

Aujourd’hui encore, il est difficile d’échapper au
cliché qui identifie si abruptement la métropole
auvergnate à l’entreprise Michelin qu’elle abrite
depuis plus de cent ans. Toutes les tentatives pour
changer ce « look » réducteur se heurtent à un
inconscient collectif. Edouard Michelin, le jeune et
nouveau patron de la « grande maison » a lui-
même compris que cette image persistante ne

pouvait que desservir ses ambitions. Pour lui,
l’entreprise doit être considérée désormais comme
« une industrie à Clermont et non pas comme
l’industrie de Clermont ».

Après la suppression de 15 000 emplois durant
ces quinze dernières années, Clermont n’est pas
sinistrée, il s’en faut de beaucoup. Les emplois
industriels perdus ont été retrouvés dans le
tertiaire. La ville universitaire, la capitale régionale,
foisonne de projets de toutes sortes. Mais elle fait
comme si elle refusait de le croire, un peu comme si
elle n’osait pas se le dire.

Jean-Pierre Rouger

En haut : vue de
la vieille ville depuis
la place Delille ;
au loin, les tours
de la cathédrale
ajoutées par
Viollet-le-Duc lors
de la restauration
faite au XIXe siècle.
En dessous :
un groupe de ska
en répétition.
A droite, en haut :
la réunion
mensuelle d’une
association
d’ouvriers ; en bas :
une ancienne cité
ouvrière Michelin
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Photographies
Olivier Roller

SUPPLÉMENT

Clermont-
Ferrand
Un vent nouveau
souffle sur la ville
On croirait la ville suspendue dans le
temps. Ses héros sont gens sérieux :
Vercingétorix, Urbain II, Blaise Pascal.
Son industrie, Michelin, était écra-
sante. Mais Clermont-Ferrand
commence à se détacher de cette
imagerie. Elle s’ouvre à d’autres
vents, cherche une nouvelle identité.
Le Monde lui consacre un supplément
de huit pages.
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TCHÉTCHÉNIE

Confusion
à Grozny
La situation était des plus confuses,
mercredi 2 février, à Grozny, la capitale
de la Tchétchénie. Des sources indé-
pendantistes assuraient que la plupart
des combattants tchétchènes s’étaient
retirés de la capitale. A Moscou, l’état-
major affirmait, en revanche, que les
troupes russes cernaient la ville (pho-
to), empêchant les indépendantistes de
quitter Grozny. p. 6
International ............. 2 Carnet .......................... 22
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De l’argent
pour l’hôpital
Alors que les personnels hospitaliers
ont prévu de manifester de nouveau
jeudi 3 février, le gouvernement envi-
sage une augmentation des moyens de
l’hôpital public dans les années à venir. 

p. 7 et notre éditorial p. 14
a Dans « aden » : 
tout le cinéma
et une sélection
de sorties
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I N T E R N A T I O N A L
LE MONDE / JEUDI 3 FÉVRIER 2000

Quatre mois pour
atteindre le pouvoir
b 3 octobre 1999. Le Parti libéral
(FPÖ) du populiste Jörg Haider
recueille 26,91 % des voix aux
élections législatives et devient la
deuxième force politique du
pays, derrière le Parti
social-démocrate (SPÖ) du
chancelier Viktor Klima (33,11 %).
Le Parti conservateur (ÖVP), qui
gouverne le pays depuis treize
ans avec les socialistes, n’arrive
qu’en troisième position.
b 20-21 janvier 2000. Après plus
de trois mois de tractations, le

projet de reconduction de la
coalition SPÖ-ÖVP s’effondre,
officiellement parce que les
conservateurs n’obtiennent pas
le ministère des finances.
b 25 janvier. Le chancelier Klima
renonce à former un cabinet
minoritaire social-démocrate et
des négociations s’engagent
entre les conservateurs et les
populistes
b 1er février. Wolfgang Schüssel,
le chef de file des conservateurs,
et le dirigeant d’extrême droite,
Jörg Haider, annoncent, au cours
d’une conférence de presse
commune, à Vienne, un accord
sur un Pacte de gouvernement.

Washington s’aligne sur la position des Quatorze
Les Etats-Unis envisagent les mêmes sanctions que les Européens envers

l’Autriche si l’extrême droite entrait au gouvernement à Vienne, a déclaré,
mardi 1er février, un porte-parole de la Maison Blanche. « Si cela survenait,
nous examinerions soigneusement l’ensemble de nos relations et nous envisage-
rions des mesures similaires à celles qui ont été identifiées par les Européens, a
déclaré Nanda Chitre. Nous sommes préoccupés par l’éventualité d’une entrée
du FPÖ au gouvernement autrichien, et nous partageons les inquiétudes qui
ont motivé l’action de l’Union européenne », a ajouté le porte-parole.

Selon des sources officielles américaines, les menaces agitées par la Mai-
son Blanche ont toutefois été contestées au sein de l’administration Clin-
ton, dont certains responsables ont estimé qu’elles allaient trop loin. Ces
derniers jours, Washington s’était abstenu de tout commentaire sur la si-
tuation en Autriche. – (AFP.)

TROIS QUESTIONS À... 

ALEXANDER
VAN DER BELLEN

1 Vous êtes le porte-parole des
Verts autrichiens et la personnali-

té politique la plus respectée au-
jourd’hui dans ce pays. Comment en
est-on arrivé à cette crise ? 

Je pense que Wolfgang Schüssel
[chef des conservateurs ÖVP] est le
principal responsable. Il est difficile de
croire que le programme négocié
avec les socialistes, et qui était à 80 %
sur les positions des conservateurs, a
échoué parce que ceux-ci réclamaient
le portefeuille des finances. Ou en-
core que l’ÖVP aurait découvert ré-
cemment l’ampleur du déficit budgé-
taire. Ce n’était qu’un prétexte pour
provoquer la rupture, car les chiffres
étaient connus depuis mars. M. Schüs-
sel, en tant que ministre des affaires
étrangères, aurait aussi dû savoir que
l’Union européenne n’accepterait pas
un gouvernement avec les populistes.
Nous ne sommes que depuis cinq ans
dans l’Union, et sans doute beaucoup
d’Autrichiens n’ont-ils pas encore
compris que l’UE n’est pas « l’étran-
ger ». M. Schüssel, au moins, aurait dû
le savoir.

2 Que peut faire le président Kles-
til ? 

Le président est dans une situation
terrible. Il a vu venir la crise avec la
communauté internationale. Il avait
informé M. Schüssel de sa conversa-
tion téléphonique avec Jacques
Chirac. Notre isolement au sein de
l’Union signifie aussi un isolement en-
vers les Etats-Unis et en Europe de
l’Est. Bien sûr, il pourrait dissoudre le
Parlement. Mais cela créerait un pré-
cédent dangereux pour la démocra-
tie.

3 Croyez-vous que le chef du FPÖ,
Jörg Haider, lié par un pacte de

gouvernement, changera de compor-
tement ?

Non. C’est un querelleur de bistrot
qui n’a toujours pas compris la diffé-
rence entre une auberge carinthienne
et un rôle qui implique de s’asseoir à
la même table que des ministres. Jörg
Haider n’a jamais supporté que quel-
qu’un se tienne à côté de lui, et non
dans son ombre. Il devra le faire avec
M. Schüssel : combien de temps ? Il est
impensable qu’il accepte de rester au
second plan : il sera à la fois au gou-
vernement, à travers les ministres FPÖ,
et dans l’opposition, en Carinthie.

Propos recueillis par
Joëlle Stolz

VIENNE
de notre correspondante

« Ce qui est nouveau ne naît pas
sans douleur » a déclaré Wolfgang
Schüssel, en annonçant à la presse,
dans la soirée du mardi 1er février,
à la presse internationale la
conclusion d’un pacte de gouver-
nement entre les conservateurs de
l’ÖVP, dont il est le chef de file, et
l’extrême droite populiste (FPÖ)
de Jörg Haider, en dépit des sé-
vères menaces de sanctions for-
mulées contre l’Autriche par les
quatorze autres membres de
l’Union européenne.

Bravant le feu roulant des cri-
tiques internationales, presque
émacié à côté d’un Jörg Haider
plus florissant que jamais,

M. Schüssel n’a pas dévoilé en dé-
tail l’accord qui venait d’être
conclu et devait être porté, mer-
credi, à la connaissance du pré-
sident de la République, Thomas
Klestil, en même temps que la liste
du futur cabinet. Le chef de l’ÖVP
a seulement précisé qu’il voulait,
avec ses nouveaux partenaires,
faire de l’Autriche « le pays le plus
accueillant au monde pour les fa-
milles et les enfants ».

L’un des points forts de ce pro-
gramme commun semble être une
politique familiale résolument na-
taliste – le taux de fécondité est ici
l’un des plus bas d’Europe – dont
le financement a posé de délicats
problèmes. Les deux partenaires
veulent en effet ramener le déficit

budgétaire à 1,3 % du produit inté-
rieur brut en un an, contre 2,7 %
actuellement – un niveau trop éle-
vé au regard des normes commu-
nautaires. Jörg Haider a parlé d’un
« ambitieux programme de ré-
formes » et d’un « nouveau patrio-
tisme ». « Il y aura ce gouverne-
ment, il y aura une large majorité
au Parlement, il y aura les réformes,
et l’on verra que toutes ces critiques
n’étaient pas justifiées » a-t-il assu-
ré, tandis que M. Schüssel insistait
sur l’accord indispensable du chef
de l’Etat.

AMERTUME
Tous les regards sont braqués

désormais sur le palais de la Hof-
burg, où le président Klestil af-
fronte la situation la plus épineuse
de sa longue carrière diploma-
tique. Si une partie de la presse et
de l’opinion juge qu’il n’a plus
d’autre choix que d’accepter le
projet ÖVP-FPÖ, tout au plus en
corrigeant, au besoin, la liste du
futur cabinet afin de limiter les
dommages déjà causés à l’image
internationale de l’Autriche,
d’autres pensent qu’il va se garder
de toute précipitation et tenter de
gagner encore du temps.

Au cours de leur conférence de
presse, MM. Schüssel et Haider
ont protesté contre les pressions
internationales dont l’Autriche est
l’objet. M. Schüssel estime que
l’Europe est allée « trop loin » dans
son action préventive, et qu’elle

doit « respecter le résultat d’élec-
tions démocratiques ». qui ont fait
de l’extrême droite populiste le
deuxième parti du pays. « Nous ne
sommes pas un pays en développe-
ment semi-autoritaire » a-t-il rap-
pelé, faisant ainsi écho au senti-
ment de nombreux Autrichiens
qui déplorent avec amertume que

les Quatorze aient pris plus de
gants avec la Serbie, ou avec la
Russie dans la crise tchétchène,
qu’avec eux.

L’un des stratèges du rappro-
chement avec les populistes, le ca-
tholique Andreas Khol, chef de la
fraction parlementaire de l’ÖVP, se
dit « blessé » par l’attitude de
Jacques Chirac, qui est « un ami
personnel » et qui lui avait télépho-
né, dimanche, pour l’informer que,

les moyens officieux étant épuisés,
les Quatorze allaient rendre pu-
blique leur réprobation.

Comme dans l’affaire Waldheim
– qui n’est, selon un spécialiste de
droit constitutionnel, qu’un « petit
courant d’air » en comparaison de
la crise actuelle, décrite par de
nombreux experts comme « la plus

grave qu’ait connue le pays depuis
plusieurs décennies » – on voit se
dessiner nettement deux fronts
antagonistes, et une polarisation
durable de l’opinion. Une grande
partie de la population se range
spontanément sous la bannière
des patriotes qui veulent défendre
leur pays injustement calomnié.
« Erst jetzt recht ! » (« Maintenant
plus que jamais ») était déjà le slo-
gan grâce auquel le candidat de

l’ÖVP, Kurt Waldheim, s’était fait
élire en 1986 à la présidence du
pays après des révélations embar-
rassantes sur son passé nazi, qu’il
avait jusqu’alors soigneusement
dissimulé.

Mais des voix dissonantes se
font aussi entendre. D’abord, dans
les rangs de la gauche et des mi-
lieux artistiques ou intellectuels,
qui préparent, à l’initiative notam-
ment du club « Nouvelle Au-
triche » et de SOS-Racisme une
manifestation analogue à celle qui
avait rassemblé, le 12 novembre à
Vienne, plus de 50 000 personnes
contre la xénophobie. Mais aussi
dans les milieux économiques,
consternés par les conséquences
prévisibles d’un isolement interna-
tional de l’Autriche. Le secteur du
tourisme, qui a réalisé l’an dernier
un chiffre d’affaires de 200 mil-
liards de shillings, est particulière-
ment concerné. Le nouveau diri-
geant de la chambre patronale, le
conservateur Christoph Leitl, a
adressé une sèche mise en garde à
Jörg Haider, estimant que ses
« prétendues excuses » à l’adresse
de Jacques Chirac et du gouverne-
ment belge, présentées lundi du
bout des lèvres, étaient insuffi-
santes. « Il ferait mieux de se taire
et de rester au sud, dans sa Carin-
thie » a-t-il conseillé, car sinon « il
ne serait pas un partenaire à long
terme » pour les conservateurs.

J. Sz

En Carinthie, fief de l’extrême droite, l’amour de l’ordre et de la patrie
KLAGENFURT (Autriche)

de notre envoyé spécial
« Je regrette d’avoir ouvert les

portes de la politique à Jörg Haider. »
Cette confidence, recueillie mar-
di 1er février dans un hôtel de Kla-
genfurt, est livrée par un homme

politique de soixante-huit ans qui
fut le premier à déceler les talents du
nouvel homme fort de l’Autriche.

Les faits remontent à 1976. Cette
année-là, Mario Ferrari-Brunnen-
feld, alors président du parti FPÖ de
Carinthie, fait appel à Jörg Haider
pour en faire son numéro deux. Le
parrain est l’une des premières vic-
times de son jeune protégé : celui-ci
l’évince du pouvoir et prend la tête

du parti en 1986. Depuis lors,
l’homme n’a jamais cessé de conso-
lider son pouvoir en Carinthie. Ce
petit Land frontalier de la Slovénie
(520 000 habitants) est la base ar-
rière de Jörg Haider, d’où il s’ap-
prête désormais à tirer les ficelles de
la politique autrichienne.

A Klagenfurt, la capitale de la Ca-
rinthie, on apprécie peu les réac-
tions que suscite partout en Europe
l’arrivée au pouvoir d’un parti d’ex-
trême droite. L’opinion majoritaire,
ici, sait que l’expérience Haider ne
justifie pas les accusations venues
de l’étranger. Elu président du Land
une première fois en 1989, le chef de
file du FPÖ avait dû démissionner
en 1991 lorsqu’il avait vanté, au Par-
lement régional, les succès de la po-
litique de l’emploi menée sous le
IIIe Reich. Réélu au printemps 1999,
il dirige aujourd’hui la Carinthie à la
tête d’un gouvernement où sont re-
présentés les deux autres partis tra-
ditionnels, SPÖ (sociaux-démo-
crates) et ÖVP (conservateurs).

Pour l’instant, la Carinthie n’est
pas un mini-Etat totalitaire : l’Etat
de droit est respecté, les droits de
l’homme aussi, formellement. « Jörg
Haider n’a rien changé, bien qu’il ait
fait beaucoup de déclarations toni-
truantes », explique M. Ferrari-
Brunnenfeld. Parmi ces annonces,
celle de doter les étrangers d’une
carte d’identité particulière,
comportant leurs empreintes digi-
tales, n’a pas été concrétisée : le
FPÖ a besoin du soutien d’un autre
parti au moins pour expliquer sa po-
litique.

MALAISE DES SLOVÈNES
Autre exemple : il y a quelques se-

maines, un cas de tuberculose a été
signalé dans une école primaire.
L’enfant était une petite fille origi-
naire du Kosovo. Les enfants des
écoles ont dû se soumettre à un test
médical visant à circonscrire le dan-
ger. Même si l’idéologie du FPÖ
l’amène à insinuer que ce sont les
étrangers qui sont porteurs du ba-

cille, la loi autrichienne empêche
l’application de mesures discrimina-
toires : tous les enfants – pas seule-
ment les étrangers – ont donc été
contrôlés.

La minorité slovène (un peu plus
de 2 % de la population en Carin-
thie) ne se sent pas à l’aise dans la
région de Jörg Haider. Les écoles
mixtes, avec cours d’allemand et de
slovène, sont défavorisées et les pa-
rents fortements incités à choisir
l’une ou l’autre langue pour leur en-
fant. Dans les faits, cette politique
favorise les écoles allemandes. Pour
l’instant, c’est à ces quelques initia-
tives que se limite l’« expérience ca-
rinthienne » du FPÖ.

C’est surtout le climat général qui
a changé depuis que l’extrême
droite est au pouvoir. « On vous re-
garde de travers quand vous dites en
public que vous n’êtes pas d’accord »,
explique Elizabeth Steiner, corres-
pondante à Klagenfurt du quotidien
libéral Der Standard. « Parfois, on
m’a accusée de travailler pour un

journal juif », ajoute-t-elle (NDLR :
le patron du Standard, Oskar Bron-
ner, est juif). Même si la presse est
libre, les interventions du FPÖ au-
près des journaux locaux se multi-
plient. Dans l’administration, les
fonctionnaires qui ne sont pas dans
la ligne sont victimes de pressions
multiples.

Il y a un climat d’intimidation et
de méfiance qui tranche avec le vi-
sage si tranquille de cette petite ville
aussi calme qu’un décor de train
électrique. On ne voit aucun crâne
rasé, aucune chemise bleue (la cou-
leur du FPÖ). Près de 40 % des élec-
teurs considèrent simplement qu’il
est naturel de voter pour un parti
qui affiche en priorité l’amour de
l’ordre et de la patrie.

La Shoah n’est pas un sujet de
conversation. Il n’y a plus de
communauté juive à Klagenfurt de-
puis 1995. Et les dirigeants de tous
les partis établis avouent régulière-
ment une certaine admiration pour
le IIIe Reich. « Je suis fier d’avoir été
dans les Jeunesses hitlériennes », a dit
un jour le social-démocrate Leopold
Wagner, l’un des prédécesseurs de
Jörg Haider à la tête du Land.

L’histoire, vue de Klagenfurt, s’est
arrêtée en 1920. Cette année-là, les
habitants de Carinthie ont décidé, à
l’occasion d’un référendum popu-
laire, que la région ferait partie de
l’Autriche et non de la Yougoslavie.
Aujourd’hui encore, la Carinthie se
considère comme un bastion avan-
cé de la culture germanique aux
confins du monde slave, comme si
la lutte armée des années 1918 à 1920
n’avait jamais cessé. Chaque année,
le 10 octobre (date anniversaire du
référendum), des nostalgiques du
passé se retrouvent à Klagenfurt.
Parmi eux, beaucoup de délégations
d’anciens Waffen SS venues de
toutes l’Europe.

« En 1918, Vienne nous a abandon-
nés » : tel est le leitmotiv permanent
de la politique en Carinthie. Ce petit
Land montagneux se méfie de la ca-
pitale du pays, déteste son cosmo-
politisme chic. Au nom d’un provin-
cialisme militant, Jörg Haider n’a
guère à se forcer pour dénoncer au-
jourd’hui l’arrogance bruxelloise.
Mais il doit néanmoins rester
prudent : lors du référendum de
1994 sur l’entrée de l’Autriche dans
l’Union européenne, 70 % des élec-
teurs de Carinthie avaient voté
« pour ».

Lucas Delattre

REPORTAGE
Un climat de méfiance
et d’intimidation
s’est installé
dans ce petit Land

EUROPE Wolfgang Schüssel, pré-
sident du parti conservateur autri-
chien (ÖVP), et le populiste Jörg Hai-
der ont annoncé, mardi 1er février, la
conclusion d’un accord de gouverne-

ment entre leurs deux formations. Cet
accord devait être porté, mercredi, à
la connaissance du président, Thomas
Klestil, à qui il revient de charger ou
non M. Schüssel de former le gouver-

nement de coalition. b SI L’ARRIVÉE
de l’extrême droite au pouvoir se
concrétisait, Israël a annoncé qu’il re-
tirerait son ambassadeur à Vienne.
Les Etats-Unis se sont alignés sur les

partenaires européens de l’Autriche
pour menacer de suspendre leurs re-
lations bilatérales au niveau poli-
tique. b LA CDU allemande a apporté
son soutien au parti conservateur au-

trichien, ouvrant un conflit au sein du
Parti populaire européen, le rassem-
blement des droites européennes qui
inclut notamment l’UDF et le RPR.
(Lire aussi pages 14 et 15.)

Les Autrichiens bravent les menaces de sanctions internationales
Les conservateurs et les populistes ont soumis, mercredi 2 février, un Pacte de gouvernement au président Thomas Klestil.

Une certaine inquiétude se fait jour à Vienne dans les milieux intellectuels et économiques
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Lionel Jospin rend hommage à Jacques Chirac
Interrogé mardi 1er février, au cours de la séance des questions à

l’Assemblée nationale, Lionel Jospin a déclaré que l’Union euro-
péenne est « une communauté de principes et de valeurs humanistes ».
Les dirigeants autrichiens, a-t-il souligné, « nous demandent d’appor-
ter notre caution politique à cette alliance [entre le Parti conservateur
et le parti d’extrême droite] que nous refusons ». « L’objectif est de
faire en sorte que monte une prise de conscience en Autriche et que ce
projet d’alliance soit interrompu », a-t-il dit.

« C’est pour moi l’occasion, a ajouté le premier ministre, de rendre
hommage à la droite parlementaire qui, à quelques exceptions près
dans trois régions, a refusé constamment, le président de la République
en particulier, cette alliance avec l’extrême droite. Nous n’avons pas à
nous la voir imposée politiquement », a-t-il affirmé, en qualifiant de
« dérapages verbaux inconvenants » les propos tenus par le chef de
l’extrême droite autrichienne, Jörg Haider, à l’égard de Jacques
Chirac (Le Monde du 1er février). 

Les réactions politiques françaises sont favorables à la démarche européenne
Le Mouvement des jeunes socialistes lance un appel à manifester, samedi, devant l’ambassade d’Autriche

LA DÉCISION de l’Union euro-
péenne (UE) a été largement ap-
prouvée par les responsables poli-
tiques français.

L’UDF
« Je suis fier que l’Union euro-

péenne dans son ensemble ait su dire
non à cette coalition contre nature
entre le parti conservateur autrichien
et l’extrême droite. Je suis surtout fier
que le président de la République
français ait été le premier dans
l’Union européenne à dénoncer
[cette alliance] », a souligné Phi-
lippe Douste-Blazy, président du
groupe UDF de l’Assemblée natio-
nale.

LE RPR
Le porte-parole du Rassemble-

ment pour la République, Patrick
Devedjian, s’est lui aussi félicité de
la position française. « MM. Chirac
et Jospin ont la même attitude dans
cette affaire. Je crois qu’ils sont tous
les deux antifascistes et c’est bien
pour notre pays », a-t-il observé.
Pierre Lellouche, député (RPR), a,
pour sa part, demandé une suspen-
sion du droit de vote autrichien
dans l’Union européenne « si l’al-
liance entre conservateurs et extrême
droite devait voir le jour ».

DÉMOCRATIE LIBÉRALE
Le porte-parole de Démocratie li-

bérale, Claude Goasguen, a souhai-

té que « l’internationale démocrate-
chrétienne fasse tout ce qui est pos-
sible » pour éviter l’alliance entre le
parti conservateur autrichien, l’ÖVP,
et celui de l’extrême droite, le FPÖ,
tout en faisant observer que « si on
ne traite pas la question de l’immi-
gration au niveau européen, nous
sommes à la merci d’un phénomène
type Haider ».

LE PARTI SOCIALISTE
A gauche, l’attitude française et

européenne a également fait l’una-
nimité. « Nous avons eu trop souvent
l’occasion de nous plaindre de la pru-
dence de l’Union européenne pour ne
pas souligner l’importance de cette

prise de position qui marque une mu-
tation de l’Europe », a déclaré Fran-
çois Hollande, premier secrétaire du
Parti socialiste, en soulignant
qu’« on aurait tort d’en faire un en-
jeu de politique intérieure. Le premier
ministre ne l’a pas fait et il a eu rai-
son (...) Il faut que sur ces sujets-là on
oublie les différences entre les uns et
les autres et qu’on se rassemble entre
démocrates ». Quant au Mouve-
ment des jeunes socialistes (MJS), il
a lancé un appel à manifester, sa-
medi 5 février, devant l’ambassade
d’Autriche à Paris.

LE PARTI COMMUNISTE
Président du groupe communiste

de l’Assemblée nationale, Alain
Bocquet a estimé que « toutes les
positions qui contribueront à isoler ce
comportement, voire isoler l’Autriche
si elle franchissait le cap, me pa-
raissent utiles (...) Il faut mettre un
coup d’arrêt. La bête est toujours vi-
vante ».

LES VERTS
Noël Mamère, député (Vert), a

salué la « première grande réaction
politique » de l’Union européenne.
« On attendait de savoir s’il y avait
une Europe politique, on vient d’avoir
la réponse avec la décision qui a été
prise par la présidence de l’Union,
notamment à l’instigation de la
France. »

En marge de ces réactions, la mi-
nistre des sports, Marie-George
Buffet, qui présentait à l’Assemblée
nationale son projet de loi sur le
sport, a annoncé mardi 1er février
que la France refusera que le siège
de l’Agence mondiale de lutte
contre le dopage s’installe à Vienne,
une des villes qui avait le plus de
chance d’être retenue. « S’il se
confirme que des représentants d’un
parti extrémiste et xénophobe ac-
cèdent au gouvernement de ce pays,
il est totalement exclu que la France
soutienne une telle candidature », a-
t-elle déclaré, en souhaitant que
cette position « soit partagée par
l’ensemble de [ses] collègues de
l’Union européenne ».

La Commission de Bruxelles est plutôt embarrassée
BRUXELLES (Union européenne)

de notre correspondant
A l’issue d’une réunion extraordinaire consa-

crée, mardi 1er février, à l’affaire autrichienne, la
Commission européenne a indiqué dans un
communiqué qu’elle « partage les préoccupa-
tions » des pays membres de l’Union. Mais elle
a fait savoir par son porte-parole, Ricardo Levi,
qu’elle ne prendrait pas elle-même, à ce stade,
de mesures contre l’Autriche. M. Levi a mis
l’accent, au cours d’une conférence de presse,
sur « le rôle propre de la Commission, sur le par-
tage des rôles » entre elle et les gouvernements.

L’exécutif européen est embarrassé. Il a
d’abord adopté un profil discret, en partie
parce qu’il avait sous-estimé l’émotion provo-
quée par les événements de Vienne. Mais, en
dépit de ses erreurs de communication (quel
est le sens d’une réunion extraordinaire qui, au
bout du compte, se contente de rappeler les

dispositions du traité ?), il y une certaine lo-
gique dans son attitude.

LA GARDIENNE DES TRAITÉS
Comme elle le répète à l’envi, la Commission

est d’abord « gardienne des traités » et, peut-
on ajouter, de la cohésion de l’Union euro-
péenne (UE). Sa mission première, de nature
fonctionnelle, est de s’assurer que le futur gou-
vernement autrichien aura une attitude
conforme aux règles et aux principes contenus
dans les traités. Il n’y a eu, jusqu’à présent, au-
cune « violation grave et répétée » de ceux-ci
puisque le nouveau gouvernement autrichien
n’est pas en place. 

On peut croire la Commission quand elle af-
firme sa volonté de se montrer vigilante et, en
particulier, puisque c’est là une des craintes les
plus souvent manifestées, qu’elle veillera à
contrer toute attitude qui aboutirait à retarder

l’élargissement (auquel le parti de Jörg Haider
est hostile) aux pays d’Europe centrale. Son
principal critère d’appréciation, ce sont les dé-
cisions que prendra le gouvernement autri-
chien, a souligné M. Levi.

La Commission, qui a le souci de garantir la
bonne marche du marché unique et des poli-
tiques communes, insiste sur le fait qu’« à ce
stade le fonctionnement des institutions euro-
péennes n’est pas affecté ». Or le jeu institution-
nel, la préparation des décisions impliquent
pour chaque gouvernement des concertations
à haut niveau, continuelles, que les limitations
imposées à l’Autriche lui rendront impossibles.
D’ores et déjà, Vienne est marginalisée par les
décisions des Quatorze et, de ce fait, le fonc-
tionnement normal de l’Union n’est plus assu-
ré.

Philippe Lemaître

L’affaire Haider divise les droites européennes
PRENANT le contrepied du chan-

celier Gerhard Schröder, la droite al-
lemande, prise dans le scandale des
caisses noires de Helmut Kohl, s’est
élevée, mardi 1er février, contre la
condamnation sans appel par les
Européens de l’alliance formée par
le parti conservateur autrichien avec
l’extrême droite populiste de Jörg
Haider. L’attitude du Parti chrétien-
démocrate (CDU) et de son allié ba-
varois, l’Union sociale chrétienne
(CSU), s’oppose à celle adoptée en
France par le président Chirac et les
principaux leaders du RPR et de
l’UDF, laissant présager un grave
conflit au sein du Parti populaire eu-
ropéen (PPE) qui regroupe les prin-
cipales formations de la droite au
sein des Quinze. Porte-parole du
groupe parlementaire CDU-CSU
pour les affaires étrangères, le dépu-
té Karl Lamers a estimé que la posi-
tion de la présidence européenne
était « à rejeter de manière ferme et
fondamentale ». Pour M. Lamers,
« le soupçon s’impose que l’on inter-
vient de cette manière uniquement
parce qu’il s’agit d’un petit membre
de l’Union. Avec l’occupation actuelle
du Conseil, on a l’impression que la

décision de l’Union européenne est
motivée politiquement. On veut visi-
blement pousser dans la défensive les
forces qui ne sont pas de gauche en
Europe et détourner l’attention du fait
que la France et l’Italie forment une
coalition avec des communistes qui ne
sont pas moins critiques vis-à-vis de
l’Europe. Pourquoi les communistes
seraient-ils domptables, et pas les po-
pulistes de droite ? »

RISQUE D’« ÉCLATEMENT » DU PPE
Le président de la CDU, Wolfgang

Schäuble, a estimé pour sa part que
la formation à Vienne d’un gouver-
nement « capable d’agir » était la
meilleure condition « pour
combattre le radicalisme ». La CDU
rejoint ainsi les positions de la CSU
dont le président, Edmund Stoiber,
ministre-président de Bavière, s’était
exprimé dès 1999 en faveur de l’en-
trée du parti de M. Haider au gou-
vernement. Sous le prétexte de ne
pas laisser émerger de parti sur sa
droite, la CSU flirte régulièrement
avec les thèmes d’extrême droite. Le
ministre bavarois des affaires euro-
péennes Reinhold Bocklet a qualifié
lundi la mise en garde des Euro-

péens sur l’Autriche d’« immixtion
incroyable et sans précédent dans les
affaires intérieures d’un Etat de droit
démocratique ». Un débat devait
avoir lieu, mercredi matin, au sein
du groupe PPE du Parlement euro-
péen à Bruxelles. Les élus français
qui siègent dans ce groupe, élus sur
les listes conduites par Nicolas Sar-
kozy (RPR) et François Bayrou
(UDF), et qui comprennent Nicole
Fontaine, présidente du Parlement
européen, sont favorables à des me-
sures contre leurs collègues autri-
chiens de l’ÖVP. Les chefs de file de
la délégation française, au premier
rang desquels M. Bayrou, président
de l’UDF et président du conseil
exécutif du PPE, devaient demander
leur « mise en congé ». « Nous ne
pouvons pas rester dans un groupe
avec eux », résumait lundi la dépu-
tée Marielle de Sarnez (UDF).

Le débat devrait se poursuivre au
sein des instances dirigeantes du
PPE qui ont prévu de se réunir de
manière informelle à la fin de la se-
maine à Madrid. Autant l’UDF
pense trouver un appui du côté du
Parti populaire espagnol de José
Maria Aznar, autant ses dirigeants

observent avec inquiétude et « éton-
nement » les atermoiements de la
CDU allemande. Le président de
l’UDF n’en affiche pas moins sa dé-
termination. « Les valeurs fondamen-
tales du PPE sont en cause dans cet
accord », a expliqué au Monde, mer-
credi matin, M. Bayrou. « Si le PPE
abandonnait ses valeurs tradition-
nelles au profit de l’aventure autri-
chienne, ce serait, pour nous, une
crise de première grandeur ». Le RPR
est sur la même ligne. « Je ne vois
pas ce qu’ont à faire des députés
gaullistes à côté de gens qui vont
s’unir avec l’extrême droite autri-
chienne. Si l’ÖVP devait rester au PPE
avec l’accord des autres partis conser-
vateurs européens, je demanderais à
Michèle Alliot-Marie de bien vouloir
retirer nos députés du PPE », a décla-
ré Pierre Lellouche, député (RPR) de
Paris. Jean-Louis Bourlanges (UDF)
n’a pas exclu, lundi, que l’affaire ne
provoque un « éclatement » du
groupe du PPE au Parlement euro-
péen.

Cécile Chambraud
(avec Arnaud Leparmentier 

à Berlin)
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MANCHESTER
(New Hampshire)

de notre envoyé spécial
La primaire du New Hampshire a

vu la victoire, mardi 1er février, des
candidats donnés favoris, John
McCain pour les républicains et
Al Gore chez les démocrates. Le
petit Etat de la Nouvelle-Angle-
terre était le terrain idéal pour le
rebelle John McCain. Son message
anti-establishment y a été parti-
culièrement bien reçu. Mais c’est
surtout sa personnalité, son image
d’honnêteté, de leader et de défen-
seur des valeurs morales, son passé
de héros de guerre qui ont fait la
différence avec le gouverneur du
Texas George W. Bush.

Considéré comme plus
compétent en politique étrangère,
M. McCain a réussi à faire ad-
mettre à des électeurs qui ne
paient pas d’impôts sur le revenu
qu’il était plus important de préser-
ver les retraites et la politique de
santé que de réduire la pression fis-
cale. Mais il est surtout parvenu à
convaincre une grande majorité
d’indépendants de reporter leur
vote sur sa personne car le gouver-
neur du Texas a conservé une toute
petite avance chez les votants ré-
publicains.

Le sénateur républicain de l’Ari-

zona a mené une campagne
presque parfaite ; pendant un an, il
a sillonné l’Etat pour faire passer
son message : Washington est
entre les mains d’« intérêts spé-
ciaux », en particulier ceux des mi-
lieux d’affaires, et le temps est ve-
nu de « rendre le pouvoir au
peuple ». Il a su faire passer un vent
d’enthousiasme qui a bouleversé la
fiction entretenue par l’équipe de
« W » selon laquelle la victoire de
ce dernier était inéluctable.

DES ERREURS DE TAILLE
M. Bush a, de plus, mené une

campagne sans imagination, répé-
tant un discours stéréotypé, refu-
sant autant que possible le débat,
préférant un spectacle médiatisé à
outrance à la spontanéité quoti-
dienne de M. McCain. Il a donné
l’impression de manquer d’expé-
rience et de ne pas prendre assez
au sérieux des gens du New
Hampshire férus de politique.

Il a commis une erreur de taille
en sous-estimant un rival qu’il
écrase pourtant de toute sa puis-
sance financière. Il en a commis
une autre en faisant appel à la der-
nière minute à son père, l’ex-pré-
sident George Bush, comme pour
convaincre le tiers d’électeurs hési-
tants qui se sont décidés à la der-

nière minute. Sonné, après l’an-
nonce des résultats, il a promis de
poursuivre la lutte dans les cin-
quante Etats de l’Union et de me-
ner un marathon jusqu’à la victoire
finale.

La campagne a repris dès mer-
credi matin en Caroline du Sud, où
la primaire républicaine aura lieu le
19 février. Le bus fétiche du séna-
teur McCain, « l’express du parler
vrai », est déjà sur place. Bénéfi-
ciant du soutien de deux élus lo-
caux très populaires et de nom-
breux anciens combattants qui y
ont pris leur retraite, il compte sur

l’effet New Hampshire pour ré-
duire la marge de 20 points qui le
sépare encore de « W ».

L’affrontement promet d’être
âpre entre le fils de famille soutenu
par la hiérarchie républicaine et ce-
lui qui se présente comme un ré-
volté contre tous les appareils et
affirme être le mieux à même pour
« ne faire qu’une bouchée » du can-
didat démocrate qui lui sera oppo-
sé, quel qu’il soit. Car, assure-t-il,
M. Bush est mal placé pour dénon-
cer les méthodes de financement
politique de l’équipe Clinton-Gore
puisqu’il en profite lui-même.

Dans le camp des démocrates,
s’il reste encore un point commun
entre Al Gore et Bill Bradley, c’est
que la lutte continue. C’est ce qu’ils
ont annoncé mardi soir. Après
deux revers consécutifs, l’ex-séna-
teur du New Jersey a présenté sa
courte défaite comme une victoire.
Il a réaffirmé son discours-pro-
gramme opposant vieille et nou-
velle politique et les grandes idées
visionnaires à la gestion des af-
faires courantes et proposé au
vice-président un débat hebdoma-
daire.

Car le prochain scrutin chez les
démocrates n’aura pas lieu avant le
premier « super-mardi », le 7 mars,
dans une douzaine d’Etats dont
New York et la Californie. Ce qui
n’a pas empêché Al Gore de partir
dans la nuit pour New York. A la
traîne de 8 points, jusqu’à il y a
trois semaines, il a rattrapé son re-
tard, conservant une marge suffi-
sante pour résister à la poussée de
dernière minute de Bill Bradley,
présent sur place depuis un an et
qui a dépensé plus que lui.

Celui-ci a aussi, comme John
McCain, bénéficié du soutien de
nombre d’indépendants, sans les-
quels il aurait été battu à plate cou-
ture. Le vice-président a effectué
un retour inattendu de la part d’un

homme dont on a longtemps bro-
cardé la rigidité et la langue de
bois. Il faut dire qu’il a été aidé par
l’inefficacité de la campagne de
M. Bradley.

ATTAQUES PERSONNELLES
Les analystes sont nombreux à

penser que le challenger démo-
crate aura bien du mal à décrocher
la nomination à la convention de
Philadelphie en août. Il a besoin de
plusieurs succès, le mois prochain,
pour pouvoir poursuivre le combat
sans apparaître comme un diviseur.
Mais on ne saurait sous-estimer
l’inimitié de longue date qui op-
pose les deux anciens sénateurs,
fondée sur une ambition rivale,
celle d’occuper la Maison Blanche.
Les attaques personnelles se sont
multipliées ces derniers jours et
elles ne paraissent pas près de ces-
ser. Car, plus que des programmes
– leurs positions ne sont pas très
éloignées sur les grands sujets –, ce
sont des personnalités qui s’op-
posent. En ce 1er février où l’Amé-
rique célébrait aussi la plus longue
période de prospérité de son his-
toire, le débat entre démocrates
porte plus sur le messager que sur
le message.

Patrice de Beer

Le républicain John McCain remporte largement la primaire du New Hampshire
Lors de la première primaire en vue de la désignation des candidats à l’élection présidentielle américaine du 7 novembre,

au sein de chaque parti, le démocrate Al Gore l’emporte face à son challenger Bill Bradley
John McCain a créé la surprise dans le camp
républicain, mardi 1er février, lors des pri-
maires du New Hampshire, en devançant de
18 points son rival, le gouverneur du Texas,
George W. Bush, le grand favori au niveau

national. Chez les démocrates, l’outsider Bill
Bradley a contraint le vice-président Al Gore
à une victoire à l’arraché avec seulement
5 points d’avance. Le résultat de ces pre-
mières élections primaires de la campagne

présidentielle est d’autant plus important
que, depuis 1952, tous les futurs présidents
américains les ont remportées dans leur
parti, à l’exception de Bill Clinton en 1992.
La campagne en vue de l’investiture des

candidats pour l’élection présidentielle du
7 novembre prend, grâce à ce rebondisse-
ment, un nouvel intérêt. Elle montre que les
électeurs se sont focalisés d’abord sur la
personnalité des candidats qui souhaitent

succéder à Bill Clinton. Bill Bradley, qui avait
choisi, comme John McCain, de faire cam-
pagne sur le thème d’une politique diffé-
rente, a déclaré à ses partisans qu’il ne
comptait pas baisser les bras.

Une large victoire des favoris
La primaire du New Hampshire, à laquelle a pris part un nombre

record de votants, a été marquée par l’ampleur du succès du séna-
teur de l’Arizona, John McCain, sur George W. Bush, avec une avance
de 18 points (49 % contre 31 %). Les trois autres candidats républi-
cains sont loin derrière : Steve Forbes (13 %), Alan Keyes (6 %) et Gary
Bauer (1 %). Dans le camp démocrate, le vice-président Al Gore n’est
pas parvenu à obtenir une marge d’avance suffisante (52 % contre
47 %) pour décourager son rival, l’ex-sénateur du New Jersey, Bill
Bradley, de poursuivre la lutte. Les délégués, chargés lors de la
convention de leur parti, cet été, de désigner les candidats républi-
cain et démocrate à la Maison Blanche, sont répartis entre les candi-
dats en fonction de leurs résultats. La règle républicaine dans le New
Hampshire prévoit qu’un candidat doit faire plus de 10 % des voix
pour participer à ce partage. La règle démocrate fixait un plancher à
15 % des voix. – (AFP, Reuters.)

La métamorphose du candidat Al Gore

REPORTAGE
« Je ne partirai pas
tant que quelqu’un
aura encore
une question à poser »

LEBANON (New Hampshire)
de notre envoyée spéciale

Il est 6 heures du soir dans le
gymnase du collège secondaire de
Lebanon (13 000 habitants) et

Al Gore parle toujours. Arrivé avec
retard d’un premier meeting, dans
une autre bourgade du New
Hampshire, il est attendu à
19 heures à l’autre bout de l’Etat,
c’est-à-dire à plus de deux heures
de route, pour une troisième ren-
contre avec les électeurs, mais il
continue à parler. « Vous êtes les
électeurs les plus recherchés du
monde », a-t-il avoué d’emblée à
cette assemblée de quelque deux
cents personnes appartenant à la
catégorie cruciale des « électeurs
indécis », des démocrates qui, à
quatre jours de la primaire, n’ont
toujours pas décidé s’ils choisiront
Al Gore ou Bill Bradley comme
candidat de leur parti à l’élection
présidentielle de novembre. 

Al Gore s’est juré qu’il convain-
crait cette assemblée : « Je ne parti-
rai pas tant que quelqu’un aura en-
core une question à poser », leur
a-t-il promis. Et il est en train de
tenir parole. C’est comme cela
qu’un vice-président des Etats-
Unis se retrouve un samedi soir, au
fin fond de la Nouvelle Angleterre
prise entre glaces et neige, engagé
dans un véritable marathon de
questions, un micro à la main entre
deux panneaux de basket, face à
des électeurs instruits, informés et
exigeants qui ne lui font aucun ca-
deau.

Lorsque, au bout de deux heures
et demie d’échanges serrés,
Al Gore sent un début d’impa-
tience au sein de l’assistance et
voit des gens commencer à partir
discrètement, il suggère une pause
et propose de « relâcher » tous
ceux qui en ont assez tout en res-
tant à la disposition du dernier car-
ré d’irréductibles, ceux qui ont en-
core besoin d’être convaincus,
pour une heure supplémentaire de
questions-réponses.

Pantalon clair, chemise sport
marron à col ouvert impeccable-
ment repassée, Al Gore évolue de-
bout au milieu de cette assistance
disposée en cercle autour de lui,
prenant soin de ne jamais tourner
le dos trop longtemps aux uns ou
aux autres, tour à tour grave, cor-
dial et drôle, toujours parfaitement
accessible, comme s’il s’agissait
d’une conversation d’après-déjeu-
ner autour d’une table de salle à
manger.

C’est un Al Gore transformé qui
a été offert ces dernières semaines
aux électeurs du New Hampshire
et, juste avant, à ceux de l’Iowa. Et
cette métamorphose ne s’arrête
pas à celle de ses pectoraux et ab-
dominaux dont l’affermissement a
le plus frappé la presse dans un
premier temps, ni au gel épaissis-
sant pour les cheveux qui masque
avantageusement la calvitie nais-
sante de cet homme de cin-
quante et un ans. C’est la transfor-
mation d’un vice-président raide et
dévoué en candidat à la présidence
jovial, fonceur et battant ; c’est
aussi la transformation de toute
une stratégie de campagne, forcée
par le défi beaucoup plus puissant
que prévu posé par le sénateur Bill
Bradley, le challenger, l’ancien pro-
fessionnel de la NBA au « parler
vrai », l’homme qui veut nettoyer
la « vieille politique » et gagner

l’électorat à la « nouvelle poli-
tique », celle qui n’est ni sale ni
corrompue.

Lorsqu’Al Gore conclut ses dis-
cours électoraux par la phrase :
« Je me battrai pour vous, pas pour
les groupes d’intérêt », on sent tout
le poids de la menace Bill Bradley.
En célébrant sa victoire à la pri-
maire du New Hampshire mardi
soir, le vice-président l’a reconnu
lui-même : la qualité de la cam-
pagne de Bill Bradley a fait de lui
« un meilleur candidat ».

Il y a à peine quelques mois, au
début de l’automne, Bill Bradley
était l’homme qui montait, le can-
didat préféré des médias, celui qui
avait le vrai contact avec les élec-
teurs. Engoncé dans ses habits de
vice-président, empêtré dans ses
relations avec Bill Clinton, Al Gore,
lui, était la risée des chroniqueurs,
qui découvraient que l’auteur fé-
ministe Naomi Wolf était payée
15 000 dollars par mois par la cam-
pagne Gore 2 000 pour lui conseil-
ler de mettre en avant son gêne
mâle Alpha (agressif) et de mettre
le Bêta (passif) en veilleuse.

UN VENT LIBÉRATEUR
L’étiquette du Washingtonien de

carrière lui collait à la peau et, tout
d’un coup, la belle succession du
dauphin désigné paraissait
compromise. Dans le New Hamps-
hire, les sondages le donnaient en
deuxième position derrière Bill
Bradley. 

C’est à ce moment-là, affirme
son entourage, qu’il a compris qu’il
lui fallait se ressaisir, et vite. La
première décision stratégique qu’il
prend est de déménager le quartier
général de sa campagne électorale
de K Street, la rue des lobbyistes à
Washington, à Nashville, dans son
Tennessee natal : à la fois retour
aux sources et rupture du cordon

ombilical. Un vent libérateur
souffle sur son équipe, qu’il renou-
velle et renforce.

Fin septembre, il teste sur une
réunion du Democratic National
Committee un nouveau style per-
sonnel, qui lui fait abandonner le
podium pour arpenter la salle en
parlant de son expérience du Viet-
nam (il y était journaliste militaire).
Le succès est tel qu’Al Gore va ap-
pliquer la formule à ses réunions
électorales du New Hampshire : il
y fait un récit de sa vie touchant et
humain (compensant un père sé-
nateur par l’enfance pauvre de sa
mère), évoque ses doutes, à la fin
des années 60, sur la politique et le
« système », son passage par le
journalisme au Tennessee et, sur-
tout, rappelle que son expérience
au service de l’Etat va bien au-delà
de ses sept ans de vice-présidence,
une façon de montrer qu’il a aussi
existé en dehors de Bill Clinton,
comme membre du Congrès.

Puis vient le moment de passer à
l’attaque. Subtilement, mais réso-
lument, Al Gore se met à démon-
ter les points forts de Bill Bradley,
lui reproche d’avoir quitté le Sénat
lorsqu’il fallait se battre devant la
montée de la droite, critique son
plan de réforme de l’assurance-
maladie, pièce-maîtresse de la
campagne Bradley. Opération
réussie : c’est au tour de Bill Bra-
dley d’être déstabilisé. Les démo-
crates, eux, retrouvent Al Gore le
battant, celui qui avait fait leur ad-
miration lors d’un célèbre débat
sur le libre-échange face à Ross Pe-
rot en 1993. Et Al Gore, revigoré, se
sent soudain si bien dans sa peau
qu’il ne cherche plus, ces dernières
semaines, à désavouer Bill Clin-
ton : il lui arrive même parfois de
revendiquer leur bilan commun.

Sylvie Kauffmann

Un candidat en phase avec l’électeur désabusé par la politique

PORTRAIT
McCain a cultivé l’image
de candeur et de
sincérité d’un politicien
pas comme les autres

RAYMOND (New Hampshire)
de notre envoyé spécial

« Je suis prêt à diriger les Etats-
Unis. Je n’aurai pas besoin d’une for-
mation sur le tas », ce qui n’est pas

le cas de George W. Bush. Cette pe-
tite phrase prononcée dans le gym-
nase de l’école du petit bourg de
Raymond caractérise bien le per-
sonnage du sénateur républicain de
l’Arizona, John McCain, candidat à
l’investiture de son parti face au
gouverneur du Texas. Par son am-
bition, sa franchise souvent déca-
pante, son courage politique et

grâce au respect qu’inspire cet an-
cien prisonnier de guerre, il a oppo-
sé au gouverneur du Texas une ré-
sistance inattendue.

Dans le New Hampshire, il a me-
né l’offensive méthodiquement. Il a
cultivé l’image de candeur et de sin-
cérité d’un politicien pas comme les
autres. Rien n’est pourtant simple
dans la carrière comme dans les
idées d’un homme qui a su se
mettre en phase avec un électorat
qui, à la fin de l’ère Clinton, est dé-
sabusé par la politique.

Agé de soixante-trois ans, ce fils
et petit-fils d’amiral à la crinière
blanche a commencé sa carrière
dans la Navy. Mais son mauvais ca-
ractère et son indiscipline étaient
tels qu’il sortit en queue de promo-
tion. Abattu par la DCA nord-viet-
namienne, il passa cinq ans et demi
en détention à Hanoï dans des
conditions éprouvantes dont il a ti-

ré un best-seller, Faith of my Fathers.
Torturé, contraint de signer une
confession humiliante, il refusa
d’être libéré avant ses camarades
emprisonnés depuis plus long-
temps que lui.

Revenu au pays en héros de la
droite, sans avenir dans la marine
au niveau de ses ambitions, il de-
vint officier de liaison au Congrès
avant de se lancer dans la politique.
Il est élu représentant en 1982 puis
sénateur, en 1986, de l’Arizona,
d’où vient sa seconde épouse, riche
héritière d’une brasserie. Sa car-
rière faillit s’arrêter quand le Sénat
le réprimanda pour avoir eu des
rapports trop étroits avec le finan-
cier Charles Keating, compromis
dans un scandale financier. Il y a ac-
quis une surprenante capacité à

battre sa coulpe avec une telle sin-
cérité apparente qu’on lui pardon-
na et qu’il put rebondir. 

CASSANT ET AUTORITAIRE
De son faux pas, il a tiré la leçon

qu’il fallait mettre fin au finance-
ment malsain de la vie politique par
les milieux d’affaires. Il présente
chaque année avec un sénateur dé-
mocrate un projet de loi que ses
amis républicains s’empressent de
torpiller. C’est le leitmotiv de sa
campagne. Les gens adorent l’en-
tendre débusquer ces « intérêts spé-
ciaux » qui pourrissent la vie poli-
tique et promettre que, s’il est élu, il
démantèlera « le triangle de fer
entre l’argent, les lobbies et les parle-
mentaires » et rendra « le gouverne-
ment au peuple ».

Il a su dépasser ses sujets favoris,
comme la politique étrangère et la
défense, pour s’engager sur des
thèmes populaires. Contre la majo-
rité de son parti, il a participé à la
campagne antitabac et réclamé un
contrôle plus strict des armes à feu.
Il a proposé une réforme de la fis-
calité à l’opposé de celle de
M. Bush : moins de baisses d’im-
pôts, ciblées avant tout sur les
classes moyennes, et utilisation du
surplus pour renflouer le système
des retraites et payer les dettes de
l’Etat. Ce qui lui vaut d’être accusé
par « W » de « parler comme Al
Gore ».

Bien que cassant, autoritaire, fa-
rouchement conservateur, machiste
parfois, il s’est attiré des sympa-
thies qui dépassent largement son

parti. Pourtant, sa campagne n’est
pas toujours celle d’un chevalier
blanc. N’a-t-il pas refusé de se pro-
noncer pour ou contre le drapeau
sudiste qui flotte sur le Capitole de
la Caroline du Sud, dont il brigue
les suffrages ? N’a-t-il pas affirmé,
pour jouer du sentiment antigay,
être capable de sentir à distance un
homosexuel rien que par « son
comportement et ses attitudes » ?

Face à son riche rival texan, il
joue la carte de l’électeur moyen et
assure préférer une défaite hono-
rable à une victoire sans principes.
Parviendra-t-il à manœuvrer entre
ses contradictions et à transformer
ce courant de sympathie en un
mouvement victorieux ? 

P. de B.
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Le gouvernement d’Irlande du Nord
est sur le point de tomber

L’IRA n’a toujours pas entamé son désarmement,
selon le rapport d’étape remis par la commission

aux ministres britannique et irlandais
LONDRES

de notre correspondant
D’intenses discussions se pour-

suivaient mercredi 2 février entre
Londres, Dublin, Belfast et même
Washington d’où le président Clin-
ton a appelé tous les protago-
nistes, pour essayer de sortir l’Ir-
lande du Nord de la nouvelle et
grave crise politique dans laquelle
elle est entrée la veille.

Le premier gouvernement bi-
confessionnel établi entre protes-
tants et catholiques à Belfast, il y a
tout juste deux mois, est sur le
point d’être suspendu parce que
l’IRA, bras armé des républicains
du Sinn Fein, ne s’est pas encore
résolue à offrir au « premier mi-
nistre » protestant de la province,
David Trimble, le « geste » de dé-
sarmement qui le sauverait d’une
mise en minorité au sein de son
propre parti, les Unionistes de
l’Ulster.

Peter Mandelson, ministre de
l’Irlande du Nord au sein du gou-
vernement Blair, le soulignait mar-
di à Dublin : le rapport d’étape re-
mis la veille au soir aux
gouvernements britannique et ir-

landais par la commission ad hoc
pour le désarmement des groupes
paramilitaires dirigée par le géné-
ral canadien John de Chastelain
« contient plusieurs éléments posi-
tifs » qu’il s’évertue, dans la cou-
lisse, à améliorer avant de le
rendre public.

Mais il ne contient pas ce que
David Trimble avait dû promettre
aux éléments radicaux de son parti
pour obtenir leur feu vert quant à
la formation du gouvernement lo-
cal avec le Sinn Fein républicain, à
savoir : une remise d’armes, même
symbolique, par le plus puissant
des groupes armés, l’IRA.

« UN DÉSASTRE »
Conscient de la crise en cours, le

groupe paramilitaire a publié mar-
di un communiqué réitérant sa
« bonne foi » et son « ferme enga-
gement envers le processus de paix »
comme le démontre, selon lui, le
fait que son « cessez-le-feu entre
maintenant dans sa cinquième an-
née » et que ses « armes sont silen-
cieuses. Il n’existe aucune menace
contre le processus de paix de la part
de l’IRA », conclut l’organisation.

Cela pose cependant un pro-
blème pour David Trimble. « Je
m’attends que nous nous dirigions
rapidement vers une suspension de
l’accord » conclu le jour du vendre-
di saint 1998, a-t-il déclaré, jugeant
désormais « très regrettable mais
inévitable » la chute du gouverne-
ment qu’il dirige et qui, somme
toute, fonctionnait plutôt bien : le
texte de l’IRA ne comprend pas
même une promesse de désarme-
ment avant le 22 mai 2000 – date
prévue par les accords de paix
d’avril 1998 – qui aurait pu lui per-
mettre de sauver son leadership
lors de la réunion exceptionnelle
de son parti la semaine prochaine
à Belfast.

« Si les unionistes désertent l’exé-
cutif ou s’ils parviennent à obtenir sa
chute, je ne vois pas comment nous
parviendrons à le remettre en selle
une nouvelle fois », s’est alarmé
Gerry Adams, chef du Sinn Fein.
« Ce serait, pour le moins, un dé-
sastre », a pour sa part prévenu le
premier ministre d’Irlande, Bertie
Ahern.

Patrice Claude

Les tribunaux chiliens se préparent
à poursuivre le général Pinochet

A Londres, six organisations humanitaires ont fait appel
Six organisations humanitaires ont décidé, mardi 1er fé-
vrier, de faire appel pour empêcher la libération du gé-
néral Pinochet. Ce recours et celui de la Belgique doivent

être examinés, lundi, par la cour d’appel de la Haute
Cour de justice. Au Chili, on s’apprête déjà à suivre un
nouvel épisode judiciaire devant les tribunaux locaux.

BUENOS AIRES
de notre correspondante

régionale
A Santiago, où le retour du gé-

néral Augusto Pinochet est perçu
comme un événement inéluctable,
on se prépare déjà à vivre un sus-
pense qui se déroulera cette fois
au Chili, et notamment devant les
tribunaux locaux. Le juge Juan
Guzman, chargé depuis plus d’un
an du dossier Pinochet, devait
quitter Santiago le 1er février pour
un mois de vacances. Il instruit
cinquante-huit plaintes déposées
contre l’ancien dictateur par les fa-
milles des victimes de la dictature
qui fit plus de trois mille morts
entre 1973 et 1990. Pendant son
congé annuel, le magistrat sera
remplacé par le juge Cornelio Vil-
laroel. Les avocats des familles des
victimes sont prêts, « à peine Pino-
chet foulera le sol chilien », ont-ils
déclaré au Monde, à demander la
destitution de l’ancien dictateur de
son titre de sénateur à vie, qui lui
assure jusqu’à présent l’immunité. 

Cette requête doit être présen-
tée devant la cour d’appel de San-
tiago, qui compte vingt-quatre

membres. Or, en février, seuls sept
juges sont de permanence, et il est
improbable qu’ils acceptent de se
prononcer sur un sujet aussi grave.
Il faudra donc attendre la rentrée
de mars pour suivre la saga judi-
ciaire.

C’est aussi en mars, le 11, que le
président élu, Ricardo Lagos, assu-
mera ses fonctions. Six semaines
avant son investiture, le leader so-
cialiste a réaffirmé, dans un entre-
tien publié le 30 janvier par le quo-
tidien conservateur El Mercurio,
que l’ancien dictateur pourrait être
jugé au Chili si la Grande-Bretagne
le libérait et autorisait son retour. 

LES FAMILLES DES VICTIMES
« Je crois qu’au Chili il est possible

de juger toute personne quelle
qu’elle soit », a déclaré M. Lagos,
qui sera le second président socia-
liste de l’histoire du Chili, après
Salvador Allende, renversé par le
coup d’Etat militaire du général Pi-
nochet en 1973.

Eduardo Frei, le président sor-
tant (démocrate-chrétien), mais
aussi le candidat de la droite, Joa-
quin Lavin, vaincu lors du second

tour de la présidentielle du 16 jan-
vier, ont aussi affirmé que l’ancien
dictateur devrait affronter la jus-
tice du Chili. Un espoir auquel se
raccrochent les familles des vic-
times de la dictature qui ont tou-
jours souhaité que le général Pino-
chet soit jugé à l’étranger.

Le fils aîné de l’ancien dictateur,
Augusto Pinochet Hiriart, a, pour
sa part, affirmé, le 31 janvier, que
le retour de son père favorisera la
réconciliation des Chiliens : « Le
retour d’Augusto Pinochet dans sa
patrie, avec les siens, clôturera un
chapitre de l’histoire du Chili, ou-
vrant la voie aux retrouvailles d’un
pays qui depuis des années a vécu
avec l’espoir de la réconciliation dé-
finitive », a affirmé l’homme d’af-
faires, faisant allusion aux adver-
saires de l’ancien dictateur « qui
ont voulu faire régresser l’histoire
par la rancœur ». Il a également
remercié le président Frei pour les
démarches de son gouvernement
en faveur de la libération de son
père, détenu à Londres depuis
quinze mois.

Christine Legrand
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Hubert Védrine évoquera à Moscou
le sort de l’otage français 

LE PHOTOGRAPHE français
Brice Fleutiaux, enlevé le 1er octobre
en Tchétchénie, n’a toujours pas été
libéré. De passage à Paris, son
épouse et sa mère ont été reçues,
mardi 1er février, par le ministre des
affaires étrangères, Hubert Védrine,
qui s’est engagé à évoquer le cas du
jeune reporter toulousain avec les
autorités russes lors de son déplace-
ment à Moscou, jeudi et vendredi.

Le Quai d’Orsay a transmis à la fa-
mille de Brice Fleutiaux un très bref
message écrit du jeune otage, daté
du 19 janvier, se résumant à une
seule phrase : « Je déclare que je suis
vivant. » C’est le quatrième message
qui parvient à sa famille depuis son
enlèvement à Grozny.

Le 13 janvier, le président Jacques
Chirac leur avait fait visionner une
cassette d’une vingtaine de se-
condes, vraisemblablement tournée
par les personnes qui le détiennent.
« Il paraissait en bien meilleure santé
que sur la première cassette diffusée
par la télévision russe au début no-
vembre », nous a déclaré son
épouse Dana. « Nous pensons qu’il a

changé de mains et qu’il est mieux
traité, mais nous ne savons toujours
pas quand il sera libéré », a-t-elle
ajouté.

Le 8 janvier, à Varsovie, des repré-
sentants tchétchènes avaient an-
noncé la libération de Brice Fleu-
tiaux, ainsi que de deux
scientifiques polonaises retenues
avec lui. « Ils sont protégés par les au-
torités tchétchènes [mais] ne peuvent
pas sortir en raison des attaques
russes », avaient-ils alors déclaré.
Lundi, le Quai d’Orsay n’a fourni
aucune autre information. « Sa libé-
ration semble maintenant au centre
d’enjeux politiques et non plus crapu-
leux », a estimé son frère Cédric. La
famille affirme n’avoir jamais reçu
ni revendication ni demande de ran-
çon. Pour que le sort de Brice Fleu-
tiaux ne tombe dans l’oubli, un
comité de soutien a été créé et une
pétition demandant sa libération
– accessible sur le site internet
http ://fleutiaux.brice.free.fr – a déjà
recueilli plus de 20 000 signatures.

Christophe Châtelot

Madeleine Albright : Moscou encourage « l’extrémisme »
La secrétaire d’Etat américaine Madeleine Albright a estimé mer-

credi 2 février que la poursuite de l’offensive russe en Tchétchénie
encourage l’extrémisme, dans un discours prononcé à Moscou juste
avant de rencontrer le président par intérim Vladimir Poutine.
« Tant que les combats continueront, ils constitueront un aimant pour
l’extrémisme qui, un jour, risque de mettre en péril la stabilité de toute
la région », a-t-elle déclaré devant des universitaires et des diplo-
mates, prenant l’exact contre-pied des arguments russes, qui justi-
fient leur intervention en Tchétchénie par la lutte contre le « terro-
risme international ». Moscou « ne prépare pas le terrain à la
construction d’une Tchétchénie en paix et prospère à l’intérieur de la Fé-
dération russe. Seule une solution politique permettra d’y parvenir », a-
t-elle poursuivi.

La justice allemande demande la levée
de l’immunité de M. Cohn-Bendit
BERLIN. Le parquet de Francfort a demandé, lundi 31 janvier, la levée
de l’immunité parlementaire de Daniel Cohn-Bendit, député européen
écologiste élu en France et soupçonné d’avoir aidé dans sa fuite un an-
cien complice du terroriste Carlos, Hans-Joachim Klein. « M. Cohn-Ben-
dit est soupçonné d’entrave à la justice », a précisé le porte-parole du par-
quet, Job Tilmann. La demande de levée d’immunité doit passer par le
parquet général, puis par le ministère de la justice de Hesse, avant de
parvenir au ministère fédéral de la justice à Berlin, qui la transmettra à
la présidente du Parlement européen à Strasbourg, a expliqué M. Til-
mann.
Daniel Cohn-Bendit a réagi à cette information en estimant, mardi soir,
que le dossier contre lui reste « vide ». « Personnellement, je n’ai rien à
cacher et je ne vais pas m’opposer à la levée de mon immunité. Je vais
transmettre les éléments à mes collègues et ils aviseront », a-t-il ajouté. Le
député n’a jamais caché avoir mis M. Klein en contact avec des per-
sonnes qui l’avaient aidé à trouver un logement en France et l’avoir sou-
tenu financièrement durant sa cavale. Il ajoute qu’ensuite, en relation
avec les services secrets allemands, son « travail consistait à persuader
Klein de se rendre ». – (AFP, Reuters.)

Les discussions multilatérales sur
le Proche-Orient vont se poursuivre
MOSCOU. Les principaux pays impliqués dans le processus de paix is-
raélo-arabe, dont les Etats-Unis, ont convenu, mardi 1er février à Mos-
cou, de relancer la coopération régionale au Proche-Orient pour donner
un nouvel élan à la paix, mise à mal par le blocage des discussions is-
raélo-syriennes. Les négociations multilatérales, suspendues près de
quatre ans après leur lancement en 1992 en vue de favoriser une coopé-
ration régionale au Proche-Orient, devraient reprendre au printemps.
Quatre des cinq groupes de travail vont reprendre leurs discussions. Le
comité chargé de l’eau se réunira les 11 et 12 avril à Mascate, celui pour
le développement économique régional du 8 au 11 avril à Amman, ceux
sur les réfugiés du 16 au 18 mai à Ottawa et sur l’environnement les
31 mai et 1er juin à Tunis. En revanche, la convocation d’une réunion du
cinquième groupe de travail consacré au contrôle de l’armement et à la
sécurité régionale devra faire l’objet de nouvelles consultations, l’Egypte
ayant lié sa tenue à l’examen de l’arsenal nucléaire israélien. – (AFP. )

Le général indonésien Wiranto refuse
de se démettre
DJAKARTA. Le général Wiranto, ancien commandant en chef de l’ar-
mée indonésienne, ministre coordonnateur des affaires politiques et de
sécurité, a refusé de démissionner de ses fonctions gouvernementales et
a demandé, mercredi 2 février, aux autres membres du cabinet de ne
pas tenir compte du fait qu’il est l’objet d’une enquête pour son rôle
dans les violences de l’an dernier au Timor-Oriental. Cette déclaration,
rapportée par un ministre sous couvert de l’anonymat, a été faite alors
que le président Abdurrahman Wahid, en visite à Londres mardi, a indi-
qué avoir téléphoné au général Wiranto pour lui demander de démis-
sionner dès maintenant, sans attendre son retour en Indonésie à la mi-
février, en raison de sa mise en cause par les rapports de l’ONU et de la
commission indonésienne d’enquête sur les événements du Timor. Ré-
pondant mardi aux journalistes, l’ancien commandant en chef a indiqué
qu’il refusait de se voir dicter sa conduite par des « suppositions » quant
à son rôle passé. Il a regretté que le rapport soumis à la justice n’ait pas
pris en compte des informations qu’il avait fournies « au nom de l’ar-
mée ». − (Reuters, AFP.)

DÉPÊCHES
a ALGÉRIE/FRANCE : le président Bouteflika se dit d’accord pour
venir en France au premier semestre 2000, avant que Paris prenne la
présidence de l’Union européenne. Dans une interview accordée à
France 3, et diffusée mardi 1er février, le chef de l’Etat algérien a ajouté
que les relations « politiques » entre Paris et Alger « s’améliorent à vue
d’œil ». – (Reuters.)
a CENTRAFRIQUE : la France a accepté d’équiper en matériels mi-
litaires deux garnisons en République centrafricaine – Bouar, à l’ouest
du pays, et Bria, à l’est – où sont stationnés des éléments des forces ar-
mées locales. Ces garnisons centrafricaines ont pour mission de sécuri-
ser les voies où pullulent « les coupeurs de route » qui, en toute impuni-
té, rançonnent et tuent transporteurs et voyageurs. – (AFP.)
a ÉTATS-UNIS/INDE : le président Bill Clinton effectuera une visite
en Inde à partir du 20 mars, a annoncé, mardi 1er février, le ministère in-
dien des affaires extérieures. Ce sera la première visite d’un chef de
l’exécutif américain en Inde depuis celle de Jimmy Carter en 1978.
M. Clinton ira ensuite au Bangladesh, le 25 mars, une première pour un
président américain depuis la création en 1971 de ce pays, ex-Pakistan-
Oriental. Une étape au Pakistan, prévue à l’origine, est toujours incer-
taine, du fait que ce pays est, depuis octobre dernier, sous régime mili-
taire.− (AFP.)
a ÉTATS-UNIS/TAÏWAN : la Chambre des représentants américaine
a adopté, mardi 1er février, un texte destiné à accroître les liens mili-
taires entre les Etats-Unis et Taïwan, une décision qui risque d’enveni-
mer les relations de Washington avec Pékin. Le Taiwan Security En-
hancement Act (loi sur le renforcement de la sécurité de Taïwan) prévoit
d’établir des communications militaires directes entre Washington et
Taïpeh, et de développer la formation d’officiers taïwanais par l’armée
américaine. Le président Bill Clinton pourrait opposer son droit de veto
à ce texte, qui doit aussi être approuvé par le Sénat. Avant le vote, la
Chine avait mis en garde le Congrès contre l’adoption d’une telle loi.
− (Reuters.)
a SYRIE : la secrétaire d’Etat, américaine, Madeleine Albright a
qualifié, mardi 1er février, à Moscou, de « ridicule » l’article d’un journal
syrien qualifiant l’Holocauste de « mythe ». Le quotidien officiel syrien
Techrine avait affirmé lundi que le sionisme avait créé le « mythe de l’Ho-
locauste pour faire du chantage et terroriser les intellectuels et les hommes
politiques à travers le monde ». – (AFP.)

Mise en place d’un service public
de l’information européenne
EN PRÉVISION de la présidence française de l’Union européenne, à
partir du 1er juillet, la politique d’information du gouvernement sur l’Eu-
rope fait l’objet d’un réaménagement. Dans une communication au
conseil des ministres, le ministre délégué aux affaires européennes,
Pierre Moscovici, devait annoncer, mercredi 2 février, un nouveau dis-
positif pour rendre plus cohérentes les actions des autorités nationales,
européennes et du réseau associatif. Il préconise le développement d’un
« service public de l’information européenne ». L’objectif est de « consti-
tuer un réseau national de relais » comportant trois échelons : sur le plan
national, le centre « sources Europe » ; sur le plan régional, les Info-
point Europe ; et sur le plan départemental, la mise en place, avec l’aide
des préfets, de guichets d’information qui recevront le Label
GuidEurope. 

Les combattants tchétchènes disent avoir 
« totalement » quitté Grozny

Des combats sporadiques ont encore lieu dans la capitale, affirment les Russes
Après cinq semaines de combats dans la capitale
de la république indépendantiste, les Tchétchènes
assurent avoir laissé la ville aux mains des Russes

pour rejoindre la guérilla dans les montagnes.
L’aviation et l’artillerie russes ont pourtant conti-
nué à pilonner Grozny. Le ministre russe de la dé-

fense, Igor Sergueïev, avait affirmé mardi 1er fé-
vrier qu’aucun combattant tchétchène ne pourrait
sortir de Grozny, si ce n’est pour se rendre. 

L’AVIATION et l’artillerie russes
étaient toujours en action, mardi
1er février à Grozny, malgré l’an-
nonce, faite le même jour par les
combattants tchétchènes, que
leurs unités avaient complètement
abandonné la capitale de la répu-
blique indépendantiste à l’armée
russe. Ceux-ci se seraient tous en-
fuis de la ville, assiégée par les
troupes fédérales, en franchissant
le « triple » encerclement que Mos-
cou présentait pourtant comme
totalement hermétique. Les Tché-
tchènes vont tâcher de regrouper
leurs forces dans les régions mon-
tagneuses du Sud, bombardées en
permanence, mais qui, globale-
ment, restent sous leur contrôle,
afin de se lancer dans des opéra-
tions de harcèlement, comme lors
de la guerre de 1994-1996 que les
Russes ont finalement perdue.

L’abandon de la ville par les re-
belles a été implicitement nié, mar-
di 1er février, par le ministre russe
de la défense, Igor Sergueïev, qui a
affirmé qu’aucun combattant tché-
tchène ne sortirait de Grozny, si ce
n’est pour se rendre. « Personne ne
laissera jamais aux combattants la
possibilité de sortir de la ville, sauf
avec un drapeau blanc et après
avoir déposé les armes », a-t-il dit à
l’occasion d’une visite dans le nord
du Caucase. 

Selon des informations fournies
par des officiers russes à l’Agence

France-Presse, des combattants
tchétchènes ont négocié par petits
groupes avec des unités russes, no-
tamment pour obtenir des « cou-
loirs » de sécurité et quitter la ville
discrètement. « Les Tchétchènes
nous ont dit : “De toute façon, nous
arriverons à sortir de la ville, mais
nous perdrons des hommes et vous
en perdrez aussi. Laissez nous sortir
sans combats” », a expliqué Valeri,
31 ans, officier des troupes du mi-
nistère de l’intérieur. Ces contacts,
interdits par la hiérarchie militaire,
étaient cependant réguliers depuis
le début de l’offensive contre la ca-
pitale tchétchène. Au début, ils
concernaient les échanges de ca-
davres, de blessés et de prison-
niers. « Une fois, après la prise de
Staraïa Sounja [quartier nord-est

de Grozny], nous avons arrêté un
civil qui n’avait pas de papiers sur
lui. Nous l’avons ensuite libéré et, en
échange, il nous a proposé de servir
d’intermédiaire dans les négocia-
tions avec les combattants. Nous
avons accepté », raconte un officier
russe sous couvert d’anonymat. Un
officier de reconnaissance, Ser-
gueï, raconte que certains Russes
négociaient avec l’ennemi « la
vente de petits stocks d’armes et des
couloirs pour les laisser sortir de la
ville », en violation des ordres.

Interrogé par Le Monde mardi
soir, un proche de l’état-major
tchétchène a confirmé par télé-
phone « le retrait total de Grozny de
nos forces, au prix de lourdes
pertes ». Il a expliqué que les
Russes prétendaient rencontrer

encore de la résistance afin de
« donner l’illusion d’un assaut véri-
table de Grozny ». Niant toute
forme de négociation entre les
combattants et les officiers russes,
il a reconnu la perte de trois
commandants tchétchènes, Aslam-
bek Ismaïlov, Khunkar-Pacha Isra-
pilov et Issa Astamirov, morts au
combat. Selon l’agence Associated
Press, qui cite des sources tché-
tchènes, le chef de guerre Chamil
Bassaev aurait perdu une jambe en
sautant sur une mine lors de son
retrait de Grozny, mardi 1er février
et se serait replié à Alkhan Kala, à
10 kilomètres de Grozny. Selon le
site internet www.kavkaz.org., ce-
lui-ci aurait déclaré : « Je suis vivant
et en bonne santé. Je suis blessé à
une jambe par des éclats. »

Selon l’état-major des forces
russes, cité par l’agence Itar-Tass,
des combats se poursuivaient tou-
jours mercredi matin. Des affron-
tements auraient lieu au centre de
Grozny, notamment dans le quar-
tier Zavodskoï et autour du palais
présidentiel, selon la même source.
Alors que la confusion régnait au-
tour du contrôle de Grozny, le se-
crétaire d’Etat américain Made-
leine Albright en visite à Moscou a
estimé mercredi qu’il était « temps
que [les affrontements] cessent »,
enjoignant Russes et Tchétchènes
à « négocier ». – (AFP, AP, Radio
Liberté.)

Les autorités cherchent à faire taire les « Mères de soldats »
MOSCOU

correspondance
Cela devait être une conférence

de presse. Ce fut un déchaînement
de critiques contre l’Union des
comités de mères de soldats, la
seule organisation en Russie à four-
nir des bilans indépendants sur le
nombre de soldats russes tués en
Tchétchénie. Mardi 1er février, Va-
lentina Melnikova et Maria Fedou-
lova, les responsables moscovites
du Comité, avaient convoqué la
presse pour tenter, une fois de plus,
de secouer l’opinion publique russe.
Trois militaires avaient également
été conviés pour participer aux dis-
cussions, qu’une « Mère » résuma
ainsi : « Quel statut pour ceux qui
combattent en Tchétchénie ?
Combien de morts, soldats et civils ?

Quelles compensations pour les inva-
lides et les parents des tués ? ».

Le lieutenant-colonel Viatcheslav
Zveziline fut le premier à rompre la
tranquillité des débats. « Vos infor-
mations sont votre honte ! Vous n’in-
formez pas ; vous désinformez. Et
d’ailleurs, au sein des forces armées,
personne ne vous connaît »,
lança-t-il.

Quelques minutes auparavant,
son supérieur du département de
l’éducation, le colonel Alexandre
Kalita avait expliqué que la publica-
tion d’un martyrologe – une des
principales revendication des
« Mères » – posait de « graves pro-
blèmes d’éthique pour les parents des
soldats tués ». « Même du temps de
la grande guerre patriotique [1941-
45], on ne publiait pas de listes des

soldats tombés au combat », argu-
mentait-il. Depuis le début de l’of-
fensive russe dans le nord-Caucase,
l’Union des comités de mères de
soldats, très actif lors de la précé-
dente guerre en Tchétchénie, tente
de soulever la chape de plomb de la
censure militaire. Au quatre coins
de la Russie, ses 300 organisations
locales collectent des informations
sur les morts et les blessés, sil-
lonnent les hôpitaux et les cime-
tières et s’adressent aux commissa-
riats militaires. Leurs données sont
ensuite centralisées à Moscou.

« STRUCTURES OCCIDENTALES »
Début janvier, les « Mères » esti-

maient que 3 000 soldats russes
avaient été tués au Daghestan et en
Tchétchénie depuis août 1999, et
4 000 autres blessés. Les chiffres of-
ficiels, eux, ne dépassaient pas les
600 morts. Elles parvenaient égale-
ment à rallier à leur cause certains
médias russes. « Le 3 janvier a été un
tournant. Ce jour là, la radio Ekho-
Moskvi nous a, pour la première fois,
permis de donner notre bilan en di-
rect sur ses ondes. Le blocus de l’infor-
mation a été en partie levé », a rap-
pelé Valentina Melnikova. Le
25 janvier, les responsables russes
étaient contraints de reconnaître
plus de 1 000 morts, alors que deux
journaux publiaient les premières

listes de soldats tombés en Tché-
tchénie.

Depuis, l’armée semble s’être
donnée le mot pour faire taire les
« Mères ». Il y a peu, Valéri Manilov,
numéro deux de l’état-major russe,
les accusait de « spéculer sur le
thème des morts ». Mardi 1er février,
les gradés invités à la conférence de
presse avaient reçu l’ordre de pour-
suivre l’offensive contre celles qui
« démoralisent les troupes, n’ont
même pas perdu leurs fils à la guerre,
et veulent que le conflit contre les
bandits s’éternise », comme l’a expli-
qué sans retenue le colonel Kalita.

Pour ce faire, ils avaient eux-
mêmes convié d’autres mères, res-
ponsables d’obscures organisations
sociales. Ces femmes prirent ainsi
successivement la parole pour dé-
noncer le « populisme » de leurs col-
lègues moscovites, les accusant de
« s’enrichir sur le malheur des
autres », et de travailler pour des
« structures occidentales ». Dans les
couloirs, l’une d’elles, Galina Chaldi-
kova, directrice d’un supposé
« Conseil des parents de soldats »,
expliquait ainsi que la guerre en
Tchétchénie « devait continuer » et
que « les Tchétchènes, ce peuple de
bandits, devaient être déportés pour
que la paix revienne ».

Agathe Duparc
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LILLE
de notre correspondante

A quelques minutes du début de
l’assemblée générale de 11 heures,
mardi 1er février, Thierry Lheureux,

délégué syndical de la Fédération
des syndicats unitaires (FDSU) à la
direction générale des impôts de
Lille et responsable départemental
du Syndicat national unifié des
impôts (SNUI), a quelques inquié-
tudes. Une poignée de ses col-
lègues seulement a gagné la vaste
salle de réunion, au vingt et
unième étage de la cité adminis-
trative de Lille, siège des direc-
tions de différents ministères, et
notamment de la DGI. Petit à pe-
tit, pourtant, la salle se remplit. A
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FO en demi-teinte
A l’appel de Force ouvrière,

plusieurs milliers de personnes
ont défilé, mardi 1er février, dans
la plupart des départements pour
défendre les salaires, la protec-
tion sociale, le service public et
obtenir une réduction du temps
de travail « favorable aux sala-
riés ». Le même jour, la CGT avait
invité ses militants à « rencontrer
les salariés des entreprises » pour
obtenir l’ouverture de négocia-
tions sur la réduction du temps
de travail et faire valoir la néces-
sité d’une représentation syndi-
cale. Selon FO, des cortèges réu-
nissant les militants des deux
organisations ont défilé dans
vingt-cinq départements, rejoints
localement par les enseignants
de la FSU et de SUD-éducation.
Les cortèges les plus importants
ont défilé à Marseille (8 500 per-
sonnes selon les organisateurs,
5 000 selon la police), à Paris
(8 000 personnes, 2 700 selon la
police) et à Bordeaux. Plusieurs
centaines de personnes ont ma-
nifesté à Perpignan, Saint-
Etienne, Roanne ou Avignon.

Débordée, la CNAM envisage des mesures d’urgence
Montée en charge de la couverture maladie universelle, feuilles de

remboursement qui s’entassent : alors que les caisses primaires sont
au bord de la thrombose (14 millions de feuilles de soin sont en souf-
france), la commission de gestion de la Caisse nationale d’assu-
rance-maladie (CNAM) a adopté, mardi 1er février, le principe du re-
crutement de 600 emplois « pérennes » (450 emplois-jeunes et
150 contrats à durée indéterminée), d’une part, et de 600 contrats à
durée déterminée, d’autre part.

En recourant à des emplois-jeunes, la CNAM indique vouloir anti-
ciper sur l’évolution démographique de ses effectifs, prévoyant de
gros départs à la retraite d’ici cinq ans. Cette décision intervient
alors que les syndicats CFDT, CGT, CGC, FO et CFTC ont appelé les
salariés des caisses primaires d’Ile-de-France à cesser le travail et à
manifester, jeudi, pour réclamer « des embauches massives ». Par ail-
leurs, la CNAM réunit mercredi les professionnels libéraux.

A Lille, la mobilisation des agents des impôts, « parce qu’il y a danger »

REPORTAGE
Ils craignent les effets
d’une réforme
qui se ferait
« sans eux »

11 h 15, le délégué syndical peut
être satisfait : quarante-cinq
agents, sur les cent vingt en poste,
sont présents, syndiqués CGT,
CFDT, FDSU ou non encartés, ve-
nus s’informer des dernières ren-
contres avec la direction et prépa-
rer la manifestation nationale de
jeudi à Paris.

C’est une bonne moyenne après
quelque dix jours d’action. Ici,
comme dans l’ensemble du dépar-
tement du Nord, la grève re-
conductible, déclenchée le 20 jan-
vier pour protester contre la
réforme de l’administration des fi-
nances et suspendue depuis le
31 janvier, a été relativement bien
suivie. En moyenne, on a compté
30 % de grévistes, avec des pointes
plus élevées les jours d’action na-
tionale.

Plus d’une heure durant, au mi-
lieu d’une assemblée attentive et
studieuse, M. Lheureux expose
point par point, une nouvelle fois,
les répercussions de la réforme
contestée : pertes d’emplois, sup-

pression de services de proximité.
Sédou Coulibaly (CGT) enchaîne :
« Il faut que le ministre se dise que,
derrière sa réforme, il y a des
hommes. » « Et des femmes ! », re-
prend la majorité féminine de l’as-
sistance. « Il ne faut pas que la ré-
forme se mette en place sans nous,
comme ça se passe actuellement. Il
faut donc se faire entendre. Jeudi,
Paris doit être noir de monde »,
ajoute M. Coulibaly. Approbation
de la salle. Quatre bus devraient
prendre le départ de la métropole
lilloise. D’autres sont prévus dans
tout le département.

« ON N’EST PAS DES PRIVILÉGIÉS »
« Nous ne sommes pas contre

l’idée d’une réforme », explique, en
aparté, Antoinette, quarante-
quatre ans, inspectrice en fiscalité
à la DGI depuis 1986. « Bien sûr,
convient-elle, il y a des choses qu’il
faut moderniser. Mais, à chaque
fois, c’est pareil : c’est bâclé. Et
nous, on est censé assumer et gérer
ça, au jour le jour, sur le terrain. Le

ministère, qui prétend mettre les
usagers au cœur de son projet, ne se
soucie en réalité nullement des
gens : ni du public ni des agents. »
Non syndiquée, Antoinette s’est
fortement impliquée dans ce mou-
vement « parce qu’il y a danger ».

Un sentiment d’amertume
gagne Armelle, trente-cinq ans,
agent de base, à la fin de la réu-
nion. « Aux impôts, nous sommes
une corporation pas très aimée du
public, admet-elle. Sans compter
qu’en tant que fonctionnaires on
nous culpabilise quand on fait
grève. Et il y a, en plus, ces histoires
de primes mirobolantes que s’oc-
troient certains hauts fonction-
naires... » Elle, « après quinze ans
dans l’administration », gagne
7 000 francs net par mois en tra-
vaillant à quatre cinquièmes de
temps. « Comme j’élève seule ma
fille, dit-elle, je “rame” à chaque
fin de mois. Qu’on arrête de nous
dire qu’on est des privilégiés ! »

Nadia Lemaire

DEUXIÈME ROUND : quinze
jours après une première consulta-
tion menée par son cabinet, la mi-
nistre de l’emploi et de la solidarité,
Martine Aubry, accompagnée de la
secrétaire d’Etat à la santé et à l’ac-
tion sociale, Dominique Gillot, de-
vait recevoir en fin de journée, mer-
credi 2 février, les fédérations
CFDT, CGT, FO, CGC, CFTC, SUD-
CRC et UNSA des personnels hos-
pitaliers. Le 4 février, ce sera le tour
des organisations des médecins,
puis, le 8, celui de la Fédération
hospitalière de France (FHF).
Entretemps, jeudi, une nouvelle
manifestation des hospitaliers est
prévue en Ile-de-France. L’inter-
syndicale devrait alors se réunir
pour décider s’il y a lieu de relancer
un mot d’ordre de grève national.
D’ici là, les hospitaliers espèrent
avoir obtenu des réponses
concrètes.

Dès mardi, la rumeur a commen-
cé à enfler : Mme Aubry annoncerait
« 28 000 créations d’emplois » liées
à la réduction du temps de travail,
croient savoir certains syndica-
listes. L’Assistance publique-Hôpi-
taux de Paris (AP-HP), perturbée
par des mouvements de grève de-
puis décembre 1999, bénéficierait
d’un « coup de pouce » supplé-
mentaire pour lui permettre de se
réorganiser ; les urgences ou la psy-
chiatrie, secteurs particulièrement
en crise dans les hôpitaux publics,
feraient l’objet de mesures spéci-
fiques. « On veut des moyens, en de-
hors des budgets des hôpitaux, pour
accompagner leur restructuration.
On veut aussi des mesures pour amé-
liorer les conditions de travail », ex-

plique François Chérèque, secré-
taire général de la fédération CFDT.

Les 35 heures, préviennent les re-
présentants des salariés, ne
peuvent pas être l’unique réponse
du gouvernement. « Les négocia-
tions ne doivent pas porter sur une
querelle de chiffres mais il faut, dès à
présent, des moyens supplémen-
taires », affirme Jean-Luc Gibelin
(CGT). Cette question, au-
jourd’hui, ne fait plus débat, ni chez
Mme Aubry ni au Parti socialiste.
« Le gouvernement l’a dit : il faut dé-
gager des moyens. Pour moi, cela
doit se faire au cas par cas, établisse-
ment par établissement », déclare
l’ancien ministre de la santé Claude

Evin, député (PS) de Loire-Atlan-
tique. « Des moyens complémen-
taires financiers sont nécessaires. Ils
ont déjà été dégagés pour quelques
hôpitaux, il faut aussi reconnaître la
spécificité de l’AP-HP tout en réaffir-
mant le besoin d’une réforme de ses
structures », souligne Marisol Tou-
raine, chargée de la protection so-
ciale au PS.

En quelques semaines, le climat a
donc considérablement évolué. La
forte mobilisation du 28 janvier,
son caractère unitaire, la croissance
et les bonnes rentrées fiscales enre-
gistrées pèsent dans la balance.
« On ne peut pas, à la fois, constater
que la Bourse a progressé de 55 % et

limiter l’évolution des budgets des
hôpitaux à 1,98 % en moyenne », es-
time Gérard Larcher, président de
la FHF et sénateur (RPR) des Yve-
lines. Surtout, cette situation
heurte deux objectifs : d’un côté, la
loi de financement de la Sécurité
sociale 2000 a fixé à 270 milliards de
francs (plus 2,5 %) la dotation glo-
bale des hôpitaux ; de l’autre, les
schémas régionaux d’organisation
sanitaire (SROS) planifient sur cinq
ans la restructuration des établisse-
ments.

ENRAYER L’OFFENSIVE DU PRIVÉ
Ces documents, négociés pen-

dant dix-huit mois à l’échelon des
régions et présentés par Mme Aubry
le 4 novembre 1999, prévoient, à
terme, la reconversion ou la sup-
pression de 24 000 lits d’hôpitaux,
accompagnées de transferts d’acti-
vité et de réduction des inégalités
entre établissements. Ces grandes
lignes n’ont pas été remises en
question, mais la plupart des SROS,
par souci d’apaisement, ne dis-
posent pas d’annexes financières
« opposables ». D’où le sentiment
d’un pilotage à vue.

Le programme triennal, d’ici à
2003, des dépenses publiques (Le
Monde du 22 janvier) n’a pas
contribué à apaiser les esprits :
avec 4,5 % de progression en vo-
lume, les hôpitaux paraissent les
mieux lotis, mais, dans l’entourage
de Mme Aubry, on estime qu’il y a eu
à ce sujet un quiproquo, ces prévi-
sions n’intégrant pas l’effort sup-
plémentaire nécessaire pour finan-
cer la réduction du temps de
travail. La revendication financière

traduit en réalité une autre an-
goisse, bien plus profonde : les hô-
pitaux publics estiment ne pas dis-
poser des moyens nécessaires pour
résister au secteur privé. Les SROS
aboutissent parfois au rapproche-
ment d’une clinique et d’un hôpital
ou à une répartition des activités.
« On va se faire bouffer par le privé,
comme en Grande-Bretagne. Pas
plus que Juppé, Jospin ne nous donne

les moyens de résister », expliquait
en défilant, le 28 janvier, une infir-
mière de l’hôpital Saint-Louis, à
Paris.

L’hôpital public forme les méde-
cins, puis ils s’en vont dans le privé
parce qu’ils sont mieux payés, pro-
testent les syndicats. « La chirurgie
fuit l’hôpital public », estime de son
côté la FHF, qui affirme que 80 % de
cette activité, la plus lucrative, est
aujourd’hui dans les mains du sec-

teur privé. « De 1981 à 1993, le
nombre d’entrées en chirurgie a pro-
gressé chaque année de 6,53 % dans
le privé contre un taux symbolique de
0,78 % dans le public », peut-on lire
dans une étude de la fédération
rendue publique le 27 janvier.

Même en matière sociale, l’hôpi-
tal, protégé par son statut, a le sen-
timent d’être en retard. Un accord
sur la réduction du temps de travail

dans l’hospitalisation privée et le
secteur médico-social vient d’être
signé entre les employeurs, la
CFDT, la CFTC, FO et la CGC. Cet
accord, qui concerne 120 000 sala-
riés, devrait aboutir, selon la CFDT,
à un minimum de 2 500 créations
d’emplois. Pour le secteur public,
Mme Aubry semble désormais vou-
loir presser le pas.

Isabelle Mandraud

La réforme de Bercy alimente la grogne des députés de gauche
« ON COMMENCE à se dire que

DSK avait une dimension plus poli-
tique et écoutait davantage les par-
lementaires. Aujourd’hui, à Bercy,
les ministres sont les porte-voix des
fantasmes de la haute administra-
tion. » Jean-Pierre Brard, député
apparenté communiste de Seine-
Saint-Denis, prend moins de gants
que ses collègues de la majorité
« plurielle », mais partage avec
eux un certain malaise.

Depuis quelques semaines, la
grogne monte chez les députés de
gauche. Ils n’ont pas toujours bien
vécu la nomination de Florence
Parly : non élue, tout comme le
ministre de l’économie et des fi-
nances, Christian Sautter, la nou-
velle secrétaire d’Etat au budget
manque à leurs yeux de légitimité.
De manière générale, ils sont plu-
sieurs, aujourd’hui, à avoir le sen-
timent d’être négligés par Bercy et
à déplorer une absence de concer-
tation et un manque de transpa-
rence.

La manière dont l’annonce de la
réforme de Bercy a été menée a
cristallisé leur mécontentement.
Mardi 1er février, ils en ont fait part
à M. Sautter et à Mme Parly, venus
présenter devant la commission
des finances de l’Assemblée natio-
nale la réforme de leur ministère.
Le débat n’a pas porté sur le fond
– « personne ne conteste la nécessi-
té de moderniser l’administration »,
explique Eric Besson (PS,
Drôme) – mais sur la forme. Les
députés, avec leur casquette d’élus
locaux, auraient souhaité être in-
formés du sort des 3 800 trésore-
ries appelées à perdre leurs tâches
de perception.

« On a découvert, une fois de
plus, les décisions après qu’elles
eurent été annoncées », regrette
Augustin Bonrepaux (PS, Ariège),
président de la commission des fi-
nances. « Il n’y a eu aucune concer-
tation préalable, alors que celle-ci
nous aurait permis de mieux ré-
pondre aux craintes des person-
nels », ajoute-t-il.

En représailles, M. Bonrepaux
n’a pas souhaité, mardi, que le mi-
nistre et sa secrétaire d’Etat
fassent de discours introductif. « Il
y a un mécontentement réel par
rapport à la méthode », confirme
Didier Migaud (PS, Isère), rappor-

teur général de la commission.
« Le rapport Bert-Champsaur »,
dont le ministre s’est inspiré pour
réorganiser son administration,
« ne prévoyait même pas que les
élus locaux soient consultés. Les
technocrates nous ont oubliés », re-
grette Thierry Carcenac (PS, Tarn).
« On sait bien que la réforme de
l’administration ne relève pas du
pouvoir du législateur. Mais on au-
rait quand même aimé discuter en
amont du sujet », considère Jean-
Louis Idiart (PS, Haute-Garonne).

AUCUNE PERCEPTION FERMÉE
D’autres députés que les

commissaires ont assisté à la réu-
nion de la commission des fi-
nances. Parmi eux, Marc Dolez
(PS, Nord) a invité les ministres à
« se distancier » des orientations
du rapport Bert-Champsaur ;
faute de quoi le gouvernement
« perdrait sur ce point le soutien de
sa majorité ».

M. Sautter et Mme Parly ont
cherché à rassurer les députés. La
secrétaire d’Etat au budget a qua-

lifié d’« élucubrations technocra-
tiques » les cartes qui circulent sur
la réorganisation, département
par département, de l’administra-
tion fiscale. Le ministre a assuré
qu’aucune perception ne serait
fermée. Il s’est engagé à ce que les
élus soient consultés. Au niveau
national, la commission des fi-
nances sera informée du déroule-
ment des opérations. Au niveau
local, les trésoriers payeurs géné-
raux et les directeurs des services
fiscaux consulteront, dans chaque
département, les élus locaux. « Ça
a calmé le jeu », admet M. Carce-
nac.

Autre sujet de crispation des dé-
putés de gauche : la « cagnotte ».
Pour la troisième fois en six mois
(Le Monde du 2 février), le gouver-
nement s’apprête à réviser à la
hausse le montant des recettes en-
caissées par l’Etat en 1999. « J’au-
rais préféré qu’on soit plus précis
sur le sujet. Tout le monde savait
qu’il y aurait plus de rentrées fis-
cales que prévu », estime M. Bon-
repaux. Conscient du malaise,

M. Sautter s’est engagé à dévoiler
devant la commission des fi-
nances, en milieu de semaine pro-
chaine, le montant de la « ca-
gnotte ».

Dans la soirée, devant le bureau
national du PS, François Hollande
a affirmé que son produit devait
« être affecté en priorité à une di-
minution de la taxe d’habitation »,
cette baisse s’appliquant à tout le
monde « de manière uniforme ».
Aucun débat n’a été engagé sur le
montant de ce surplus de rentrées
fiscales, Marie-Noëlle Lienemann,
au nom de la Gauche socialiste,
souhaitant qu’il soit aussi affecté
en partie « aux dépenses ».

« FROMAGE ET DESSERT »
Mercredi 2 février, sur RTL,

M. Hollande est revenu sur le dé-
bat fiscal au PS, en soulignant que,
pour 2001 et 2002, « ce qui est ac-
quis, c’est qu’il y aura une baisse de
l’impôt sur le revenu », la dis-
cussion restant ouverte sur ses
modalités. « Quand on a beaucoup
de recettes tirées de la croissance, a

expliqué M. Hollande, interrogé
sur des mesures sur la contribu-
tion sociale généralisée, lorsque
l’économie fonctionne, lorsque nous
voulons faire des baisses d’impôts
pour, à la fois, redistribuer davan-
tage mais aussi pour soutenir
l’économie, je pense qu’on peut
faire fromage et dessert. »

Alors que le PS doit débattre,
en mars, de la réforme de la fisca-
lité, Jean-Marc Ayrault, président
du groupe socialiste de l’Assem-
blée nationale, a estimé, mardi,
qu’« on ne traitera pas tout par la
baisse des impôts ». « Ne faisons
pas de la baisse des impôts la nou-
velle pensée socialiste (...). Ce n’est
pas le must de la pensée socia-
liste », a ajouté M. Ayrault, pour
qui les socialistes doivent s’adres-
ser, conformément au discours de
Lionel Jospin sur la « nouvelle al-
liance », « à la fois aux classes po-
pulaires et aux classes moyennes sa-
lariées ».

Virginie Malingre
et Michel Noblecourt

Martine Aubry face à l’angoisse de l’hôpital public
La ministre de l’emploi et de la solidarité devait recevoir les syndicats de la fonction publique hospitalière mercredi après-midi,

avant la nouvelle manifestation prévue jeudi à Paris. La concurrence du privé alimente les inquiétudes de toutes les catégories de personnel

SOCIAL La mobilisation des per-
sonnels hospitaliers, que les syndi-
cats relancent avec une nouvelle ma-
nifestation, jeudi 3 février, à Paris,
oblige le gouvernement à réviser

l’évolution des dépenses consacrées
aux hôpitaux publics. Martine Aubry
et Dominique Gillot devaient ren-
contrer les organisations syndicales,
mercredi en fin d’après-midi. b LA

RÉFORME de l’administration des fi-
nances pose un autre problème au
gouvernement, qui doit faire face au
mécontentement des agents du Tré-
sor et des impôts, eux aussi mobili-

sés pour une manifestation – natio-
nale dans leur cas –, jeudi à Paris. La
méthode suivie par le ministère est
critiquée par les députés. b LES
AGENTS des impôts de Lille ne nient

pas la nécessité de moderniser ces
services, mais ils jugent le projet
gouvernemental « bâclé » et dé-
noncent les menaces sur l’emploi.
(Lire aussi notre éditorial page 14.)
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Semi-échec de la grève à la RATP
UNE GRÈVE moyennement sui-

vie, et un rassemblement à l’appel
de la CGT, de la CFDT et des auto-
nomes qui fut loin de faire le plein.
Les syndicats de la RATP n’ont pas
réussi à mobiliser les agents pour

faire pression sur les différentes
négociations en cours ou à venir.
Les militants n’étaient pas plus de
cent cinquante, mardi 1er février à
11 heures, dans le hall de la Maison
de la RATP, quai de la Rapée, à Pa-
ris. Leurs effectifs étaient pourtant
grossis par des militants commu-
nistes du Val-de-Marne qui distri-
buaient un tract intitulé « Le dés-
honneur du ministre communiste
des transports », reprochant à
Jean-Claude Gayssot d’être « un
agent de la répression ». Ce tract re-
produisait le fac-similé d’une lettre
envoyée, en août, par le ministre
des transports à la garde des
sceaux, lettre dans laquelle Jean-
Claude Gayssot s’élevait « contre
les manifestations aux barrières de
péage, qui s’accompagnent quasi
systématiquement de la non-inter-
venton des forces de police présentes
sur place et de l’absence de suites ju-
diciaires, de l’inertie des parquets ».

MÉTHODE COUÉ
En revanche, l’intersyndicale n’a

pas publié de communiqué avant
l’après-midi. La mobilisation des
agents trouvait sa traduction dans
les informations données par la di-
rection sur l’état du trafic tout au
long de la journée. Le dernier bi-
lan, mardi en fin d’après-midi, fai-
sait état de la circulation d’un mé-
tro et d’un bus sur deux en
moyenne, tandis que le trafic était
assuré à 95 % sur le RER A et à
60 % sur le RER B. Toujours selon
la direction, le mouvement était

suivi en moyenne à 35 %. Dans une
déclaration commune intitulée
« Ecoutez les agents et leurs orga-
nisations ! », les syndicats CGT,
CFDT et autonomes de la RATP
estiment que cela fait « trop de
temps que les dirigeants de l’entre-
prise communiquent en externe :
“Ce n’est rien ! Tout va bien !” », et
rappellent que la méthode Coué
n’est pas une méthode de manage-
ment, qu’elle ne correspond pas à
la situation actuelle et qu’elle ne
répond pas aux agents contraints
de faire grève pour se faire en-
tendre.

Les responsables CGT de-
mandent à être reçus par la direc-
tion, et, dans leur déclaration
commune, les trois syndicats qui
appelaient à cette journée d’action
expliquent à la direction qu’il serait
irresponsable de ne pas y ré-
pondre. Les revendications portent
toujours sur trois points : les sa-
laires, l’emploi statutaire, ainsi
qu’une véritable réduction du
temps de travail. Tout se passe
comme si les autres syndicats de la
RATP avaient voulu suivre sans
réelle conviction Force ouvrière,
qui appelait à une journée natio-
nale d’action (lire page 7). La pré-
sence de militants communistes à
la manifestation montre que les
dissensions internes au PCF ont
pesé aussi. « Ils tapent sur Gayssot
pour cogner sur Robert Hue », com-
mentait un observateur de la RATP.

François Bostnavaron

Les principaux syndicats de camionneurs, CFDT et
CGT, ont appelé, mardi 1er février, dans l’après-mi-
di, à la levée des barrages mis en place dimanche

soir. Cette annonce a fait suite à une réunion au
ministère des transports, au terme de laquelle le
ministre, M. Gayssot, a annoncé l’ouverture de

négociations sur les salaires et les classifications
dès le 8 février. Le patronat des transports rou-
tiers va devoir redéfinir sa position.

Les camionneurs suspendent leurs actions
après l’annonce de négociations salariales

Le ministre des transports a convoqué patronat et syndicats pour le 8 février

QUARANTE-HUIT HEURES
après la mise en place des premiers
barrages, les syndicats de transport
routier ont appelé les camionneurs,
mardi 1er février, à les lever. Mercre-
di, aux premières heures de la mati-
née, cinq barrages sur soixante-dix
subsistaient : à La Rochelle, Hau-
concourt (près de Metz), Brive-la-
Gaillarde (Corrèze), Martigues
(Bouches-du-Rhône) et non loin de
Bordeaux. A l’origine de cette déci-
sion, une table ronde, organisée
mardi matin par le ministre des
transports, Jean-Claude Gayssot, à
la demande de la CGT et de la
CFDT, qui a rassemblé aussi FO, la
Fédération nationale des construc-
teurs routiers (FNCR) et la CFTC,
soit l’ensemble des syndicats impli-
qués dans le conflit.

La principale décision prise au
cours de cette réunion était atten-
due, mais elle a permis de déblo-
quer la situation. M. Gayssot a
convoqué pour le 8 février la
commission paritaire de la conven-
tion collective des transports rou-
tiers. Ce secteur est l’un des rares où
les réunions entre le patronat et les

syndicats sont convoquées par la
puissance publique. Les négocia-
tions devront porter sur les classifi-
cations des chauffeurs routiers
« courte distance », la compensa-
tion des heures de nuit, la coupure
et les temps de restauration et sur la
négociation annuelle sur les salaires.
Le ministre a précisé que « si aucun
accord n’était signé sur les classifica-
tions d’ici à la fin de l’année, le gou-
vernement prendrait ses responsabili-
tés ».

DÉFINIR LES « COURTE DISTANCE »
Aujourd’hui, les camionneurs

sont classés en « longue » ou
« courte » distance. Tout l’enjeu est
de mieux définir cette seconde caté-
gorie, pour établir une distinction
entre ceux qui ne font que de la
messagerie express et peuvent être
soumis aux 35 heures et ceux dont
l’activité les rapproche des « longue
distance », davantage soumis à la
concurrence internationale. Cepen-
dant, ces négociations risquent de
prendre plusieurs mois ; d’où la pro-
position du ministre de négocier sur
les salaires pour rapidement donner

aux routiers du « grain à moudre ».
En outre, un observatoire paritaire
sera prochainement mis en place
sous l’égide du ministère pour
suivre le respect de la nouvelle ré-
glementation.

A leur sortie, les principaux syndi-
cats se sont déclarés satisfaits :
« Nous prenons acte de plusieurs
points forts » dans les propositions
du ministre et, notamment, de « cet
observatoire paritaire qui, s’il est ef-
fectivement mis en place, constitue-
rait quelque chose de positif », a ex-
pliqué Joël Le Coq, secrétaire
général de la CFDT-Route. La
CFDT, qui regrette que les négocia-
tions salariales ne démarrent que
dans une semaine, a décidé, néan-
moins, de « suspendre l’action et de
lever provisoirement les barrages »,
en attendant de mettre en place
« de nouvelles formes de mobilisation
pour peser efficacement sur les négo-
ciations qui débuteront le 8 février
avec le patronat ».

Pour la CGT, Alain Renault a dé-
claré que les propositions du mi-
nistre constituent des « points d’ap-
pui, qui sont le résultat de l’action ».

Il a souhaité que les salariés
« puissent obtenir encore plus dans la
négociation » avec le patronat, qui
« doit faire des propositions sérieuses,
car la balle est dans son camp ». En
revanche, FO, dépité de ne pas être
considéré comme un interlocuteur
privilégié, a été nettement plus miti-
gé. Roger Poletti, le dirigeant de FO-
Transports, c’est dit « assez insatis-
fait » de cette réunion, dont « les ré-
sultats sont à hauteur de [sa]
désespérance ». M. Poletti a accusé
la CGT et la CFDT de « trahison » et
de « lâchage lamentable ».

La balle est donc maintenant dans
le camp du patronat. La fédération
nationale du transport routier
(FNTR) estime que la réunion du
8 février présente un ordre du jour
« banal ». Le patronat avait exprimé
sa satisfaction, le 11 janvier, après la
modification du projet de décret sur
les 35 heures par M. Gayssot. Les
bons résultats affichés par ce sec-
teur en 1999 et les bonnes perspec-
tives de 2000 ne faciliteront pas la
tâche des organisations patronales.

Frédéric Lemaître

Les transports urbains dans l’attente des 35 heures
UN DÉCRET peut en cacher un

autre. Alors que les routiers se mo-
bilisent, à l’appel de la CFDT, de la
CGT et de FO, contre l’application
des 35 heures prévue par un décret
publié au Journal officiel le 27 jan-
vier, les mêmes syndicats ont orga-
nisé deux mouvements de grève
dans les transports urbains à l’occa-
sion de la parution attendue d’un
projet de décret sur les 35 heures
dans ce secteur. Mais, dans les
transports urbains, les syndicats
sont divisés : lundi 31 janvier, la
CFDT appelait à la grève pour voir
ce projet de décret publié. Mardi,
c’était au tour de la CGT et de Force
ouvrière de mobiliser les conduc-
teurs de bus contre ce même projet.
Ces deux jours, des réseaux ont été
en partie paralysés : lundi à Besan-
çon, Brest, Vannes, Annecy et
Quimper, mardi à Corbeil, Chambé-
ry, Toulouse, Sète et Reims.

A l’origine de ce conflit, un ac-
cord conclu entre le patronat,
l’union des transports publics (UTP)
et trois syndicats (CFDT, CFTC,
CGC), le 22 décembre 1998, qui pré-

voyait le passage aux 35 heures. En
contrepartie, des accords d’entre-
prise pouvaient prévoir d’annuali-
ser le temps de travail.

De même, l’amplitude de la jour-
née de travail pouvait atteindre
11 heures, voire 13 heures en cas
d’accord de branche et même
14 heures en cas d’accord d’entre-
prise. Le problème est que ce sec-
teur, tout comme la RATP et la
SNCF, n’est pas régi par le code du
travail, mais par une loi de 1940 et
par un arrêté de 1942, qui interdit
d’organiser le temps de travail sur
des cycles supérieurs à douze se-
maines. Pour être légal, l’accord
suppose donc la publication d’un

décret annulant ou modifiant cet
arrêté de 1942.

Un premier projet de décret avait
été présenté par le ministère le
28 avril 1999 ; il reprenait l’essentiel
de l’accord, mais ne fut jamais pu-
blié. En août, un deuxième projet,
plus restrictif, avait provoqué le tol-
lé des signataires et n’avait donc
pas été publié lui non plus. Un troi-
sième projet, quasiment identique
au premier, présenté le 21 octobre,
n’a toujours pas été publié. Pour
calmer la CGT et FO, le ministère
des transports a laissé entendre
qu’il pourrait être à nouveau modi-
fié.

Une fois les journées d’action

passées, l’entourage de Jean-Claude
Gayssot affirme que cette troisième
version reste la bonne et que le pro-
jet va être publié au Journal officiel.
Sur cent soixante réseaux de trans-
ports urbains, soixante ont signé
des textes dans le cadre de l’accord
de branche. La CGT et FO, qui s’op-
posent au niveau national à l’an-
nualisation, ont une position plus
souple sur le « terrain ». Selon
l’UTP, ces deux syndicats ont signé
une dizaine d’accords locaux qui
prévoient un calcul du temps de
travail sur une période supérieure à
douze semaines.

F. Le.

M. Chirac et M. Juppé
redoutent une campagne 
sur le « troisième homme »

Le chef de l’Etat surveille les sondages
« UNE TEMPÊTE dans un verre

d’eau. » L’expression est d’Alain
Juppé. Ce n’était donc que ça : une
fois encore, la presse n’aurait rien
compris au message de l’ancien
premier ministre, le 26 janvier, de-
vant le comité politique du RPR.
Evoquant l’élection présidentielle
et la place « incontournable »
qu’occupe Jacques Chirac, M. Jup-
pé avait déclaré : « Nous devrions
nous demander si nous ne pouvons
pas l’aider, plutôt que de le gêner »
(Le Monde du 1er février). Il ne
s’agissait nullement d’une agres-
sion caractérisée contre la nouvelle
présidente du RPR, Michèle Alliot-
Marie, qu’au demeurant M. Juppé
n’avait pas soutenue pendant la
dernière campagne interne au
mouvement. Le maire de Bordeaux
visait plus haut : contre l’une ou
l’autre des personnalités – François
Bayrou, Charles Pasqua, voire Phi-
lippe Séguin – susceptibles de se
mettre en travers du chemin au pre-
mier tour de la future élection pré-
sidentielle.

« Je m’en suis expliqué avec Mi-
chèle », a confirmé au Monde
M. Juppé. En effet, devant l’am-
pleur prise pendant le week-end
par la mise en garde de l’ancien pre-
mier ministre, une explication de
texte est apparue nécessaire.
M. Juppé a appelé Mme Alliot-Marie
au téléphone, lundi, dès 9 heures.
L’entourage de la présidente, par la
voix de Patrick Ollier, conseiller
chargé de la vie du mouvement, n’a
pas tardé à le faire savoir. A l’Elysée,
des conseillers du président de la
République, conscients de la bévue,
tentaient au même moment d’ex-
pliquer que les propos de M. Juppé
visaient en fait la thèse de l’autono-
mie du RPR, défendue par les ségui-
nistes, au premier rang desquels
François Fillon.

Mardi 1er février, cependant, la
tentative de déstabilisation de la
nouvelle direction du mouvement
apparaît toujours aussi évidente.
Prévoyant, Jean-Louis Debré arrive
avec un quart d’heure d’avance au
petit déjeuner qui réunit chaque se-
maine, autour de M. Chirac, la pré-
sidente du RPR et les présidents des
groupes parlementaires de l’As-
semblée nationale et du Sénat. Il
s’agit de mettre au point l’explica-
tion qui sera donnée à Mme Alliot-
Marie. M. Debré n’est pas forcé-
ment mécontent de voir la prési-
dente du RPR attaquée, mais
M. Chirac met d’emblée les points
sur les « i ».

Depuis quelques semaines, le
président redoute de voir appa-
raître une campagne autour d’un
« troisième homme », plus jeune,
plus neuf, capable de modifier le
cours du duel actuel qui l’oppose au
premier ministre. Il s’est entretenu
avec MM. Juppé et Debré, entre
autres, de sondages publiés sur ce
thème. Ce n’est donc pas le mo-
ment d’aller tirer à vue sur la nou-
velle présidente du mouvement
gaulliste, au risque de faire tanguer
un peu plus le bateau RPR.

A sa sortie de l’Elysée, Mme Alliot-
Marie minimise elle-même la por-

tée de l’incident, estimant toutefois
qu’« Alain avait sans doute voulu se
poser en gardien du temple ». En fin
de matinée, lors de la réunion du
bureau du groupe RPR de l’Assem-
blée nationale, « Michèle » et
« Alain », après s’être embrassés,
ont un aparté remarqué. M. Juppé
assure aussi M. Fillon qu’il ne l’avait
pas davantage visé dans sa déclara-
tion et qu’il était en grande partie
d’accord avec son discours du sa-
medi. Voilà qui tombe bien : pour la
première fois depuis son départ du
gouvernement, le président du
conseil régional des Pays de la Loire
devait être reçu en tête-à-tête, ce
même mardi, en fin d’après-midi,
par le chef de l’Etat. Le rendez-vous
avait été pris le 20 janvier, au Croi-
sic, lors de la visite de M. Chirac sur
la côte atlantique, puis confirmé le
28 janvier.

Mécontent d’avoir vu le discours
de Mme Alliot-Marie totalement
éclipsé par celui de l’ancien premier
ministre, M. Ollier s’inquiète au-

Ce n’est donc 
pas le moment
d’aller tirer à vue 
sur la nouvelle
présidente du
mouvement gaulliste

près des journalistes : « Mais Juppé
ne vous a pas encore appelés ? »
Non. Après la séance des questions
au gouvernement, l’intéressé a un
long entretien avec la garde des
sceaux, Elisabeth Guigou, sur la ré-
forme de la justice. Ce n’est qu’en
fin d’après-midi qu’il prend le
temps d’expliquer lui-même aux
journalistes le sens de son discours
du samedi. M. Pasqua a déjà annon-
cé sa candidature à l’élection prési-
dentielle, celle de M. Bayrou est ju-
gée imminente à l’Elysée. Or, les
parlementaires de droite doivent
comprendre que le calendrier élec-
toral oblige à la discipline et qu’il ne
changera pas.

Le président du Parti radical,
François Loos, qui annonçait, mardi
sur LCI, que le président « réflé-
chit » à une élection présidentielle
anticipée, a toute chance d’avoir
pris ses propres désirs pour des réa-
lités. M. Chirac compte au contraire
sur les législatives pour resserrer les
rangs des troupes qui le soutien-
dront à la présidentielle qui suivra.
Il s’agit aussi de faire comprendre
que, contrairement à ce qu’affir-
mait récemment Edouard Balladur
(Le Monde du 12 janvier), l’élection
présidentielle demeure l’élection de
référence. Quant au moment choisi
pour faire passer le message,
M. Juppé a une explication toute
simple : « C’était le premier comité
politique depuis un an. »

Raphaëlle Bacqué 
et Jean-Louis Saux
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Les femmes veulent s’imposer à Paris
La parité crée des remous parmi les Verts parisiens depuis que la

gauche du parti (Autrement les Verts, ALV) a proposé que toutes les
têtes de liste pour les municipales de 2001 à Paris soient occupées
par des femmes. Rejetée, avec une énorme proportion d’absten-
tions, par l’ensemble des Verts-Paris, l’idée fait néanmoins son che-
min. Les candidates potentielles, de toutes tendances, réunies mardi
1er février dans la soirée à l’initiative de Martine Billard, se sont vu
présenter les postes dans le détail avec leur carte d’identité électo-
rale. Présentation accompagnée d’un discours sur la disponibilité
nécessaire pour assurer cette tâche. L’initiative fait grincer des
dents. Certains militants Verts y voient « un coup de circonstance
pour couper les têtes qui dépassent ». Selon un militant parisien
d’ALV, il vaudrait mieux comptabiliser les postes éligibles et s’arran-
ger pour les répartir équitablement entre hommes et femmes : « Ce
serait déjà assez fort », estime-t-il.

Verts : MM. Hascoët et Mamère relancent
le débat sur la « troisième gauche »
Les deux députés prennent date avant le congrès de novembre

Les principaux dirigeants des Verts se sont retrouvés,
mardi 1er février, autour d’un dîner « amical ». Deux
d’entre eux, Guy Hascoët et Noël Mamère, ont décidé

d’unir leurs efforts pour imposer un débat ouvert sur
la stratégie politique du mouvement, l’adaptation de
son programme et celle de son organisation.

LES PETITS CADEAUX entre-
tiennent l’amitié, dit-on. Organisa-
teur du dîner rassemblant, mardi
1er février à Paris, l’état-major des
Verts, Christophe Girard le sait qui
a offert en signe de bienvenue à
Dominique Voynet une petite boîte
vernie, à Daniel Cohn-Bendit un
râteau, à Denis Baupin un semoir, à
Guy Hascoët une truelle de jardin...
Les invités de M. Girard, cadre chez
LVMH (Louis Vuitton-Moët Hen-
nessy) et 31e sur la liste des Verts
aux européennes, ont également
trouvé, dans leur assiette, trois
énigmes soigneusement rédigées
sur des cartes : « Les Verts sont-ils
une famille dysfonctionnelle ? Le
maire de Lourdes sera-t-il Vert ?
L’hégémonie du PS est-elle une fata-
lité ? ».

Le jeu ne consistait pas à trouver
l’erreur, mais à tenter de recoller
les morceaux de la famille verte,
malmenée par la marée noire, ten-
due par les jeux électoraux qui
s’annoncent, empêtrée dans sa
crise de croissance. « Cétait un exer-
cice délicat mais qui montre que l’on

peut se retrouver tranquillement
sans faire trop d’étincelles », com-
mente Jean-Luc Bennahmias, se-
crétaire national des Verts. « Si
c’était pour cultiver l’amitié, c’est ce
qui s’est fait », s’ennuie Yves Co-
chet, vice-président de l’Assemblée
nationale. « C’était un dîner sympa-
thique où il ne s’est rien dit »,
résume Noël Mamère, député de
Gironde. 

MANQUE DE DIALOGUE INTERNE
Bref, chaque convive a pu vérifier

ce qu’il savait avant de venir : que
les non-dits seraient plus impor-
tants que les conversations. C’est à
peine si, composant un gouverne-
ment fantôme, l’un des invités s’est
permis une allusion voilée à la pe-
tite phrase de Dany Cohn-Bendit
sur l’infirmière Voynet, en propo-
sant au député vert européen le
portefeuille de la santé. Un constat,
au moins, a fait l’unanimité : le
manque de lieux de dialogues dans
le parti, en dehors des conseils na-
tionaux interrégionaux (CNIR) ou
des assemblées générales. Mais

pour ce qui est des solutions poli-
tiques concernant l’avenir des
Verts, « on en est encore à une mo-
saïque d’individus et pas à un projet
commun », commente l’un des
convives.

M. Hascoët et M. Mamère n’ont
pas envie d’en rester là. En réponse
à la constitution récente d’un cou-
rant voynétiste baptisé « Ouverts »
(Le Monde du 25 janvier), les deux
députés du Nord et de la Gironde
ont décidé de rendre publique,
mercredi 2 février, une « déclara-
tion commune », dessinant les ob-
jectifs des prochains mois. « Trop
faibles politiquement pour infléchir
les politiques publiques de manière
sensible », les Verts se trouvent,
après trente mois de gouverne-
ment, devant une crise de crois-
sance, analysent-ils. Ils doivent
donc s’adapter « sur le plan poli-
tique, programmatique, organisa-
tionnel ».

Cette mutation passe, à leurs
yeux, par « un refus de la satellisa-
tion autour du PS [et par] l’autono-
mie de pensée et d’action d’une troi-
sième gauche verte et dynamique ».
Ouvrir la porte à des milliers de
nouveaux militants « loin des que-
relles entre “historiques“ et autres »,
coopérer avec les forces sociales et
intellectuelles qui peuvent « être re-
butées par le fonctionnement actuel
des Verts », tels sont notamment les
buts annoncés. Le message final,
destiné à Dominique Voynet est
clair : en annonçant qu’ils veulent
« créer les conditions d’un texte
commun » pour le congrès de no-
vembre, M. Mamère et M. Hascoët
disent à la ministre de l’environne-
ment que si elle veut obliger cha-
cun à se compter, elle sera exaucée.

Béatrice Gurrey

Bertrand Delanoë compte ses amis,
Jack Lang réfléchit à haute voix

Les candidats à la candidature socialiste pour la Mairie de Paris
devront se déclarer au plus tard le 14 février.

L’ancien ministre de la culture juge ce délai bien court
IL AVAIT CHOISI la terre d’élec-

tion de Jean Tiberi, le 5e arrondisse-
ment, pour cette première réunion
« d’échange et de dialogue » avec
les militants socialistes qui a tourné
au meeting de soutien. En parve-
nant, « un soir de grève de trans-
ports », à remplir l’amphithéâtre
Richelieu de la Sorbonne, mardi
1er février, le seul candidat déclaré,
à Paris, à l’investiture socialiste
pour les élections municipales de
mars 2001 , Bertrand Delanoë, a
– soulignaient ses partisans – at-
teint son but : compter ses amis et
esquisser, avec eux, son argumen-
taire de campagne.

Des applaudissements chaleu-
reux et une standing ovation ont sa-
lué l’entrée spectaculaire, à mi-dis-
cours, du ministre de l’économie et
des finances, Christian Sautter, qui
a pris place, au premier rang, à côté
de Daniel Vaillant, maire du 18e ar-
rondissement et ministre des rela-
tions avec le Parlement, entouré de
plusieurs maires ou élus d’arron-
dissement. Lyne Cohen-Solal, ad-
versaire de M. Tiberi aux élections
législatives de 1997, a également
été applaudie. Premier secrétaire
de la fédération socialiste pari-
sienne, Patrick Bloche n’était pas là
« parce qu’il doit, dans les semaines
qui viennent, conserver sa fonction
d’arbitre », a expliqué M. Delanoë.
Il avait dépêché son numéro deux,
Jean-Pierre Caffet.

Devant cette famille socialiste
réunie quasiment au complet,
M. Delanoë s’est d’abord expliqué
sur sa propre démarche. Pourquoi
si tôt ? Parce qu’il ne veut paraître
« ni faible ni hésitant ». Pourquoi
cette réunion, à laquelle avaient été
invités, par courrier, les 3 400 mili-
tants socialistes parisiens ? « Parce
que réunir d’abord les militants pour

débattre, ce n’est pas une méthode
moins démocratique qu’une autre »,
estime le sénateur de Paris.

Très applaudi lorsqu’il a revendi-
qué le « droit à la transparence et à
l’honnêteté, y compris dans l’établis-
sement des listes électorales »,
M. Delanoë a d’abord pris pour
cible ce 5e arrondissement « où les
citoyens sont des clients qu’on achète
avec des fontaines », avant de dé-
noncer « vingt-trois années de pou-
voir de droite » sur la capitale. « La
droite, a attaqué M. Delanoë, n’a
pas de projet pour Paris. La droite à
un projet pour le RPR. Paris est deve-
nu la permanence électorale du
RPR. »

UNE IMAGE EN FILIGRANE
Le président du groupe socialiste

de l’Hôtel de Ville a « invité » les
militants à n’avoir aucun
« complexe » face « aux poids
lourds, aux colosses qui risquent de
se révéler bien légers lorsqu’il s’agira
de parler des crèches, du logement,
des transports ». « Je ne suis pas sûr,
a t-il continué, sans nommer Phi-
lippe Séguin, que les Parisiens aient
envie d’être les dupes de quelques
images... d’Epinal. » « Ils savent ce
que c’est que de voir Paris au seul
service d’une ambition nationale »,
a-t-il ajouté.

Politique du logement, qualité
de vie, transports collectifs :
M. Delanoë a, sans tarder, poussé
son avantage sur ces terrains
concrets, qu’il connaît bien et sur
lesquels il sait qu’il a une bonne
longueur d’avance. Sur le reste et,
par exemple, sur Jack Lang, dont il
n’a pas prononcé le nom, il est
« serein ». « Je ne dirai pas un mot
pour exclure qui que ce soit, a t-il
déclaré. Tous les talents, toutes les
énergies sont à prendre. » Mais il a

aussi prévenu : « Nous ne partirions
pas bien dans cette campagne si les
états-majors privaient les socialistes
parisiens d’un débat qui leur appar-
tient. »

Invité, au même moment, des
« mardis » de l’Essec, à Cergy-Pon-
toise, M. Lang répondait indirecte-
ment, par étudiants interposés, à
M. Delanoë, « un type sérieux et
travailleur ». L’ancien ministre de
la culture sera-t-il « candidat à la
candidature » ? Dilemme. Quittera
t-il la ville de Blois, qu’il a enlevée
à la droite, en 1989, alors qu’il y se-
rait « probablement réélu dès le pre-
mier tour » ? Tenter sa chance à Pa-
ris, une ville « qui n’est pas rose, qui
n’a jamais voté à gauche » ? « Pour
quelqu’un qui a le goût de l’entre-
prise difficile, peut-être », suggère-
t-il.

La capitale, M. Lang connaît :
ancien conseiller de Paris, élu en
1977, il a rappelé que c’est Lionel
Jospin qui, en 1986, l’avait « para-
chuté » en Loir-et-Cher. Et l’ancien
ministre d’ajouter : « Je crois avoir
fait pour Paris un certain nombre de
transformations. » En attendant de
prendre sa décision, il consulte
tous azimuts et étudie les son-
dages. Le 14 février, date de dépôt
des candidatures au PS, lui paraît
bien proche. « La campagne des
municipales va durer un an, c’est
beaucoup trop long », s’agace-t-il.
Mardi, en fin d’après-midi,
M. Lang téléphonait à Jean-Marie
Le Guen, ancien patron de la fédé-
ration socialiste de Paris, contraint
à la démission en raison de sa mise
en cause dans les informations sur
la MNEF, pour savoir s’il serait
possible de repousser l’échéance..

Clarisse Fabre
et Christine Garin
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TROIS QUESTIONS À... 

ALAIN WALLON

1 Vous coordonnez le Système
d’alerte sur les drogues syn-

thétiques, créé en 1998 à l’Obser-
vatoire européen des drogues et
toxicomanies. Pensez-vous que
celles-ci sont adaptées à
l’époque ? 

Leur consommation par des mil-
lions de jeunes Européens n’est
pas un phénomène passager. Par
rapport aux drogues naturelles,
leurs « avantages » sont évidents :
fabriquées à faible coût, en Eu-
rope même, leurs molécules
peuvent être modifiées à tout mo-
ment pour éviter la répression lé-
gale. Elles correspondent à ce
monde libéral où chacun est mis
en compétition. Ce sont des pro-
duits de la performance, que l’on
prend pour danser longtemps ou
ne pas dormir, comme d’autres
prennent des médicaments tels
que le Viagra ou le Prozac. Elles
sont utilisées pour s’intégrer. Mais
elles peuvent conduire à d’autres
drogues, leurs dealers proposant
souvent des amphétamines, de la
cocaïne et de l’héroïne. 

2 Face à l’apparition de nou-
velles molécules, les missions

de connaissance et de contrôle ne
sont-elles pas impossibles ? 

L’important est de s’adapter aux
nouvelles tendances de consom-
mation, qu’il s’agisse de drogues
de synthèse inédites, de cannabis
à forte concentration ou de
consommation de drogues asso-
ciée à l’alcool. Le Système d’alerte
rapide permet de prendre les me-
sures adéquates dès qu’un produit
dangereux arrive sur le marché
européen. L’an passé, la 4-MTA a
été détectée en un temps record ;
sa dangerosité a été signalée au
pouvoir politique de l’Union 
européenne, qui a invité tous les
Etats membres à prendre des me-
sures de contrôle dans les trois
mois. 

3 Comment informer les usa-
gers des risques repérés ? 

Notre priorité est d’en savoir
plus sur la toxicité des produits qui
circulent. Les risques immédiats,
avec des morts accidentelles, ne
touchent qu’une infime partie des
danseurs. Mais certains travaux
scientifiques, qui devront être
confirmés, évoquent la destruc-
tion de neurotransmetteurs chez
les usagers réguliers d’ecstasy. La
réduction des risques impose
avant tout d’être au contact des
usagers, en adaptant les messages
à chaque produit.

Propos recueillis par
Erich Inciyan

Les marchands d’extase, entre marketing et production 
L’Europe est devenue une région productrice de drogues qui ne dépendent pas des récoltes saisonnières

LES « MITSUBISHI » sont ac-
tuellement les plus recherchés sur
le marché français. Ces petits ca-
chets ronds sont réputés très
concentrés en MDMA, le principe
actif de l’ecstasy. La marque aux
trois losanges n’a bien sûr rien à
voir dans ce trafic, pas plus que les
autres sociétés dont les symboles
ont été détournés. Une soixantaine
de logos, dont Peugeot et Rolls-
Royce, circulent dans l’Hexagone.
Les imageries des BD et de la télé
(Batman, Bart Simpson, Kermit),
du plaisir (la langue des Rolling
Stones, le lapin de Playboy) sont
aussi prisées.

Les trafiquants comptent sur le
bouche-à-oreille pour vanter l’effi-
cacité d’un logo donné. Mais les
préférés sont vite copiés : les
contrefaçons de piètre qualité se
sont multipliées. Comme les ar-
naques aux antipaludéens ou au
paracétamol. Autant dire que le
consommateur a du mal à s’y re-
trouver. Un catalogue d’Europol
(l’Office européen de police) repro-
duit quelque 300 formes de compri-
més, avec leur logo et leur dimen-
sion, leur sécabilité et les
substances identifiées.

Ce créneau est porteur. Du côté
du consommateur, les prix sont bas
– 100 francs la pilule d’ecstasy,
50 francs le buvard de LSD,
50 francs le cachet ou le gramme
d’amphétamines. Avaler l’un de ces
produits est plus discret que rouler
un joint, sniffer une ligne de co-
caïne ou s’injecter de l’héroïne. Du
côté des trafiquants, la fabrication
et le transport sont nettement plus
simples et moins risqués qu’avec les
drogues naturelles (cannabis, opia-
cés, cocaïne). La production en la-
boratoires clandestins permet en
outre de modifier légèrement la
structure des molécules. Avec un
double intérêt : varier les effets des
produits à l’infini, et échapper aux
classifications des listes de subs-
tances prohibées.

En une décennie, le paysage des
psychotropes a été bouleversé.
L’Union européenne est devenue
une région productrice de drogues
synthétiques, qui ne dépendent pas
des récoltes saisonnières. La fabri-
cation a ses artisans, relativement
marginaux, qui produisent en ap-
partement ou en camion. Ils ap-
pliquent des recettes consultables
sur certains sites Internet. Avec une

expérience de chimiste et une pe-
tite comprimeuse manuelle, il faut
compter une minute par cachet.
D’autres artisans sont spécialisés
dans les voyages aux Pays-Bas ou
en Belgique. Ce sont soit des
« VRP » issus de tribus techno ou
de groupes d’usagers, qui se co-
tisent pour acheter une centaine de
comprimés d’ecstasy, soit de jeunes
trafiquants qui ont élargi l’éventail
de leurs offres.

BÉNÉFICES ÉNORMES
Sur le versant industriel, les prin-

cipaux laboratoires ont été déman-
telés aux Pays-Bas (35 ont été dé-
couverts, dont 5 après leur
explosion dans des HLM). Les spé-
cialistes policiers de l’Union euro-
péenne considèrent que des grands
trafiquants ont aussi probablement
recouru aux moyens de production
et aux chimistes des industries
pharmaceutiques des pays de l’Est.
A ce niveau, les machines pèsent
une tonne et fabriquent jusqu’à
100 000 comprimés à l’heure. Avec
un prix de revient d’1 à 2 francs
l’unité, les bénéfices sont énormes.

« Par rapport à la cocaïne ou à
l’héroïne, le commerce de drogues de

synthèse n’offre que des avantages
aux trafiquants, résume-t-on à l’Of-
fice central de répression du trafic
illicite de stupéfiants (OCRTIS), qui
a recensé la saisie en France de plus
d’un million de comprimés d’ecsta-
sy en 1998. Ce sont les drogues de
l’avenir et le trafic est en train de se
structurer, même si, en France, les
milieux criminels organisés n’ont pas
encore semblé très impliqués. » Dans
un livre récent, Drogue et techno
(Stock), les chercheurs Thierry Co-
lombié, Nacer Lalam et Michel
Schiray concluent, sur la base de
dossiers judiciaires ouverts dans le
sud de la France, à « la position
croissante des organisations ou des
mileux criminels, aux niveaux local
ou international, dans l’organisation
de l’offre et de l’approvisionne-
ment ». Tout indique que ce trafic
est promis à l’expansion. A la fin de
1999, une filière dirigée par des Is-
raéliens, via la Belgique et la
France, a été démantelée. Elle avait
livré des centaines de milliers de ca-
chets aux Etats-Unis, où la qualité
de l’« ecstasy made in Europe »
semble appréciée. 

E. In. 

De réels dangers à court et à long terme, malgré une réputation d’inocuité 
LES RARES scientifiques français spécia-

listes des drogues mettent de plus en plus
l’accent sur la dangerosité de l’ecstasy, chef
de file des drogues de synthèse, qui bénéfi-
cie indûment aux yeux de ses consomma-
teurs d’une réputation d’inocuité. L’ecstasy
est composée le plus souvent de MDMA
(3,4-méthylène-dioxyméthamphétamine),
mais d’autres composés comme la MDA, la
MDEA ou la MDBD peuvent être utilisés.

Que sait-on aujourd’hui des effets de
l’ecstasy ? « La toxicité aiguë, résume le
docteur Michel Mallaret, neurologue (CHU
de Grenoble), concerne les domaines car-
diovasculaire, hépatique et métabolique. La
MDMA peut entraîner une hyperthermie
[fièvre importante] et une hyponatrémie
[abaissement de la concentration de so-
dium dans le sang], accompagnées de
convulsions. La recommandation usuelle de
s’hydrater abondamment peut se révéler
dans ce cas dangereuse et aggraver l’état du
malade. L’issue peut être fatale. »

Les cas de décès sont rares, ce qui contri-
bue à sous-estimer ce type de risque aigu.
« De même, ajoute Michel Mallaret, les hé-

patites aiguës ou subaiguës peuvent survenir
quelques jours après la prise d’ecstasy. Là en-
core, le danger n’est pas perçu. » Ces acci-
dents ne sont pas liés à la dose prise. « La
toxicité aiguë peut survenir après une prise
unique ou après plusieurs prises bien tolé-
rées, et il n’y a, à l’heure actuelle, aucun
moyen de repérer des sujets à risque », pré-
cise le docteur Bertrand Lebeau, de Méde-
cins du monde. 

En dehors de cette toxicité aiguë, la neu-
rotoxicité de l’ecstasy est préoccupante.
Expérimentalement, la MDMA provoque
de façon immédiate « des libérations mas-
sives de sérotonine et, dans une moindre pro-
portion, de dopamine et de noradrénaline
dans le système nerveux central », rappelle
l’expertise collective rendue publique en
juin 1998 par l’Institut national de la santé
et de la recherche médicale (Inserm).

« A plus long terme, explique le profes-
seur Jean-Pol Tassin, de l’unité 114 « Neu-
rologie pharmacologique » de l’Inserm
(Collège de France), on a observé chez dif-
férents animaux une destruction des neu-
rones sérotoninergiques. Chez quatorze per-

sonnes dont le cerveau a été exploré avec une
caméra à positrons [qui permet d’étudier les
régions du cerveau où un produit absorbé
va se lier], on a retrouvé une diminution de
30 % des terminaisons nerveuses à séroto-
nine. »

« TROUBLES PSYCHOLOGIQUES DIFFÉRÉS »
Le nombre de personnes étudiées peut

paraître faible, mais « il faut souligner la co-
hérence des données toxicologiques animales
et humaines », insiste le professeur Georges
Lagier, responsable du laboratoire de phar-
macologie à l’hôpital Fernand-Widal (Pa-
ris). « Elles sont en rapport avec les troubles
de la mémoire, les dépressions et les troubles
obsessionnels, compulsifs, retrouvés chez des
personnes ayant consommé de l’ecstasy. »

Le suivi sur les moyen et long termes des
consommateurs d’ecstasy apparaît donc
nécessaire. « Parmi les questions posées, se-
lon Jean-Pol Tassin, figurent celles de rela-
tions directes entre la MDMA et les troubles
psychologiques différés, de la proportion de
personnes concernées, des mécanismes pro-
voquant cette dégénérescence des cellules

nerveuses et de savoir si quelque chose per-
mettrait de l’éviter. » Du fait des dangers de
la MDMA, l’expertise collective de l’Inserm
a mis en garde contre la pratique du tes-
ting, adoptée par différentes associations
dont Médecins du monde et consistant en
un « contrôle rapide des produits ». « Le tes-
ting a un effet paradoxalement rassurant vis-
à-vis de la MDMA, argumente Georges La-
gier, alors que ce produit lui-même est dan-
gereux. »

Pour autant, comme Jean-Pol Tassin, cet
expert se refuse à balayer du revers de la
main le travail de Médecins du monde. « Le
testing permet d’entrer en contact avec les
usagers et de leur donner des informations
visant à limiter les dommages et l’abus »,
plaide Bertrand Lebeau. Tout le monde
s’accorde en tout cas à souligner le besoin
de poursuivre les études scientifiques afin
de tenir en la matière un discours étayé,
transparent et non d’y substituer un dis-
cours diabolisant dont on a vu l’inefficacité
à l’égard des consommateurs de drogues.

Paul Benkimoun

TOXICOMANIE La réputation
hédoniste et relativement inoffen-
sive de l’ecstasy et des autres
drogues de synthèse est en train de
voler en éclats. b LES EXPERTS

scientifiques lancent un début
d’alerte sanitaire sur ces produits. Ils
estiment aujourd’hui que leur dan-
gerosité « a été longtemps sous-es-
timée », comme l’a déclaré au

Monde Nicole Maestracci, prési-
dente de la mission interministé-
rielle de lutte contre la toxicomanie.
b LES SUBSTANCES utilisées pour la
fabrication de ces drogues en-

traînent notamment une « dégéné-
rescence neuronale à moyen et long
terme ». b TRÈS PRISÉES par les
amateurs de musique techno, ces
drogues sont d’autant plus dange-

reuses que leur composition peut
être très variée. b LA LUTTE contre
ces produits est compliquée par la
facilité avec laquelle ils sont fabri-
qués, souvent copiés, et diffusés.

Les pouvoirs publics s’alarment des risques liés à la consommation d’ecstasy
L’image hédoniste et relativement inoffensive des drogues de synthèse, très prisées des amateurs de musique techno, est aujourd’hui

battue en brèche par les experts scientifiques. Ils insistent sur les dangers de dégénérescence neuronale que peuvent comporter ces produits
PLUS DE 2 000 « teufeurs » (fê-

tards) se démènent dans le saloon
désaffecté de la Vallée des Peaux-
Rouges, qui vibre, samedi 22 jan-
vier dans l’Oise, sur des rythmes
déchaînés. La « free party » a
commencé juste avant minuit.
Sans crier gare, les danseurs ont
investi cet ancien parc d’attrac-
tions à la mode western – fermé
dix ans plus tôt – de la commune
de Fleurines. Sur le « dance floor »,
ils bougent face aux murs de haut-
parleurs. Des kilowatts de mu-
sique techno déchirent les tym-
pans, à plus de 200 « BPM » (bat-
tements par minute) de style
« hardcore ». Un groupe électro-
gène éclaire faiblement les
consoles des DJ (disc-jockeys) et le
bar, où la canette de bière ou de
coca est vendue 10 F. L’endroit fait
penser à un blockhaus surpeuplé
d’une masse de jeunes survoltés –
vingt-cinq ans en moyenne, un pe-
tit quart de femmes. Mais l’am-
biance est à la fois pacifique et
conviviale.

Partout, des drogues se vendent
et se consomment à vue d’œil. Les
briquets s’allument pour préparer
des joints de cannabis. Des
comprimés passent de main en
main, aussitôt avalés. « Tu veux go-
ber ? », proposent des trafiquants
de drogues synthétiques. « Des taz,
du speed ? » (de l’ecstasy, des am-
phétamines, aux prix respectifs de
100 et 50 francs le cachet). Certains
danseurs ont en bouche des su-

cettes, pour réduire les crispations
de mâchoires causées par les am-
phétamines. D’autres respirent
dans des ballons de baudruche,
gonflés de « gaz hilarant » – le pro-
toxyde d’azote. Un homme titube
au milieu de ses amis. Ils le portent
vers le « chill out » (lieu de repos)
improvisé dans ce qui fut la
banque de la Vallée des Peaux-
Rouges.

« DÉGÉNÉRESCENCE NEURONALE »
Les « weekenders » aiment jouer

aux hors-la-loi. Aucune demande
d’autorisation n’a été déposée.
L’entrée est gratuite mais difficile
à trouver. Par courrier électro-
nique, il a d’abord fallu laisser ses
coordonnées pour obtenir un mot
de passe ouvrant la porte d’un site
techno d’Internet. Ce sésame a
permis d’obtenir un numéro de
messagerie vocale, avec code d’ac-
cès. Une heure avant la fête, une
voix a donné le lieu du rendez-
vous – un parking d’hypermarché
à Senlis –, en précisant qu’il y au-
rait des « psilos » (champignons
hallucinogènes).

Une voiture-pilote est enfin ve-
nue chercher les participants pour
les conduire à Fleurines, dix kilo-
mètres plus loin. Les gendarmes et
la municipalité ont été pris de vi-
tesse. « Ils étaient déjà venus une
fois, commente le maire, Michel
Desprez. A deux autres reprises, on
avait été avertis et on avait pu blo-
quer toutes les routes avec des trac-

teurs et des camions. Ce dimanche,
ils sont repartis en fin de matinée. »

A Fleurines, comme lors de soi-
rées plus commerciales, le mouve-
ment techno mêle intimement les
performances dansantes et la
consommation de drogues de syn-
thèse. Ce phénomène est devenu
massif en France depuis le début
des années 90. Mais l’image hédo-
niste de l’ecstasy – la MDMA, se-
lon son nom chimique – est en
train de voler en éclats. « La dan-
gerosité des drogues de synthèse et

de l’ecstasy a longtemps été sous-es-
timée, déclare Nicole Maestracci,
présidente de la Mission intermi-
nistérielle de lutte contre la
drogue et la toxicomanie (Mildt). Il
existe aujourd’hui un consensus
scientifique sur le fait que la MDMA
entraîne une dégénérescence neu-
ronale à moyen et long terme, dif-
férente selon les individus. Nos ex-
perts ne savent cependant pas si les
neurones détruits vont se régénérer
ni comment. »

Ce début d’alerte sanitaire

préoccupe d’autant plus que la
consommation des drogues syn-
thétiques s’est banalisée, ainsi que
l’indiquent plusieurs études ré-
centes. « Le mouvement musical
techno a été le support principal de
l’essor du marché de l’ecstasy »,
note le Centre international de re-
cherche sur l’environnement et le
développement ; au moins 30 %
des participants aux diverses soi-
rées techno – clandestines ou au-
torisées – seraient des usagers
d’ecstasy et d’amphétamines.

« L’usage de psychotropes fait
partie de la fête techno, qu’elle soit
officielle, organisée dans un cadre
légal, ou libre, non déclarée », re-
lève la Mission rave de Médecins
du monde (MDM), après deux ans
de présence dans 130 fêtes techno.
« Les effets recherchés – et obtenus
– par les utilisateurs défient, en réa-
lité, toute description. Ils consistent,
schématiquement, en une alliance
de plusieurs dimensions : l’euphorie,
l’empathie et un bien-être corpo-
rel », note l’Institut de recherche
en épidémiologie de la pharmaco-
dépendance. 5 % des hommes âgés
de 18 à 23 ans en 1996 et 3 % des
lycéens parisiens en 1998 ont dit
avoir pris de l’ecstasy, selon la
Mildt (www.drogues.gouv.fr).

Les adeptes des pilules à danser
entendront-ils les nouveaux mes-
sages d’alerte diffusés par les au-
torités ? Ne se considérant pas
comme des toxicomanes « accro-
chés » à des drogues dures, ils ont

jusqu’à présent été nombreux à
« gober » des comprimés sans
connaître leur composition. Grâce
notamment au travail de réduc-
tion des risques accompli par des
associations comme Techno Plus
ou Le Tipi, chacun sait pourtant
que l’appellation d’ecstasy est non
contrôlée. Sur 95 comprimés et gé-
lules confiés lors de fêtes à des re-
présentants de MDM, puis analy-
sés en laboratoire, 40 %
contenaient des médicaments (an-
tipaludéens, tranquillisants...) ;
25 % comportaient du MDMA à
des doses très variables, mélangés
une fois sur deux avec des amphé-
tamines ou des opiacés ; 25 % des
cachets étaient des amphéta-
mines ; les 10 % restants conte-
naient diverses substances psy-
chotropes.

DIVERSITÉ DES SUBSTANCES 
D’autres casse-tête viennent en-

core compliquer la donne.
« L’usage de psychotropes dans le
contexte des fêtes techno est d’abord
caractérisé par la grande diversité
des substances utilisées, selon
MDM. Une plus grande fréquence
de stimulants (amphétaminiques,
cocaïne), de kétamine et d’alcool »
a été observée, même si « l’ecstasy
occupe toujours une place cen-
trale ». L’usage de produits anes-
thésiants, comme la kétamine et le
GHB, s’est développé. Cette der-
nière substance est dangereuse, à
cause de la marge étroite qui sé-
pare un dosage procurant l’effet
désiré et un surdosage pouvant
entraîner un coma. Le GHB per-
met aussi de placer une personne
dans un état de soumission, après
lui avoir fait boire à son insu cette
substance mélangée à un autre li-
quide ; des cas d’abus sexuels ou
d’obtention du code de carte à
puce sans violence physique ont
été signalés aux polices britan-
nique et néerlandaise. 

Face à ces dangers, les autorités
françaises se permettent des au-
daces. Pour informer les usagers
sur les drogues de synthèse en cir-
culation, l’Observatoire français
des drogues et toxicomanies a mis
en place depuis 1999 une banque
de données d’un genre particulier.
Ses experts peuvent – avec l’aval
du gouvernement – acheter ou re-
cueillir des substances prohibées,
aux fins d’analyse en laboratoire.
Porteurs d’une autorisation du
procureur compétent, ils peuvent
acquérir 80 comprimés par mois.
Au nom de la santé publique et
aux lisières de la loi.

E. In. 
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Enfants adultérins : la France 
condamnée à Strasbourg
STRASBOURG

(Union européenne)
de notre correspondant

La Cour européenne des droits de
l’homme a condamné la France,
mardi 1er février, pour violation des
droits successoraux, à verser
376 034 francs pour dommage ma-
tériel, 20 000 francs pour dommage
moral et 100 000 francs de frais de
justice à un enfant adultérin. Claude
Mazurek avait été appelé à la suc-
cession de sa mère, décédée en
1990, en concurrence avec un en-
fant légitime. A la demande de ce
dernier, les juridictions civiles fran-
çaises avaient fixé au quart la part
revenant à M. Mazurek, comme le
prévoit l’article 760 du code civil. Il
s’était alors tourné vers les juges de
Strasbourg (Le Monde du 14 octobre
1999).

Dans son arrêt, la cour rappelle
que l’article 14 de la Convention eu-
ropéenne des droits de l’homme in-
terdit de traiter de manière diffé-
rente des personnes placées dans
des situations comparables quant à
la jouissance des droits et libertés,
« sauf justification objective et raison-

nable ». Ils balaient également « le
but invoqué par l’Etat, à savoir la
protection de la famille tradition-
nelle » : « L’institution de la famille
n’est pas figée, que ce soit au plan
historique, sociologique ou encore ju-
ridique. » Les juges européens rap-
pellent à ce sujet qu’on constate
une nette tendance dans les autres
Etats membres du Conseil de l’Eu-
rope à la disparition des discrimina-
tions à l’égard des enfants adulté-
rins. « En tout état de cause, l’enfant
adultérin ne saurait se voir reprocher
des faits qui ne lui sont pas impu-
tables et ne doit pas se trouver pénali-
sé dans le partage de la masse suc-
cessorale », concluent-ils.

Le dommage matériel consenti à
M. Mazurek correspond à la somme
qui lui serait revenue si un partage
par moitié avait été effectué. Le
gouvernement français a accepté ce
dédommagement. La réforme du
droit de la famille, annoncée par le
gouvernement pour la fin 2000, doit
remettre à égalité juridique enfants
naturels et enfants légitimes.

Marcel Scotto

Le projet de loi sur l’urbanisme veut
prévenir les « risques de ghettoïsation »

Examiné mercredi 2 février en conseil des ministres,
le texte vise en particulier à inciter les communes

à construire des logements sociaux
LE CONSEIL des ministres de-

vait examiner, mercredi 2 février, le
projet de loi « Solidarité et renou-
vellement urbains », vaste chantier
de rénovation de la politique d’ha-
bitat, des transports et d’urba-
nisme (Le Monde du 22 décembre
1999 et du 18 janvier). Ce projet,
que l’Assemblée nationale devrait
commencer à examiner le 8 mars,
tente de répondre à une vaste am-
bition : il s’agit de « renverser les
tendances actuelles » comme
l’« accélération des ségrégations so-
ciales », puisque « les risques
d’éclatement et de ghettoïsation sont
là », selon les exposés du ministre
des transports, Jean-Claude Gays-
sot, et du secrétaire d’Etat au loge-
ment, Louis Besson, les deux initia-
teurs de cette réforme, dont
Claude Bartolone, ministre délé-
gué à la ville, est aussi partie pre-
nante.

Une série de mesures vise à faire
travailler ensemble les élus d’une
agglomération. Les projets de
chaque commune devront être
compatibles avec des « schémas de
cohérence territoriale ». Par
exemple, une commune ne pourra

plus réaliser un complexe de ciné-
mas ou une grande surface en péri-
phérie d’une agglomération si le
projet n’est pas inscrit dans un
« schéma de cohérence territo-
riale ». Ce volet contient des me-
sures en matière de transports :
leur gestion passerait de l’échelon
du maire à celui de l’aggloméra-
tion. Les maires perdraient notam-
ment leurs prérogatives quant à
l’organisation du stationnement
automobile payant.

CONTRIBUTION FINANCIÈRE
Une deuxième série de mesures

a pour objet d’assurer la solidarité
en matière d’habitat au sein des
agglomérations. Les communes de
plus de 50 000 habitants ayant
moins de 20 % de logements so-
ciaux se verront appliquer une
contribution financière de
1 000 francs par an et par logement
manquant, versée à l’aggloméra-
tion. En dernier recours, l’Etat
pourra passer outre au refus d’une
commune de construire des loge-
ments sociaux en neutralisant son
droit de préemption et en délivrant
un permis de construire « Etat ».

Le troisième volet du projet de
loi concerne le « renouvellement
urbain » des quartiers qui en ont
besoin. Il s’agit d’intervenir sur
l’habitat insalubre afin de remettre
sur le marché des logements inha-
bitables – bien que souvent habi-
tés. Une fois un arrêté d’insalubrité
pris, le paiement du loyer serait
suspendu jusqu’à ce que les tra-
vaux soient réalisés. Les moyens
juridiques permettant de réaliser
les travaux d’office, aux frais du
propriétaire, seraient renforcés.
Diverses mesures sont destinées à
lutter contre la dégradation de cer-
taines copropriétés.

Le Haut Comité pour le loge-
ment des personnes défavorisées a
rendu, mardi, un avis positif sur ce
projet, tout en demandant des ga-
ranties supplémentaires. Il s’inter-
roge notamment sur la capacité
des préfets à « se confronter au
maire qui est aussi député ou séna-
teur. Il faudra des préfets d’un nou-
veau calibre », estime Patrick Dou-
treligne, secrétaire général de ce
comité.

Marie-Pierre Subtil

Un collégien a été mis en examen
pour « tentative de meurtre » et écroué

La victime, un élève de quinze ans, semble hors de danger
Un élève de 4e du collège Joseph-Crocheton d’Onzain
(Loir-et-Cher) a été mis en examen pour « tentative de
meurtre » et écroué pour avoir agressé à coup de cou-

teau un collégien d’une autre classe. « Cette sanction
va dans le sens des décisions prises récemment par
Claude Allègre », a estimé le recteur de l’académie. 

ONZAIN (Loir-et-Cher)
de notre correspondant régional
Agé de quinze ans, un élève de

troisième a été blessé lundi 31 jan-
vier d’un coup de couteau au
ventre dans la cour de récréation
du collège Joseph-Crocheton à On-
zain (Loir-et-Cher). Il semble au-
jourd’hui hors de danger. Son
agresseur, un élève de quatrième
du même âge, a été mis en examen
pour « tentative de meurtre » et
écroué.

A priori, le collège d’Onzain
n’est pas l’archétype des établisse-
ments sensibles. Jouissant d’une
bonne réputation, situé dans un
lieu agréable, il ne s’était signalé
jusqu’à présent que pour ses bons
résultats et le renom de sa section
« sports-études » de football. Les
cars scolaires acheminent tous les
jours les 640 élèves à deux pas du
centre de cette petite commune de
3 300 habitants, fière de ses vigne-
rons et de ses bords de Loire.

Lundi, vers 8 h 15, l’« explica-
tion » entre les deux adolescents
était passée inaperçue. Les trois
surveillants présents dans la cour
n‘ont rien vu de la bagarre. Une

première altercation avait, semble-
t-il, eu lieu jeudi 27 janvier entre
les deux élèves, qui s’étaient « pro-
mis de se revoir ».

L’agresseur était suivi par un
éducateur et vivait placé dans un
foyer à Chambon, une commune
voisine. C’était un élève à la « sco-
larité perturbée », reconnaît-on au
collège. « Mais je ne me souviens
pas l’avoir repris ni sanctionné, pré-
cise le principal, Robert Blondel.
Nous avons des fils de viticulteurs et
de « rurbains » qui travaillent à
Blois, venus chercher ici une qualité
de vie. Nous sommes abasourdis que
cela arrive chez nous. »

Les enquêteurs devront élucider
la nature du différend qui opposait
les deux adolescents. Racket ? « A
ma connaissance, il n’y en a pas,
mais le dernier averti... c’est le prin-
cipal », souligne Robert Blondel.

La direction du collège a très vite
réagi. « Nous sommes passés dans
les vingt-cinq classes pour que les
élèves aient la vraie information, et
non pas des propos déformés », in-
siste la principale adjointe, Fran-
çoise Cormier. Les professeurs ont
été invités à « reprendre les faits

avec les élèves afin de démontrer
l’absurdité de la violence ». Dès
mardi, une lettre d’information a
été distribuée aux parents.

Mis en examen pour « tentative
de meurtre », l’auteur du coup de
couteau a été écroué à la maison
d’arrêt d’Orléans. « C’est un acte de
très grande violence dans une cour
d’école. Le coup porté était de na-
ture à tuer. Le fait de tenter de tuer
quelqu’un implique la tentative de
meurtre, c’est la qualification qui
correspond à l’état actuel du dos-
sier », a déclaré Charles Framboise,
procureur adjoint de la république
à Blois. « L’école ne peut plus tolé-
rer la violence. Cet enfant a certai-
nement des circonstances atté-
nuantes, mais il faut que notre
société puisse montrer de temps en
temps qu’elle sait reconnaître les
faits graves et les sanctionner, a esti-
mé pour sa part le recteur de l’aca-
démie Orléans-Tours, Nicole Fer-
rier-Caverivière. La sanction prise
va dans le sens des décisions ré-
centes prises par Claude Allègre »,
a-t-elle ajouté.

Régis Guyotat

M. Hollande demande à M. Allègre
de « clarifier » son message

EN TERMES diplomatiques, ce
fut « un débat riche ». Devant le
bureau national du Parti socialiste,
mardi 1er février, Claude Allègre et
Ségolène Royal sont venus dé-
battre, en présence de deux autres
ministres, Jean Glavany et Daniel
Vaillant, de leur politique, avec un
accent particulier sur la « sévéri-
té » nécessaire face à la violence.

Le ministre de l’éducation natio-
nale a rappelé son plan, en insis-
tant sur la « décrue » des actes dé-
linquants, depuis 1998, dans les
établissements où « des moyens
avaient été mis en œuvre » et en
soulignant que « toute violence
contre des enseignants serait systé-
matiquement poursuivie par le par-
quet ». M. Allègre est revenu aussi
sur la formation des enseignants,
se déclarant hostile « aux discours
abstraits et abscons ». « Je suis
contre la pédagogo », a-t-il lancé.

La ministre déléguée chargée de
l’enseignement scolaire a tenu en-
suite « un discours équilibré », se-
lon la formule de Jean-Pierre
Sueur, chargé de l’éducation au
secrétariat national du PS.
Mme Royal s’est prononcée contre
« le tout-sécuritaire ». Plaidant
pour le « droit à l’erreur » des ado-
lescents, elle a estimé que « ce
n’est pas parce qu’un élève est re-
muant que c’est un délinquant ».
M. Sueur s’est inquiété du pro-
blème des « jeunes livrés à eux-
mêmes » et a mis en relief l’« ad-

mirable travail » dans les zones
d’éducation prioritaire (ZEP).
Alors que M. Allègre avait indiqué
qu’il souhaitait « revoir » le Capes,
les candidats s’engageant à rester
dans la région où ils ont passé leur
concours, M. Sueur a souligné
qu’il fallait éviter que les ensei-
gnants « changent d’établissement
tous les ans », l’objectif devant être
de former « des équipes stables ».

NE PAS « SURCOMMUNIQUER »
Alain Bergounioux a souhaité

un effort sur « la lisibilité » de la
politique de l’éducation. Chargé
de la trésorerie et de l’éducation
au secrétariat national, Alain
Claeys a considéré qu’il ne fallait
pas « surcommuniquer » sur la vio-
lence, afin de « ne pas créer des
angoisses sans solution ».

M. Allègre a répondu aux inter-
venants qu’il recherchait « l’égalité
des chances pour tous », le maître-
mot de sa méthode étant « la dé-
concentration ». « Il faut revenir à
des règles de respect des profes-
seurs », a assuré le ministre.
« Nous adhérons aux principes et à
la méthode [de cette politique], a
conclu François Hollande, premier
secrétaire du PS. Vous avez fait
beaucoup de réformes, ce qu’il faut,
c’est clarifier le message, faire en
sorte que les réformes soient
compréhensibles. »

Michel Noblecourt
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Une nouvelle restructuration se profile dans la réparation navale marseillaise 
MARSEILLE

de notre correspondant
Le dépôt de bilan, vendredi

28 janvier, de Marine Technologies,
l’une des trois dernières entreprises
de réparation navale marseillaises,
pourrait précipiter une restructura-
tion de ce secteur. Cette société, qui
emploie 112 personnes, a été fondée
en novembre 1994 par huit anciens
cadres de Sud Marine – dont la li-
quidation judiciaire avait à l’époque
traumatisé la communauté por-
tuaire marseillaise – et par Claude
Durand, son actuel PDG. Marine
Technologies a su profiter de la
croissance du marché, parvenant à
doubler ses effectifs en cinq ans.

Apparues à l’été 1999, les diffi-
cultés sont dues au désengagement
brutal du Crédit agricole, le princi-
pal partenaire financier, au manque
structurel de fonds propres et,
ajoute M. Durand, à l’absence d’une
réponse administrative pour un
plan social prévoyant 25 départs en
préretraite et autant d’embauches
de jeunes ouvriers. Le premier se-
mestre avait pourtant été marqué
par une croissance du chiffre d’af-
faires d’environ 20 %. Lors d’une
table ronde organisée jeudi 27 jan-
vier par le préfet de région, Yvon

Ollivier, les représentants des deux
autres sociétés de réparation navale,
la Compagnie marseillaise de répa-
ration (145 salariés), reprise en 1997
par la holding italienne Marinvest,
et Travofer (50 salariés) ont prédit
« des dépôts de bilan en cascade ».
« La période est déjà très difficile, as-
sure Me Christian Lestournelle, re-
présentant Marinvest. Si le port est
bloqué par des troubles sociaux, les
armateurs ne confieront plus leurs
bateaux aux chantiers marseillais. »

SEUIL CRITIQUE
Vendredi, les salariés de Marine

Technologies avaient organisé des
barrages filtrants sur le Port auto-
nome, mais, affirme Patrick Castel-
lo, responsable du syndicat CGT de
la réparation navale : « Nous
sommes responsables et les grèves illi-
mitées, les blocages ne sont pas à
l’ordre du jour. » Après un quart de
siècle de restructurations qui ont
fait passer les effectifs de 10 000 à
300 ouvriers, la réparation navale a
atteint son seuil critique. La taille
des trois entreprises marseillaises
empêche d’importants contrats,
comme l’entretien des pétroliers al-
gériens. 

Suspendu du fait de la crise ac-

tuelle, le projet Narval, lancé pour
créer à Marseille « un pôle d’excel-
lence », visait justement à faire tra-
vailler ensemble les entreprises. Le
préfet de région a réaffirmé le sou-
hait du gouvernement de voir main-
tenue cette activité. Avec sa dispari-
tion, le port de Marseille perdrait
l’un de ses atouts à l’heure où il
tente, par exemple, de s’imposer
comme tête de ligne des croisières
en Méditerranée. Malgré des prix
supérieurs d’environ 30 % aux chan-
tiers italiens et espagnols, la répara-
tion navale marseillaise, qui a entre-
tenu 177 bateaux en 1999, est
reconnue pour le savoir-faire de ses
salariés.

Le préfet a invité Claude Cardella,
président du Port autonome, à accé-
lérer ses démarches pour rechercher
un industriel intéressé par une re-
lance. Celui-ci est depuis quelque
temps en pourparlers avec un
groupe nord-européen, britannique
dit la rumeur. Le dépôt de bilan de
Marine Technologies vient hâter les
choses. Le tribunal de commerce de
Marseille a ordonné, lundi 31 jan-
vier, l’ouverture d’une procédure de
redressement judiciaire, avec une
période d’observation jusqu’au
31 juillet, ce qui ne laissera que quel-

ques mois pour boucler ces négo-
ciations.

Comme lors de chacune des pré-
cédentes crises, les responsables
portuaires tirent déjà les pouvoirs
publics par la manche pour qu’ils
apportent leur aide à ce dossier, ju-
gé « vital pour le port ». Ils leur de-
mandent d’inciter les armateurs
français à faire réparer leurs ba-
teaux à Marseille, en échange de re-
mises fiscales. Ils réclament aussi la
mise en place de crédits acheteurs
au profit de l’Algérie qui permet-
traient aux compagnies algériennes
de confier leurs travaux aux chan-
tiers marseillais. Sur le volet social,
les responsables du secteur plaident
pour des plans permettant le réé-
quilibrage de la pyramide des âges
(53 % des effectifs de Marine
Technologies ont plus de 50 ans, par
exemple) et la formation de jeunes
aux techniques d’une réparation na-
vale, qui, si elle survit, devra 
moderniser ses modes de travail. La
préretraite « amiante », vraisembla-
blement applicable en 2000 dans ce
secteur, devrait se traduire à Mar-
seille par le départ d’un tiers des ef-
fectifs.

Luc Leroux

Préserver la mémoire
L’avenir du bassin minier lorrain passe par la préservation de la

mémoire : la réhabilitation de l’église métallique de Crusnes, ou
celle du haut fourneau d’Uckange, la démolition et la reconstruction
des cités minières, en « conservant celles qui ont une âme », souligne
Jean-Claude Fonta, sous-préfet, secrétaire général pour les affaires
régionales. C’est aussi, pour anticiper dans le bassin houiller sur
2005, la reconversion des petites entreprises de sous-traitance en
mécanique, électronique, électricité, qui ont perdu ce client unique
et rassurant qu’étaient les Houillères du bassin de Lorraine (HBL).
Même dynamique sur le bassin ferrifère, réactivée autour d’Usinor,
afin d’aider les petites entreprises à diversifier leur portefeuille de
clients. Le secteur joue aussi la carte européenne et transfrontalière
(Luxembourg, Belgique, Allemagne) et s’efforce d’être plus attractif.
Mais l’écho négatif des affaissements n’a pas joué en faveur de
l’image de la zone.

A Nancy, la SNCF passe du tag à la fresque
NANCY

de notre correspondante
Piercing dans le nez et l’oreille, coiffure pé-

tard, Antony n’a pas le profil SNCF. Pourtant,
depuis un an, il promène ses pinceaux, ses
couleurs chocs et une inspiration heroic fan-
tasy dans les petites gares, que le personnel
a désertées, mais que les voyageurs conti-
nuent à fréquenter : à Nancy, la SNCF a
trouvé une parade aux tags qui polluent ses
murs, à coups d’injures très crues et de si-
gnatures. Elle a confié à Antony Colin, vingt-
sept ans, embauché comme agent d’am-
biance dans le cadre des emplois-jeunes, le
soin de réaliser des fresques dans les abris
béton ou les locaux des PANG (points arrêts
non gérés). La SNCF avait mis quelques
conditions : pas de sexe ni de violence. Mais
dans le même temps, pour être acceptée et
respectée par les jeunes, la fresque devait
être typée. « Le style trop gentil “peace and
love”, ce n’était pas trop mon genre. Je suis
plutôt comics américain, fathom ou darkness.
Alors j’adoucis le trait avec des couleurs vives
ou des petits gags. »

Antony termine en ce moment, dans la
salle des pas perdus de la gare de Liverdun,
une fresque surmontée d’une phrase : « La
pièce d’un puzzle éternel [écrite en anglais],
où chacun, dit-il, met ce qu’il veut. » Un tout
petit hall psychédélique que d’autres emplois-
jeunes étaient las de repeindre en jaune pâle
après que les tagueurs du cru furent venus y
exercer leur talent. Depuis qu’Antony a dessi-
né de farouches guerrières arborant une poi-
trine généreuse et quelques gnomes à la tête
bleue inspirés des jeux vidéo dont raffolent
les jeunes, les tagueurs ont rangé leurs
bombes. Mieux encore, la minuscule salle
d’attente attenante est restée intacte. « Les
jeunes viennent là le soir fumer ou manger des
pizzas. C’est comme s’ils se reconnaissaient
dans la fresque. Une sorte de respect impli-
cite », remarque Antony, qui a reçu pour
l’abri extérieur situé sur le quai l’aide d’Ara-
fat, un jeune tagueur rebelle plutôt doué.

A la SNCF, l’opération a été tentée grâce à
l’audace de Denis Tupas, un « pilote de
ligne », autrement dit un cadre administratif
amoureux de graphisme et de photos. L’ex-

périence a commencé timidement par l’abri
de Houdemont, puis celui de Ludres, deux
petites gares sans présence commerciale de
l’agglomération nancéienne. « L’accueil était
bon chez les jeunes comme chez les adultes, re-
marque Robert Ogier, chargé des emplois-
jeunes à la SNCF. Il ne fallait pas que ça
choque. Depuis, les gens trouvent ça innovant.
Ils en voudraient partout. »

Antony, qui a appris à dessiner tout seul
dans son coin, en recopiant et calquant ses
héros, ne pensait pas que la SNCF le paierait
un jour pour aller peindre ses murs et que
cela lui permettrait d’intégrer le service
commercial. Il rigole en pensant au temps,
pas si lointain, où il avait été arrêté alors
qu’il taguait les murs de son lycée à Frouar.
« C’était 20 000 francs d’amende, trop cher
pour moi, ou alors je nettoyais tout ! » Antony
a mis 800 francs de sa poche pour payer les
fournitures et a gratté le mur à la brosse en
fer. « J’avais même signé un engagement de ne
plus emprunter le trottoir qui entoure le ly-
cée. »

Mo. R.

La Lorraine doit réparer les dégâts d’une industrie prédatrice
Fermées depuis 1992, les mines de fer provoquent aujourd’hui d’importants affaissements du sol et une modification de l’équilibre hydrologique.

Des bassins naturels se sont créés en sous-sol, des rivières ont disparu ou réémergé. 129 communes et 400 000 habitants sont touchés 
NANCY 

de notre correspondante
Moins de dix ans après la ferme-

ture, en 1992, des dernières mines
de fer, la Lorraine a été rattrapée
par son passé. La question de
« l’après-mine » est dominée par
celle des affaissements miniers et
celle de l’eau, qui s’ajoutent à la
reconversion globale du territoire :
deux dossiers techniques, tenta-
culaires et complexes, pour les-
quels il faut inventer des solutions
nouvelles, sous la double
contrainte de l’urgence et de la pé-
rennité. D’autant plus que, en
2005, le bassin houiller cessera son
exploitation et se retrouvera sans
doute face à des inquiétudes pour
son avenir. 

Ce qui rend complexe le dossier
lorrain est son caractère unique : la
Lorraine a le redoutable privilège
d’avoir trois bassins miniers (fer,
charbon, sel) avec des problèmes
aigus sur le bassin ferrifère qu’on
ne retrouve nulle part en France.
Conscient de l’ampleur du pro-
blème qui frappe le nord-est de la
région, l’Etat a distingué ce cha-
pitre dans le contrat de plan 2000-
2006, en accordant au dossier de
l’après-mine 1,1 milliard, sur les
6,22 milliards alloués à la région. Il
s’agit, notamment, de réparer les
effets négatifs d’une grande indus-
trie prédatrice. Au fil de l’exploita-
tion minière du fer, celle-ci a causé
des désordres considérables au
sous-sol, entraîné des affaisse-
ments non maîtrisés et modifié
l’équilibre hydrologique.

En 1996, quelques années après
la fin de l’exploitation de la mine

de fer par Lormines, les premiers
affaissements surviennent à Au-
boué, une commune du pays haut,
frappant de stupeur la population.
Au fil des mois, la catastrophe
s’étend, irrésistible. Les lézardes
courent sur les maisons qu’elles
ébranlent, bloquent les huisseries,
brisent les escaliers, se propagent
dans les rues, les cimetières. En
1997, Moutiers est touché à son
tour. Puis Montois-la-Montagne,
Homécourt, Roncourt, Moyeuvre,
et on s’inquiète pour Jœuf, dont
90 % du territoire est constitué de
zones à risque...

Les uns après les autres, les vil-
lages, construits sur les galeries,
sont affectés : 129 communes sidé-
rurgiques et ferrifères, un territoire
de 400 000 habitants « et des pro-
blèmes insolubles », souligne Co-
lette Gœuriot, présidente du col-
lectif de ces communes : « La loi a
pris des dispositions pour régir l’ur-
banisme et geler certaines zones. On
ne peut plus rien faire, ni construire
ni modifier des habitations. C’est
une entrave au développement, une
pénalisation supplémentaire. »

Selon l’Insee, le sous-sol lorrain
a été creusé sur 60 000 km de gale-
ries, créant un vide de 400 millions
de mètres cubes. En cause, dans le
bassin ferrifère, la technique d’ex-
ploitation. Dans certains endroits,
sous les zones habitées, on prati-
quait des taux de défruitement
(rapport entre le minerai prélevé
et celui qui subsiste dans la gale-
rie) allant jusqu’à 70 %, tirant parti
au maximum des ressources du
sous-sol.

Ainsi, après le traumatisme de la
reconversion, il faut aujourd’hui
faire face à un mal insidieux, celui
de vases communicants. A l’arrêt
de l’exploitation minière, l’eau, au-
trefois pompée – on appelait cela
l’exhaure – et rejetée dans les ri-

vières, a envahi les galeries souter-
raines. On estime que, chaque an-
née, 200 millions de m3 d’eau
étaient ainsi renvoyés dans les ri-
vières ou dans les circuits d’ali-
mentation en eau potable.

LE SYNDROME DES SHADOKS
Aujourd’hui, tout se modifie,

même la composition de l’eau, qui
se charge en sulfates au contact de
la pyrite dans les anciennes gale-
ries. D’immenses bassins naturels
se sont créés en sous-sol, des ri-
vières disparues ont réémergé en
aval, d’autres se sont asséchées en
amont. Déjà, hors contrat de plan,
250 millions de francs ont été af-
fectés à la restructuration du sché-
ma d’approvisionnement en eau

potable dans le bassin nord, aux-
quels il faut ajouter 300 millions
pour les bassins sud et centre. Sans
parler du milliard qu’il faudrait
consacrer à la réévaluation du
schéma d’assainissement du bassin
ferrifère. « On est victime du syn-
drome des Shadoks, dit un élu. Pour
avoir de l’eau dans les rivières, il
faut pomper dans les mines ! »

Il s’agit donc d’un enjeu priori-
taire, que résumait Bernadette
Malgorn, préfet de région, lors-
qu’elle plaidait le dossier lorrain.
Dans la négociation du contrat de
plan, elle s’était attachée à se si-
tuer au-delà d’une optique pure-
ment réparatrice, en proposant un
nouveau type de développement,
durable, respectueux de ressources
naturelles, humaines du territoire.

Tant pour les affaissements que
pour l’eau, il faut mettre en place
des stratégies élaborées au fur et à
mesure par les différents parte-
naires, sous couvert d’une direc-
tive territoriale d’aménagement
(DTA). Celle-ci planifie sur quinze
à vingt ans l’aménagement du-
rable des territoires (droit des sols,
urbanisme, pollution, traitement
des friches, désenclavement, ac-
cueil d’activités économiques...).

Déjà, à Homécourt, sur les
300 hectares de l’ancienne cokerie
d’Usinor, on se sert de bactéries
pour dépolluer les sols et digérer
les résidus d’exploitation, chargés
en métaux lourds. « Il y a 2000 sites
de ce type recensés en France et des
milliers en Europe, explique le
conseiller général Jean-Pierre Mi-
nella (PC). C’est l’occasion de déve-
lopper un pôle de génie de l’envi-
ronnement où seraient validées des
méthodes d’expertise nouvelles ».
« On ne fera pas de la réparation
pour faire de la réparation, avertit
Jean-Claude Fonta, sous-préfet,
secrétaire général pour les affaires

régionales. On choisira de financer
les projets s’inscrivant dans cette
philosophie qui consiste à offrir un
avenir à ces territoires ».

Mais une grande inconnue plane
sur cet avenir : on ne sait pas com-
ment se comportera le sol. D’où le
sentiment, parfois, que les vides
miniers « sont des bombes à retar-
dement ». « On a des scénarios pos-
sibles, avance Stéphane Cassereau,
le patron de la direction régionale
de l’industrie et de la recherche et
de l’environnement (Drire). Par

contre, il y a beaucoup de phéno-
mènes qu’on ne connaît pas de ma-
nière détaillée. La difficulté, c’est
qu’on ne sait ni comment, ni quand,
ni où, se produira l’affaissement. On
est dans une logique où il va falloir
vivre de façon durable avec des
zones qui vont connaître, peut-être,
des affaissements .»

D’où l’idée de créer ici deux
structures pour vivre avec ce
risque, malgré tout. Un pôle d’ex-
pertise pour le quotidien, qui per-
mette d’analyser les risques, de
hiérarchiser les zones en fonction

des probabilités que l’on connaît
aujourd’hui, compte tenu des
connaissances scientifiques. Créé
en 1999, ce pôle, installé à la Drire,
à Metz, est constitué à partir
d’équipes de l’Institut national de
l’environnement industriel et des
risques (Ineris) et du bureau de re-
cherches géologiques et minières
(BRGM) et est appelé à se déve-
lopper dans les années à venir. 

Le ministère de l’industrie sou-
haite, en fonction des besoins
pouvant émerger dans d’autres ré-

gions, développer d’autres pôles
d’appui. Le deuxième outil est un
pôle national de recherche : le
Groupement de recherche sur
l’impact et la sécurité des ouvrages
souterrains (Gisos). Le choix de la
Lorraine a été fait pour son im-
plantation, compte tenu de l’exis-
tence ici de compétences fortes
dans le domaine de la géologie, de
l’étude des sols... L’expérience
– douloureuse – de la Lorraine
pourrait ainsi servir à d’autres.

Monique Raux 

La Ruhr aussi menacée
En Allemagne, la Ruhr vit, elle

aussi, au rythme des effondre-
ments réguliers de son sous-sol.
Le dernier accident specta-
culaire remonte au dimanche
2 janvier : un énorme cratère de
plus de dix mètres de profon-
deur, pour une superficie de
500 m2, s’est creusé dans un lo-
tissement des environs de Bo-
chum, en plein cœur du bassin
minier. Deux garages et une au-
tomobile ont été ensevelis, une
douzaine de familles ont dû être
évacuées. Le lendemain, un
deuxième trou est apparu dans
le voisinage. Il a fallu injecter
des tonnes de béton pour bou-
cher l’orifice. Mais le phéno-
mène a relancé les efforts pour
tenter d’identifier et de consoli-
der les territoires les plus fragili-
sés. Ce genre d’incident, dont
l’ampleur fut cette fois excep-
tionnelle, n’est pas rare dans
cette région, qui mène une diffi-
cile reconversion industrielle :
les mines de charbon exploitées
se font rares et des milliers de
kilomètres de galeries désaffec-
tées transforment le sous-sol en
un véritable gruyère. – (Corresp.)
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Les coquillages de Loire-Atlantique
souillés par le fioul de l’« Erika »
DES ANALYSES MENÉES auprès de personnes ayant nettoyé les
plages souillées par le fioul de l’Erika ont révélé une exposition aux
hydrocarbures « de l’ordre des seuils communément observés dans la
population », a indiqué mardi 1er février la préfecture de Loire-Atlan-
tique à l’AFP. Ces résultats concluent une étude de la direction dé-
partementale des affaires sanitaires et sociales (DDASS), menée fin
janvier auprès d’une vingtaine de professionnels, « intervenus de fa-
çon intensive » dans les opérations de nettoyage du fioul.
Le Parisien, dans son édition du 2 février, rapporte, pour sa part, les
résultats d’analyses effectuées par le laboratoire municipal de
Rouen (seul habilité en France à effectuer de telles analyses) sur les
coquillages de Loire-Atlantique et du nord de la Vendée. Des pré-
lèvements effectués sur 900 concessions conchylicoles, fermées de-
puis trois semaines à titre préventif, démontrent que ces coquil-
lages ont été souillés par le pétrole de l’Erika. Le ministère de
l’agriculture devrait rapidement rendre publics ces résutats.
L’Agence française de sécurité sanitaire des aliments (AFSSA) de-
vrait annoncer, dans les jours prochains, les seuils de contamination
au-delà desquels ces coquillages seront déclarés impropres à la
consommation.

DÉPÊCHE
a INTEMPÉRIES : le Journal officiel a publié, mercredi 2 février,
un décret du ministère de l’agriculture et de la pêche relatif au fi-
nancement des coûts de sortie et de stockage des bois abattus lors
des tempêtes du 25 au 29 décembre. Ces décrets précisent les condi-
tions des prêts bonifiés à 1,5 % qui seront accordés dans le cadre des
mesures annoncées par Lionel Jospin, le 12 janvier, et que le premier
ministre devait préciser jeudi 3 février devant le Parlement.
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Malte la complaisante
Après
le naufrage
de l’« Erika »,
les autorités
maltaises, 
qui abritent
sous leur
pavillon
la troisième
flotte 
commerciale
du monde,
se défendent
d’être trop
laxistes.
Candidate
à l’adhésion
à l’Union
européenne,
l’île s’efforce
de se donner
une image 
au-dessus 
de tout
soupçon

19,7 % des navires battant pavillon maltais
ont dû être immobilisés 
contre une moyenne mondiale de 15,27 %
et une moyenne européenne de 6 %

E
N son temps,

George Bernard
Shaw ironisait : « Si
les prêtres étaient
des arbres, Malte 
serait un endroit 
délicieux. » Les
prêtres... et les avo-
cats, préciserait-il

aujourd’hui, tant les bureaux de la-
wyers se multiplient sur ce petit ro-
cher de 316 km2, peuplé de moins
de 400 000 habitants. Les réactions
à la catastrophe écologique provo-
quée par le naufrage de l’Erika, qui
battait pavillon maltais, ont mon-
tré que le juridisme l’avait nette-
ment emporté sur la compassion.
« La réaction des autorités a été
scandaleusement froide, technique
et légaliste », assène un diplomate.

« Nous ne sommes pas respon-
sables, nous avons respecté tous les
règlements en vigueur » : tel est le
mot d’ordre, décliné à l’infini. Im-
parable. Certains en rajoutent. Jo-
seph Said, directeur de la Lombard
Bank, se demande : « Pourquoi tire-
t-on sur le pianiste ? » Ann Fenech,
de Fenech and Fenech, un bureau
d’avocats établi depuis 1898 et qui
emploie quarante juristes spéciali-
sés dans le droit de la mer, semble
craindre une conspiration contre
son pays. Notamment dans les
ports, où les bateaux portant pavil-
lon maltais pourraient être davan-
tage contrôlés que les autres.

Un mot est banni : « pavillon de
complaisance ». « Inacceptable
pour moi », clame Ann Fenech.
Tant pis si la Lloyd’s list, référence
en la matière, signalait encore ré-
cemment, à propos d’un pétrolier,
le Santana-III, obligé de rester à
quai par les autorités portuaires
londoniennes : « Comme l’Erika, le
Santana-III fut construit au début
des années 70, comme l’Erika, il était
reconnu depuis des années souffrir
de corrosion, comme l’Erika, il était
enregistré sous un pavillon de
complaisance, Malte... » Jonathan
Pace, le directeur adjoint de la Mal-
ta Maritime Authority, botte en
touche : « Encore faudrait-il s’en-
tendre sur la notion de pavillon de
complaisance ? »

Il suffit pourtant de lire la bro-
chure diffusée par son organisation
pour comprendre. Tous les avan-
tages offerts aux propriétaires de
bateaux naviguant sous pavillon
maltais y sont énumérés. Citons
entre autres : « Absence de restric-
tions sur la nationalité du capitaine
et de l’équipage, exemption totale de
taxes, très bas prix d’enregistrement
des bateaux, traitement préférentiel
réservé aux bateaux maltais dans
certains ports... » Si l’on ajoute un
environnement bancaire particuliè-
rement performant, une situation
politique stable, une solide tradi-
tion commerciale, la réputation de
sérieux de son administration ma-
ritime et des bureaux d’avocats ef-
ficaces, on comprend la formidable
expansion de la flotte « maltaise ».
De 1973 à 1998, le nombre des bâti-
ments, y compris les petits bateaux
de tourisme, battant pavillon mal-
tais est passé de 27 à 3 120.

La flotte commerciale de Malte
est désormais la troisième du
monde en nombre de navires
(1 339) et la quatrième en tonnage
après celles du Panama, du Liberia
et de Grèce. Quant à la flotte pé-
trolière, qui était au dixième rang
en 1993, elle se situe maintenant en
troisième position, grâce notam-
ment à une augmentation phéno-
ménale en 1998. Une expansion qui
suit d’ailleurs les bonnes perfor-
mances économiques du pays,
dont le PIB par habitant est main-
tenant comparable à celui des na-
tions d’Europe du Sud, alors qu’il
atteignait à peine la moitié il y a dix
ans.

Au hasard des rencontres, on
parvient quand même à entendre
quelques notes discordantes. « J’ai
été étonné, voire effrayé, par l’ab-
sence de réactions à la catastrophe
de l’ Erika », reconnaît Noël Grima,
rédacteur en chef de The Malta In-
dependent. Ce prêtre donne deux
explications : « Ici, on peut se battre
sur tout, mais personne ne peut re-
mettre en cause nos règles en ma-
tière de commerce maritime. Et puis,
géographiquement, c’est loin, la Bre-
tagne ! »

Harry Vassalo est le responsable
d’Alternativa democratica, les
Verts maltais, qui ont difficilement
obtenu 1,8 % des voix lors du der-
nier scrutin. Cet avocat de qua-
rante-quatre ans a organisé une
mission de quelques-uns de ses
amis en Bretagne pour manifester
leur solidarité avec les victimes de
la marée noire. « Le gouvernement
a tout fait pour minimiser la catas-
trophe et pour nier ses torts », dit-il,
avant d’ajouter : « Ce n’est pas un
plaisir de voir le nom de notre capi-

tale lié à un tel malheur, mais ce
n’est pas une raison pour ne rien
faire.»

« Je peux assurer qu’à Malte l’ins-
pection des bateaux est faite méti-
culeusement » : c’est tout le sys-
tème d’inspection des bateaux
qu’Emmanuel Micaleff, secrétaire
général du syndicat des transports
maritimes, remet en question. Cet
homme méticuleux a calculé que
pour réaliser une inspection digne
de ce nom, « du sol au plafond »,
d’un tanker, il faut parcourir
750 milles. Impossible en trois
heures ! Malte, pavillon de
complaisance ? La réponse tarde à
venir. « Puisque nous faisons partie
de la Fédération internationale des
travailleurs des transports maritimes
(ITF) et que celle-ci classe Malte par-
mi les pays donnant des pavillons de
complaisance, alors, oui. »

L’ITF va plus loin : pour elle,
Malte possède un triste record,
battu uniquement par Chypre et
Panama, celui d’avoir le plus grand
nombre de bateaux enregistrés
sous son pavillon retenus par les
autorités portuaires. 19,7 % des na-
vires battant pavillon maltais ont
dû être immobilisés, contre une
moyenne mondiale de 15,27 % et
une moyenne européenne de 6 %.

Devant ces chiffres implacables,
les autorités ont deux réponses,
contradictoires. « Compte tenu,
disent-elles, de l’importance de
notre flotte, la loi des grands
nombres joue contre nous. » Elles
prouvent aussi, chiffres à l’appui,
que ces trois dernières années
montrent une diminution des inci-
dents.

« Qu’ils entrent ou non dans
l’Union européenne, les Maltais
savent en effet que plus rien ne sera
comme avant, et ils font un effort im-
portant pour rattraper les standards
européens », commente un diplo-
mate. L’Europe est désormais la
grande affaire du pays. Que l’on
soit contre – les travaillistes – ou
pour – les nationalistes. Chaque
parti prenant d’ailleurs un malin
plaisir à détruire le travail accompli
par son prédécesseur. Si Malte a
conclu en 1970 un accord d’associa-
tion avec la Communauté euro-
péenne, il fallut attendre 1977 pour
qu’il soit mis en œuvre et 1990
pour que le pays dépose sa de-
mande officielle d’adhésion. Reve-
nus au pouvoir en 1996, les travail-
listes gelèrent bien entendu le
processus et remplacèrent la TVA,
jugée trop européenne, par un
autre système de taxe.

Vainqueurs des élections de sep-
tembre 1998, les nationalistes re-
mirent le tout sur les rails, TVA
comprise et, le 11 décembre 1999, le
Conseil européen a autorisé Malte
à négocier son adhésion à l’Union.
Les nationalistes ont promis qu’un
référendum aurait lieu à l’issue des
discussions avec Bruxelles, et les
travaillistes ont déjà averti qu’ils ne
tiendront pas compte des résul-
tats ! Quant à l’Eglise, elle a averti
qu’elle ne prendrait pas parti, tout
en mettant en garde ses ouailles
contre cette Europe sans référence
morale et qui risque de faire perdre
à Malte ses attaches religieuses.

Travaillistes ou nationalistes, les
Maltais, en tout état de cause,
veulent apparaître comme les cou-
sins sérieux de l’Europe. Pas
comme ces Chypriotes, systémati-
quement voués aux gémonies ! Les
observateurs étrangers en
conviennent : de sérieux efforts
sont faits depuis quelques années
pour montrer, à tout le moins en
apparence, un visage avenant. Ain-
si, pour respecter les accords fis-
caux bilatéraux et les législations

internationales concernant le blan-
chiment de l’argent sale, le pays a
considérablement restreint le cadre
des activités « offshore ». De
même, les autorités ont fait
comprendre à certains hommes
d’affaires russes douteux, qui
avaient fait de l’île une de leur
base, qu’ils n’étaient plus les bien-
venus.

Politiquement, aussi, Malte s’est
considérablement assagie. Comme
il semble loin le temps où Dom
Mintoff, le bouillant premier mi-
nistre travailliste, qui régna pen-
dant quinze ans et rugit encore au
sein du Parti travailliste, écrivait
des poèmes à l’intention de son
ami Kim Il-sung, le dictateur nord-
coréen. Ou, pour faire face à une
grève des médecins maltais, de-
mandait à son autre ami, Kadhafi,
de lui envoyer des médecins li-
byens. Le temps où certains, à
Washington, craignaient que l’île,
située à égale distance de Gibraltar
et de Port-Saïd, ne devienne un

deuxième Cuba. Aujourd’hui,
quand on lui demande quel rôle
Malte, une fois en Europe, pourra
jouer dans la Méditerranée, le mi-
nistre pro-européen des affaires
étrangères, Joe Borg, se contente
de répondre : « Celui d’un honnête
broker. » Business as usual.

L E ministre, dont le bureau
servit de chambre à coucher
à Napoléon durant la se-

maine où l’empereur séjourna dans
l’île, sait les difficultés que son pays
va rencontrer dans les négociations
avec Bruxelles. Notamment pour
sauver autant que faire se pourra
l’avenir de plusieurs secteurs
économiques particulièrement
protégés. Il sait aussi qu’il lui fau-
dra affronter les chasseurs. Plus de
10 000, sur 120 000 électeurs.

Ancien ministre travailliste, Jo-
seph Grima, résume ainsi le débat
entre pro et anti-européens :
« Pour les pro-européens, l’Europe
est présentée comme un ciel nou-
veau où on trouve tous les anges,
pour les anti-européens comme un
enfer. » Pour lui, Malte ne doit pas

avoir peur de l’Europe. « Même si
nous sommes un petit pays, nous
saurons nous défendre, et nous ar-
riverons à signer un good deal avec
l’Union européenne. » Joseph Gri-
ma, dont la maison et la station de
radio ont été brûlées en 1998,
laisse-t-il entendre, par certains de
ses anciens amis travaillistes. Ce
pays peut être rude derrière son
apparente tranquillité ! Comme il
peut se battre pour conserver son
identité, derrière sa grande ouver-
ture sur le monde. Pour preuve : la
manière dont son peuple a su
conserver sa langue, le maltais, en
dépit de la domination de tant
d’envahisseurs, des Grecs aux Bri-
tanniques en passant par les
Arabes, les Normands et les
Souabes. Voilà même que le pré-
sident de la République fustige le
snobisme de ces familles qui
parlent l’anglais, la seconde langue
officielle.

« Avec Malte, l’arabe entrera dans
l’Europe », estime le linguiste

Claude Hagège, tant les deux
langues sont proches. La ressem-
blance s’arrête là, les Maltais dé-
testant être comparés aux Arabes,
ne serait-ce que du fait de leur reli-
gion. l’Eglise joue encore un rôle
primordial dans ce pays, où le ca-
tholicisme est religion d’Etat, le di-
vorce interdit et où les écoliers
doivent se signer avant le début
des cours. Convertis au catholi-
cisme par saint Paul, qui fit nau-
frage sur l’île, comment ne
peuvent-ils se souvenir que les
chevaliers de l’ordre de Malte,
après avoir quitté Jérusalem et
Rhodes, s’installèrent chez eux en
1530 ? « Malte, écrivirent les émis-
saires de l’ordre, n’est guère qu’un
rocher de pierre tendre à peine re-
couvert de trois ou quatre pieds de
terre, sans source ni puits. »

« Aujourd’hui encore, nous
n’avons pas d’eau, pas de matière
première, rien. Notre seule force,
c’est nous », répond, comme en
écho, Ann Fenech. Et l’avocate,
convaincue et convaincante, d’ex-
pliquer toutes les tares que son
pays a su éviter. « Nous n’avons pas
de crime organisé comme en Italie,
pas de problème basque comme en
Espagne, pas de coupure entre le
Nord et le Sud comme en Angle-
terre, pas d’Allemagne de l’Est... »
Un silence, et puis : « Pas de cen-
trales nucléaires comme en
France ! »

Alors, ça ressemble à quoi,
Malte ? Déclinons : au Liban, pour
la qualité de ses commerçants, à
l’Irlande, pour ses avantages fis-
caux, au Luxembourg, seul pays de
l’Union européenne inscrit sur la
liste noire des pays procurant des
pavillons de complaisance. A l’Ita-
lie, bien entendu, si proche et dont
beaucoup de Maltais parlent la
langue. Cette « Suisse du Sud »
pourrait être aussi assimilée à « un
petit Monaco », comme l’aurait
souhaité le comte Norbert Kinsky,
chevalier de l’ordre souverain de
Malte.

Et puis, le dimanche en fin
d’après-midi, invité par un lawyer à
prendre le high tea dans sa superbe
maison aux boiseries et aux pein-
tures anciennes, on a l’impression
de se trouver dans la banlieue hup-
pée de Londres. Comment définir
un pays dont certains habitants
manient l’humour comme des Bri-
tanniques et parlent avec leurs
mains comme des Italiens ? 

José-Alain Fralon
Dessin : Nicolas Vial

250 km

Malte
Mer Méditerranée

ITALIE

TUNISIE

GRÈCE

LA VALETTE

MALTE

10 km



LeMonde Job: WMQ0302--0014-0 WAS LMQ0302-14 Op.: XX Rev.: 02-02-00 T.: 11:40 S.: 111,06-Cmp.:02,11, Base : LMQPAG 42Fap: 100 No: 0412 Lcp: 700  CMYK

14 / LE MONDE / JEUDI 3 FÉVRIER 2000 I H O R I Z O N S - A N A L Y S E S

IL Y A 50 ANS, DANS 0 123

0123 est édité par la SA LE MONDE
Président du directoire, directeur de la publication : Jean-Marie Colombani
Directoire : Jean-Marie Colombani ; Dominique Alduy, directeur général ;

Noël-Jean Bergeroux, directeur général adjoint 

Directeur de la rédaction : Edwy Plenel
Directeurs adjoints de la rédaction : Thomas Ferenczi, Pierre Georges, Jean-Yves Lhomeau

Directeur artistique : Dominique Roynette
Secrétaire général de la rédaction : Alain Fourment

Rédacteurs en chef :
Alain Frachon (Editoriaux et analyses) ;

Laurent Greilsamer (Suppléments et cahiers spéciaux) ; 
Michel Kajman (Débats) ; Eric Fottorino (Enquêtes) ;

Eric Le Boucher (International) ; Patrick Jarreau (France) ; Franck Nouchi (Société) ; Claire Blandin (Entreprises) ;
Jacques Buob (Aujourd’hui) ; Josyane Savigneau (Culture) ; Christian Massol (Secrétariat de rédaction)

Rédacteur en chef technique : Eric Azan

Médiateur : Robert Solé

Directeur exécutif : Eric Pialloux ; directeur délégué : Anne Chaussebourg
Conseiller de la direction : Alain Rollat ; directeur des relations internationales : Daniel Vernet ; 

partenariats audiovisuels : Bertrand Le Gendre

Conseil de surveillance : Alain Minc, président ; Michel Noblecourt, vice-président

Anciens directeurs : Hubert Beuve-Méry (1944-1969), Jacques Fauvet (1969-1982),
André Laurens (1982-1985), André Fontaine (1985-1991), Jacques Lesourne (1991-1994)

Le Monde est édité par la SA Le Monde
Durée de la société : cinquante ans à compter du 10 décembre 1994.

Capital social : 1 003 500 F. Actionnaires : Société civile Les Rédacteurs du Monde,
Fonds commun de placement des personnels du Monde,

Association Hubert-Beuve-Méry, Société anonyme des lecteurs du Monde, Le Monde Entreprises, 
Le Monde Investisseurs, Le Monde Presse, Iéna Presse, Le Monde Prévoyance, Claude Bernard Participations.

0123 SUR TOUS LES SUPPORTS

Adresse Internet : http : //www.lemonde.fr

Télématique : 3615 code LEMONDE
Documentation sur Minitel : 3617 code LMDOC (5,57 F/mn)

ou 08-36-29-04-56 (9,21 F/mn)

Le Monde sur CD-ROM : 01-44-88-46-60
Index du Monde : 01-42-17-29-33. Le Monde sur microfilms : 03-88-71-42-30

Films à Paris et en province : 08-36-68-03-78

0 123
21 bis, RUE CLAUDE-BERNARD - 75242 PARIS CEDEX 05

Tél. : 01-42-17-20-00. Télécopieur : 01-42-17-21-21. Télex : 206 806 F
Tél. relations clientèle abonnés : 01-42-17-32-90

Internet : http : //www.lemonde.fr

ÉDITORIAL

« Le Château du carrefour »
« TROP JOLIE pour être poète »,

diront les sages. Ils auront tort.
Odette Joyeux a bien fait de ne pas
les croire. Ni les studios ni sa place
enviée sur les génériques n’ont réus-
si à lui faire oublier les rêves qu’elle
choyait depuis son enfance. Elle a
mis courageusement la main à la
plume. Après son livre : Agathe de
Nieul l’espoir, voici une pièce radio-
phonique : Le Château du carrefour.

Ce « château » ne ressemble
guère aux constructions littéraires
du temps. Cocteau, qui le présente
aux auditeurs, y entend des échos
de Maeterlinck. Catherine, l’hé-
roïne, a plus de santé que Méli-
sande, mais il traîne dans son âme
autant de songes. Une femme-en-
fant qui a le cœur trop grand, bai-
gnée dans cette métaphysique des
seize ans qui est la plus sincère
parce qu’elle ne s’embarrasse pas
encore de mots.

Odette Joyeux a un parent plus

proche que Maeterlinck : c’est Alain
Fournier. Je serais surpris qu’elle
n’ait pas été influencée profondé-
ment par la lecture du Grand
Meaulnes. On se dirige dans son
Château du carrefour à l’aide des
mêmes dessins naïfs, on y respire la
même odeur de fleurs fanées, de
housses, de chandelles mal mou-
chées. Mais la poussière n’y salit
pas. Ce n’est qu’un fond de teint
poétique.

La réalisation de J.-J. Vierne et la
délicieuse musique de Claude Arrieu
aident très heureusement à prolon-
ger au-delà des mots cette atmo-
sphère de conte qu’un rien pouvait
dissiper. Ils ont un réel stimulant,
une distribution de gala qu’il suffira
d’énoncer : Maria Casarès, François
Périer, Serge Reggiani et... l’auteur
lui-même, Odette Joyeux.

Pierre Drouin
(3 février 1950.)

Une belle envolée par Leiter

Le siècle tourmenté d’un pays jeune
Suite de la première page

A ces disparités sociales s’ajou-
taient les oppositions politiques,
qui allaient faire de cette Ière Répu-
blique une succession d’affronte-
ments, souvent sanglants entre les
« rouges » et les « noirs », les ba-
taillons ouvriers des grands centres
industriels opposés aux cléricaux
emmenés par un épiscopat de choc,
pesant de tout son poids sur la vie
politique, par l’intermédiaire du
Parti populaire (ÖVP) qu’il contrô-
lait.

A mesure que l’affrontement se
durcissait, et prenait une tournure
proche de la guerre civile, comme
lors des émeutes de Vienne en 1927,
le régime dominé par les cléricaux
prenait une tournure autoritaire
(plus influencé d’ailleurs par le mo-
dèle mussolinien que par l’idéologie
nazie). L’arrivée au pouvoir, en
1932, du chancelier Engelbert Doll-
fuss s’accompagna de la suspension
du régime parlementaire et de l’ar-
restation des dirigeants socialistes.
Cet avènement de ce qu’on appelle-
ra plus tard « l’austro-fascisme »
fut salué par l’épiscopat qui expri-
ma au nouveau chancelier sa « pro-
fonde gratitude » pour sa volonté de
construire « Un Etat corporatiste
chrétien dans la ligne de l’encyclique
“Quadragesimo anno” ».

Cependant, des éléments beau-
coup plus radicaux, liés au Parti nazi
d’Adolf Hitler, qui s’était emparé du
pouvoir à Berlin en 1933, s’organi-
saient dans l’ombre, noyautaient
l’armée et les administrations. Ces
nazis autrichiens ne voyaient dans
cette dictature viennoise et cléricale
qu’un obstacle à l’inclusion de l’Au-
triche dans le grand Reich qui allait
effacer les humiliations de Ver-
sailles et de Saint-Germain. Après
l’assassinat de Dollfuss par les nazis
en 1934, son successeur, Hermann

Schuschnigg, mena l’impossible
lutte sur deux fronts, contre les
« rouges » et contre les « bruns ». Il
tenta cependant en 1937 un rappro-
chement avec les socialistes pour
faire obstacle aux appétits de Hitler
qui rêvait d’entrer en triomphateur
dans cette ville qui l’avait rejeté
vingt ans plus tôt, mais il était trop
tard.

Le 14 mars 1938, Adolf Hitler, qui
venait de décréter l’Anschluss (an-
nexion), reçut les ovations de
200 000 personnes rassemblées sur
la place des Héros. Quatre jours
plus tard, le Führer recevait la béné-
diction du cardinal Innitzer, primat
d’Autriche, qui souhaitait « plein
succès au mouvement national-so-
cialiste » dans son entreprise visant

Contre-exemple à Bercy
DEPUIS la dernière al-

ternance, on avait
cru comprendre, que
la fameuse « mé-

thode Jospin » reposait sur trois
commandements : à l’approche
d’une grande réforme, d’abord
établir un diagnostic qui en justifie
la nécessité ; ensuite, engager une
large concertation pour que les ob-
jectifs poursuivis soient sinon par-
tagés, du moins compris ; enfin,
décider et mettre en œuvre... Si le
très difficile dossier des retraites
constitue une illustration de cette
méthode de gouvernement, force
est de constater que la réforme du
ministère des finances constitue,
elle, un contre-exemple.

Car quel est le but poursuivi par
Christian Sautter ? Une partie du
constat ne prête guère à contro-
verse. Pour des raisons liées à l’his-
toire, deux grandes administra-
tions françaises, celle des impôts
et celle de la comptabilité pu-
blique, ont des missions emmê-
lées. Ce qui entraîne une perte
d’efficacité de l’Etat, des lourdeurs
administratives, mais aussi des
tracas à n’en plus finir pour les
contribuables – les ménages aussi
bien que les entreprises –, qui ne
savent jamais très bien, selon qu’il
s’agit d’un impôt ou d’un autre, si
c’est à leur perception ou à leur
centre des impôts qu’ils doivent
s’adresser.

Le ministre des finances avait
donc de bonnes raisons de vouloir
s’atteler à la réforme de l’Etat, en
commençant par ses propres ser-
vices. Qui peut par exemple
contester la nécessité affichée
d’un interlocuteur fiscal unique ou
d’une simplification des procé-
dures fiscales ? Mais, en enga-
geant cette réforme, le gouverne-
ment n’a pas totalement joué

cartes sur table. Alors que tout le
monde a bien compris que l’Etat
allait faire de la sorte des gains de
productivité et qu’en fin de compte
les effectifs allaient diminuer, Ber-
cy a juré ses grands dieux que ce
n’était pas dans ses intentions.

D’où l’invraisemblable imbro-
glio que l’on connaît aujourd’hui.
Non sans raison, les parlemen-
taires, à commencer par ceux du
Parti socialiste, font grief au gou-
vernement de ne pas les avoir te-
nus informés de ces projets qui au-
ront des répercussions sociales
dans leurs circonscriptions. Mais
les syndicats des finances et beau-
coup d’agents, eux aussi avec quel-
que raison, ont le sentiment que
leur ministre poursuit un but se-
cret.

N’aurait-il donc pas mieux valu
jouer la transparence ? Le gouver-
nement aurait pu faire valoir qu’il
était partisan non pas du « moins
d’Etat », mais du « mieux d’Etat » ;
que, les départs à la retraite et l’in-
formatisation aidant, il entend ef-
fectivement supprimer des em-
plois en surnombre aux finances,
mais pour en créer d’autres, ail-
leurs, dans l’hôpital public par
exemple, qui en manque. Bref,
l’Etat-patron a raté une belle occa-
sion de montrer que, lui aussi,
n’ignore rien de la gestion prévi-
sionnelle de l’emploi.

Ce manque de transparence de
Bercy ne porte d’ailleurs pas que
sur l’emploi. Ainsi, pourquoi le mi-
nistère des finances tarde-t-il tant
à avouer l’ampleur de la « ca-
gnotte » générée par la crois-
sance ? Le débat fiscal ne gagne-
rait-il pas en sérénité, si tous les
chiffres étaient sur la table ? Il en
va de l’impôt comme des effectifs :
l’opacité génère forcément le ma-
lentendu.

RECTIFICATIFS

DEMANDEUR D’ASILE
Une coupe malencontreuse, inter-

venue dans l’article publié à la
« une » du Monde du 28 janvier inti-
tulé « Comment Tarik B. pourrait
devenir un réfugié politique », a en-
traîné un contresens sur le cas du
jeune demandeur d’asile évoqué.
Contrairement à ce que nous écri-
vions, la demande du jeune Algé-
rien, persécuté par les islamistes, n’a
pas été rejetée du fait des restric-
tions de la circulaire d’application de
la loi Chevènement sur l’immigra-

tion. Ce texte limitait précisément la
portée du droit d’asile en ne l’accor-
dant qu’aux seules victimes de
« groupes distincts des autorités pu-
bliques » et non à celles des agisse-
ments des gouvernements en place.
C’est l’un des motifs invoqués par le
Conseil d’Etat pour en annuler cer-
taines dispositions.

CREUTZFELDT-JAKOB
Dans notre article « Le nombre de

décès en Grande-Bretagne est
confirmé » (Le Monde du 20 jan-
vier), le chiffre de 49 est celui du
nombre de cas cumulés de la nou-

velle forme de maladie de Creutz-
feldt-Jakob (NVMCJ) au Royaume-
Uni depuis 1995, et non celui des dé-
cès pour la seule année 1999. Il y a
eu 9 cas de NVMCJ au cours de l’an-
née 1999.

CINÉMA
L’auteur de Baise-moi est Virginie

Despentes, et non Amélie No-
thomb, comme indiqué par erreur
dans notre article « Les ambitions
européennes du Studio Canal+ »
(Le Monde du 27 janvier). Ce livre,
publié chez Grasset, est adapté pour
le cinéma par son auteur.

PRÉCISION

PIERRE PUECH-SAMSON
Dans l’article nécrologique

consacré à Pierre Puech-Samson,
compagnon de la Libération
(Le Monde du 26 janvier), nous
avons omis de rappeler qu’il avait
été élu député de Mostaganem en
novembre 1958 et qu’il l’était resté
jusqu’en juillet 1962, date à la-
quelle une ordonnance du gouver-
nement a mis fin au mandat des
élus d’Algérie. D’autre part, Pierre
Puech-Samson n’est pas mort à
Paris, mais à Narbonne.

Ce parti, qui ne cachait pas son ambition
de regrouper les nostalgiques de l’époque
nazie, évolua dans le sens d’un parti
classique défendant entrepreneurs
et professions libérales jusqu’à ce que
Jörg Haider le ramène vers ses racines...

à« éloigner le danger du bolchevisme
destructeur et athée ». L’Autriche
disparaissait pour faire place à
l’Ostmark (Marche de l’est), et allait
voir son destin lié à celui du « Reich
de mille ans ». Les persécutions
contre les juifs de Vienne – ils
étaient plus de 150 000 à vivre dans
la capitale et 200 000 sur l’ensemble
du territoire – suivirent immédiate-
ment l’Anschluss. Quelques-uns
des représentants les plus célèbres
de l’intelligentsia viennoise,
comme Sigmund Freud ou Stefan
Zweig, furent contraints à un exil

auquel ils ne survivraient pas long-
temps, alors que la majorité des
juifs autrichiens prenaient le che-
min des camps d’extermination na-
zis. 

Après la capitulation du Reich, le
8 mai 1945, l’Autriche allait recou-
vrer son indépendance, mais sous
un statut d’occupation par les Alliés
similaire à celui imposé à l’Alle-
magne : les autorités civiles étaient
soumises au contrôle des représen-
tants militaires des Etats-Unis, de
l’URSS, de la Grande-Bretagne et
de la France, en charge chacun
d’une zone d’occupation et d’un
secteur de la capitale, Vienne. Ce-
pendant, les Alliés avaient adopté, à
l’égard de l’Autriche, une attitude
intermédiaire entre celle réservée à

un pays libéré du joug nazi, qui re-
trouvait sa souveraineté pleine et
entière, et celle imposée à l’Alle-
magne vaincue. Ce statut parti-
culier, qui allait durer jusqu’en 1955,
se fondait sur la déclaration de Mos-
cou du 1er novembre 1943 qui affir-
mait que « les gouvernements du
Royaume-Uni, des Etats-Unis et de
l’Union soviétique sont d’accord pour
considérer que l’Autriche, le premier
pays libre à être tombé victime de
l’agression hitlérienne, doit être libé-
ré de la domination allemande ».

Cette déclaration allait donner

naissance à la théorie, vite adoptée
par la majorité des Autrichiens, que
le pays et sa population devaient
être considérés comme des « pre-
mières victimes » du nazisme, ce
qui permettait de se dispenser d’un
travail collectif de remise en ques-
tion du passé (Vergangenheitsbe-
wältigung), à l’image de celui entre-
pris en République fédérale. La
dénazification des structures poli-
tiques et administratives de l’Au-
triche ne fut pas confiée, comme en
Allemagne, aux forces d’occupa-
tion, mais à des commissions for-
mées de représentants des trois par-
tis à nouveau autorisés, les
chrétiens-sociaux, les socialistes et
les communistes.

Si, dans les premiers mois après la
capitulation, on procéda à des exé-
cutions des responsables nazis les
plus voyants et l’on prononça de
lourdes condamnations, bien vite,
par la suite, ces commissions se
muèrent en des officines de blan-
chiment, chacun s’accordant pour
fermer les yeux sur les compromis-
sions de membres éminents de l’un
ou l’autre de ces partis.

Lorsque, en 1948, les anciens
adhérents du Parti national-socia-
liste furent autorisés à se présenter
aux élections, cela amena la créa-
tion du Parti de la liberté (FPÖ),
dont le président fondateur, Anton
Reinthaler, avait été secrétaire
d’Etat dans l’éphémère gouverne-
ment nazi autrichien précédant
l’annexion. Celui-ci était dirigé par
Arthur Seyss-Inquart, qui fut
condamné à mort et exécuté à l’is-
sue du procès de Nuremberg. Ce
parti, qui ne cachait pas son ambi-
tion de regrouper les nostalgiques
de l’époque nazie, évolua peu à peu
dans le sens d’un parti libéral clas-
sique, défendant les intérêts des en-
trepreneurs et des professions libé-
rales, jusqu’à ce que Jörg Haider,
parvenu à sa direction en 1986, le ra-
mène vers ses racines brunes... 

Le conflit Est-Ouest et l’évolution
des rapports entre les Occidentaux
et l’URSS allaient se révéler plus
profitables à l’Autriche qu’ils ne le
furent pour l’Allemagne. Non seu-
lement la division du pays lui fut
épargnée, mais elle fut la première à
bénéficier de la détente initiée,
après la mort de Staline, par Nikita
Khrouchtchev. Le « Traité d’Etat »
signé le 15 mai 1955 à Vienne par les
quatre puissances alliées mettait fin
à l’occupation de l’Autriche, en
échange d’un statut de neutralité et
d’une limitation des forces mili-
taires du pays.

C’est alors que l’on commença à
parler de l’Autriche comme de « l’île
des bienheureux », jouissant de la
sécurité, de la liberté et de la prospé-
rité aux portes du monde soumis au
joug des dictatures communistes.
Cette période de l’histoire autri-
chienne fut incarnée par le chance-
lier Bruno Kreisky, juif viennois, so-
cialiste et antisioniste qui dirigea le
pays de 1970 à 1983 avec une rigueur
paternaliste et bonhomme, tout en
s’imposant sur la scène internatio-
nale avec une autorité bien supé-
rieure au poids politique de sa petite
nation. 

Son départ allait sonner le glas de
la domination absolue des sociaux-
démocrates, qui furent contraints
de partager le pouvoir avec les libé-
raux d’abord, puis avec les chré-
tiens-sociaux de l’ÖVP dans le cadre
d’une « grande coalition ». Mis à
part l’épisode de l’élection, en 1986,
de Kurt Waldheim à la présidence de
la République, qui allait brusque-
ment replonger le pays dans son
passé nazi occulté, la période ré-
cente, dominée par les changement
intervenus à l’Est, allait permettre à
l’Autriche de consolider sa prospé-
rité et de s’intégrer à l’Union euro-
péenne.

Cependant, le FPÖ de Jörg Haider
progressait d’une élection à l’autre,
jouant sur l’usure des partis aux
pouvoirs et utilisant habilement les
peurs et angoisses d’Autrichiens qui
croient leur « île des bienheureux »
menacée par le déferlement des im-
migrants venus de l’Est.

Luc Rosenzweig
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Tout est à remettre sur le métier : 
la France, le genre, la parité, l’identité,
le service public, l’économie, l’appartenance,
la communauté, l’inconscient, la laïcité, 
la religion et, bien sûr, les sciences 
dans leurs liens avec la politique

Je comprends les préoccupations
de votre pays, la France : un pays néonazi
au sein de l’Europe ? Quelle horreur !
Mais nous, les Autrichiens, sommes loin de ça

U NE histoire belge af-
firme que, pour s’en-
richir, il suffit d’ache-
ter un Français à sa

valeur et de le revendre à celle
qu’il croit avoir... Si la blague est
aussi juste que vacharde, c’est que
les Français ont toujours hésité
sur l’origine de leur identité. Après
s’être longtemps pris pour les re-
présentants chéris de l’humanité,
voici qu’ils se mettent à douter
d’eux-mêmes. Un événement
considérable les oblige à confron-
ter leur définition bicentenaire de
la République à une autre défini-
tion, elle aussi universelle, elle
aussi globale, elle aussi émancipa-
trice : celle de la mondialisation.

Pendant que certains continuent
de chasser le foulard islamique des
écoles au nom de la lutte contre
les appartenances, d’autres (ou
parfois les mêmes) célèbrent le
courage des José Bové qui luttent
contre l’hydre de la mondialisa-
tion en créant de nouvelles appar-
tenances locales. Il y a donc main-
tenant deux universels au lieu
d’un. Nouvelle querelle des uni-
versaux qui, en rendant plus diffi-
cile la définition de l’identité fran-
çaise, offre une chance unique
d’en donner une formulation
mieux ajustée au siècle qui vient.

Jusqu’ici, l’universalité rêvée de
la République intégratrice suffisait
à niveler toutes les différences. Ce
mythe frisait parfois le chauvi-
nisme (« Tout homme a deux pa-
tries, la sienne et la France »...)
mais proposait aussi un exemple
généreux de mobilisation et d’in-
tégration. Vivre en République
permettait d’affirmer hautement
le caractère artificiel, construit,
volontaire, voire volontariste, de
toute forme d’identité. Contre les
efforts traditionnels pour naturali-
ser l’appartenance, pour l’ancrer
dans le sang et le sol, un républi-
cain français pouvait toujours ré-
pondre fièrement : « Est français
qui veut ! »

Les historiens toutefois n’ont
pas manqué de signaler l’étrange-
té de cette revendication. Sa géné-
rosité même l’entraîne vers un
ethnocentrisme que peu d’autres
pays ont imité : la République
française se confondrait avec le
destin de la Raison et avec l’avenir
de l’humanité, rien de moins.
N’est-ce pas le sens de l’ambi-
tieuse mais contradictoire formule
de « patrie des droits de
l’homme » ? Ce serait par une
simple injustice du sort que le des-
sin de l’Hexagone enfermerait la
France : en droit, aucune enve-
loppe ne saurait la borner, sinon la
Raison ; en aspirant à devenir
français, l’immigrant n’aurait pas
d’autre souhait que de devenir ra-
tionnel. D’où le talon d’Achille de
l’identité française : si, par les ha-
sards de l’histoire, France et Rai-
son cessaient de se confondre, il
n’existerait plus aucune apparte-
nance de rechange, à moins de
nier violemment le grand mythe
mobilisateur de la Raison univer-
selle.

Or, voici que depuis vingt ans,
une autre révolution, une autre
raison, un autre appel à l’émanci-
pation viennent exiger des Fran-

çais qu’ils s’arrachent à leur appar-
tenance douillette et deviennent
enfin des humains normaux, ra-
tionnels, libérés et efficaces. Sous
le nom de libéralisme, un autre
universel exige son dû. Ce qu’ils
avaient fait au reste du monde,
voici que les Français le subissent
à leur tour : « Abandonnez vos tra-
ditions et vos identités archaïques
pour accéder enfin à la Raison. De-
venez citoyens du monde ! » « Mais
nous l’étions déjà..., du moins nous
le croyions », répondent les Fran-
çais en soupirant, pris soudain à
contre-pied. 

Certes, toutes les nations su-
bissent le même appel, mais au-
cune n’avait eu l’audace de se
prendre auparavant pour « la fille
aînée de la Raison ! » Chacune a
des identités accessoires, des his-
toires de rechange, des apparte-
nances en réserve. Ayant tout mi-
sé sur l’effacement des
différences, la France subit seule
un complet déchirement s’il faut
changer d’universel et passer tout
entière de la Raison laïque et ré-
publicaine à ce mélange de lois
économiques, de darwinisme so-
cial, d’américanisme culturel, de
cognitivisme et de droit des
contrats anglo-saxons réunis sous
l’étiquette de mondialisation.

Comment réagissent les Fran-
çais devant ce conflit cognitif ?
Certains seront tentés d’ethniciser
quelque peu leur République.
Fleurissent alors des expressions
qui auraient troublé Robespierre
ou Jaurès : celle d’exception cultu-
relle, de service public « à la fran-
çaise », de défense des terroirs et
même une étiquette, nouvelle en
politique, de « souverainiste ».

Voici qu’après avoir passé deux
siècles à moquer les apparte-
nances culturelles, ridiculiser les
traditions archaïques, laminer les
différences de patois, de terroirs,
de mesures, vanter de mille façons
et par mille procédures l’unifica-
tion du monde et le règne univer-

sel de la Raison, les mêmes Fran-
çais reconnaissent des vertus à
« la défense de l’identité ».

Il y a là un piège redoutable : en
s’ethnicisant mollement, la France
se perdrait sans rien conserver.
D’où le triple choix actuel : ou elle
devient une culture parmi d’autres
(sans comprendre qu’aucune na-
tion n’a jamais été une nation
« comme les autres »), mais alors
elle rompt avec son histoire ; ou
elle change d’universel et passe
avec armes et bagages au service
de la mondialisation ; ou enfin elle
va jusqu’au bout du conflit cogni-
tif, philosophique, politique, épis-
témologique, dans lequel elle s’est
plongée tête baissée. Son étrange

idéal qui attirait les étrangers (tout
en les irritant quelque peu...) n’a
de sens que s’il est à nouveau ris-
qué sur la table de jeu : la position
défensive ne lui sied pas.

Nous affirmons que ce débat
doit être repris sur des bases nou-
velles et que ceux qui l’écartent au
nom d’une République française
déjà constituée représentent un
danger aussi grand que ceux qui
prétendent ethniciser la France.
En refusant la discussion sur la na-
ture de la Raison, sur les dégâts de
l’intégration, sur la complexité des
procédures pour composer une
République qui soit vraiment la
chose commune, la res publica, ils
rendent impossible sa résolution
progressive et laissent le champ

libre à la fois au libéralisme et à la
culturisation, c’est-à-dire aux deux
formes de dissolution de la
France.

Depuis la nouvelle querelle des
universaux, nous pensons que la
véritable ligne de front ne passe
plus entre les républicains et les
anti-républicains, entre les inté-
grateurs et les communautaristes,
entre les universalistes et les loca-
listes – puisqu’il existe désormais
deux universels. Elle passe doré-
navant entre ceux qui font comme
s’il n’y avait pas de problème,
comme si la République pouvait
se survivre à elle-même en serrant
les dents, en continuant comme
avant dans l’espoir fou qu’elle va

résister à la fois aux libéraux et à
leurs ennemis, et ceux qui, d’un
autre côté, veulent repenser le lien
étrange, imaginé par la tradition
française, entre l’appartenance et
la Raison.

Il ne manque pas de domaines
où se trace aujourd’hui dans la
douleur le nouveau combat entre
vrais et faux républicains. Chacun
d’entre nous quatre est assis sur
l’une ou l’autre de ces zones de
fracture, et parfois très inconfor-
tablement. La politique des
drogues a longtemps donné en
France l’exemple même d’un faux
débat rempli d’arguments pa-
niques où il y allait du sujet ainsi
que du respect de l’interdit
comme seule possibilité du lien
social, ce qui a longtemps rendu
impossible la recomposition pro-
gressive, avec les usagers de
drogue eux-mêmes, de l’universel
dont ils mettaient à l’épreuve une
formulation particulière.

L’affaire Sokal offrait il y a peu
un autre exemple édifiant. On
avait voulu construire une gigan-
tomachie entre les lumières de la
raison universelle de la science et
l’obscurantisme auquel menait
tout droit le relativisme – les répu-
blicains se croyant obligés de re-
joindre le camp des sokalistes
pour éviter de tomber dans les
horreurs de la « construction so-
ciale ». Faux combat dont le piège
fut vite éventé : le lien des
sciences, des cultures, des poli-
tiques et des nations, dès qu’on le
rend un peu plus complexe, per-
met de reconstituer une tout autre
histoire des sciences et, partant,
une tout autre distribution entre
lumières et obscurités.

L’ethnopsychiatrie offre un troi-
sième exemple : elle est souvent
présentée comme un choix entre
l’inconscient freudien (unanime et
scientifique) et la sombre prison
de l’appartenance à la seule
culture. Or elle commence à dessi-

ner un tout autre défi. On ne se
sent bien que dans ses meubles :
ne demandons pas aux migrants
d’habiter la République sans en
avoir – au moins autant que ceux
qui les y ont précédés – aménagé
l’intérieur et remodelé l’extérieur.
Comment faire pour parler de
l’appartenance au genre humain
sans disqualifier les autres formes
d’attaches censées emprisonner le
citoyen dans ses particularités lo-
cales ? Refuser ce défi serait désas-
treux.

Oui, il y a bien deux camps, mais
ils opposent ceux qui ont aban-
donné l’idéal républicain en fai-
sant comme si le chemin qui mène
du local au global était repéré et
balisé une fois pour toutes, et ceux
qui, reprenant cet idéal à leur
compte, ont décidé d’explorer à
nouveaux frais les chemins qui
permettent de composer le monde
commun, ce qui les oblige à dou-
ter aussi bien de l’ancienne défini-
tion de l’identité locale que de
l’ancienne définition de l’universel
– maintenant partagée en deux
formes incommensurables.

Par un paradoxe qui n’étonnera
pas ceux qui connaissent l’histoire
intellectuelle de ce pays, les ren-
tiers de l’universel accusent de tra-
hison ceux qui prétendent re-
composer de bas en haut la
République ; ils accusent d’irratio-
nalisme (sans reculer parfois de-
vant les armes de la diffamation et
de la campagne de presse) ceux
qui défendent les droits et les exi-
gences du travail de la Raison ; ils
accusent de mépriser la tradition
française ceux qui insistent sur le
caractère construit, artificiel, vo-
lontaire, relatif et donc précaire,
fragile et provisoire, toujours à re-
prendre, de la chose publique « à
la française ».

Or, depuis qu’il y a deux univer-
sels au lieu d’un, tout est à re-
mettre sur le métier : la France, le
genre, la parité, l’identité, le ser-
vice public, l’économie, l’apparte-
nance, la communauté, l’in-
conscient, la laïcité, la religion et,
bien sûr, les sciences dans leurs
liens avec la politique. Ni le déni-
grement ni la frappe préventive
par l’interdit moral ne permet-
tront d’avancer – à moins qu’on se
résigne à reconnaître la France
comme une exception culturelle
sur fond de libéralisme mou.

Nous pensons au contraire que,
grâce à la nouvelle querelle des
universaux, la vénérable tradition
française redevient aussi intéres-
sante à vivre que bonne à penser.
Si la modestie lui sied mal, ce n’est
pas seulement de l’arrogance,
comme le suggère la blague belge,
mais parce qu’elle hérite d’une
aventure bien étrange : la
construction artificielle d’une ap-
partenance dont elle ne peut se
satisfaire qu’en la remettant conti-
nuellement au travail.

Bruno Latour est sociologue.
Tobie Nathan
est psychologue.
Philippe Pignarre
est éditeur.
Isabelle Stengers
est philosophe.

Comment je vois la situation en Autriche
par Paul Badura-Skoda

J
E suis très étonné qu’on
me demande mon opinion
sur la situation politique
actuelle de l’Autriche. Je
ne suis pas un homme po-

litique, je suis un musicien à la re-
cherche permanente de la sagesse
et de la vérité. La politique divise,
la musique réunit, crée l’harmo-
nie.

Je suis autrichien, mais j’habite
actuellement aux Etats-Unis. Je
garde une certaine distance par
rapport à mon pays, ce qui ne
m’empêche pas d’être patriote.
Ma famille ayant été victime des
nazis – trois membres exterminés
dans les camps de concentra-
tion –, je me crois hors du soup-
çon de favoriser un retour au tota-
litarisme.

J’entends les protestations vio-
lentes contre l’entrée du parti de
Jörg Haider dans le gouvernement
de l’Autriche. Et je me demande :
pourquoi ces violentes protesta-
tions contre la politique d’un petit
pays ? Je constate avec étonne-
ment que la guerre en Tchétché-

nie, qui a déjà coûté des milliers de
vies humaines, n’a pas provoqué
une indignation comparable.

Cependant, je comprends les
préoccupations de votre pays, la
France, et de votre président de la
République : un pays néonazi au
sein de l’Europe ? Quelle horreur !
Mais à mon avis, nous, les Autri-

chiens, sommes loin de ça. Je
m’adresse à cette nation française
où la raison a toujours contrôlé
l’émotion. Ne nous laissons pas
emporter par l’émotion ! 

Tout d’abord, il faut respecter la
loi de la démocratie. Les com-
mentaires que j’ai lus n’ont guère
mentionné le fait que 26,9 % des

électeurs autrichiens avaient voté
pour le FPÖ, le parti des « libres
démocrates ». Est-ce qu’ils sont
tous des néonazis ? J’en doute
fort. Voyez ce qu’en dit Fritz Mol-
den, juif et victime des nazis, que
je cite plus loin.

Je suis persuadé que ces élec-
teurs n’ont pas voté pour M. Hai-

der à cause de deux phrases vrai-
ment scandaleuses mais pour
d’autres raisons. Je crois à la sincé-
rité de notre chancelier Viktor Kli-
ma lorsqu’il déclare : « L’Autriche
n’est pas un pays nazi ; l’Autriche
est une démocratie stable, ferme-
ment ancrée dans l’Union euro-
péenne, et cela ne changera pas. »

Personnellement, je ne suis pas
du tout heureux de la situation de
mon pays, mais je respecte la dé-
mocratie.

Il y a quatre mois, le ministre is-
raélien des affaires étrangères, Da-
vid Lévy, avait déclaré après le ré-
sultat des élections autrichiennes
du 3 octobre 1999 que les huit mil-
lions d’Autrichiens porteraient do-
rénavant le signe de Caïn sur leur
front, c’est-à-dire le signe de la xé-
nophobie et de l’antisémitisme. Il
ajoutait que, au cas où le FPÖ
viendrait à participer au gouverne-
ment d’Autriche, Israël romprait
ses relations diplomatiques avec ce
pays.

A cette déclaration, Fritz Mol-
den a répondu dans un article qui
parut dans Die Presse du 5 no-
vembre 1999. J’en cite donc un ex-
trait significatif : « De toute évi-
dence, M. Lévy ne connaît pas
l’Autriche ni l’Europe centrale. Il au-
rait donc mieux valu qu’il se taise.
Car il n’y a aucune raison pour que
le gouvernement, le Parlement et le
peuple autrichiens se laissent insul-

ter par quelque homme d’Etat
étranger que ce soit, d’une façon
aussi infâme et non argumentée. Il
est regrettable que ni le gouverne-
ment d’Autriche ni la plupart des
médias autrichiens n’aient réagi à
cet affront d’une façon appropriée.

» En tant que citoyen autrichien
qui lui-même a souffert du régime
nazi et qui a observé attentivement
la situation dans son pays pendant
les décennies qui ont suivi, je crois
cependant que nous devons nous
défendre à temps en recourant à
toute la documentation historique à
notre disposition, parce que vient de
recommencer une chasse aux nazis
comme au temps de la campagne
anti-Waldheim. »

A mon avis, ce serait une erreur
de vouloir imposer à l’Autriche la
politique qu’elle doit mener. Je
puis vous assurer au moins d’une
chose : les Autrichiens ne sont pas
des fanatiques.

Paul Badura-Skoda est
pianiste.

Repenser la République

AU COURRIER DU « MONDE »

UNE LANGUE
POUR L’EUROPE : 
L’ANGLAIS

Faut-il apprendre l’allemand
avant l’anglais ? Faut-il apprendre
deux langues nordiques ? l’an-
glais ou l’allemand, plus l’italien,
l’espagnol ou le portugais ? Voilà
une querelle qui me semble bien
creuse.

Après la monnaie unique, l’Eu-
rope a besoin d’une langue
unique pour ses institutions et le
commandement de ses armées.
La vie a tranché et cette langue
existe déjà, c’est le latin du
monde moderne, c’est l’anglais.

Si l’anglais était enseigné aux
petits Européens à égalité avec
leur langue vernaculaire, dès
l’école primaire, voire dès la ma-
ternelle, nous aurions au premier
tiers du XXIe siècle une génération
de parfaits bilingues. Quitte à ap-
prendre, par goût ou par nécessi-
té, une seconde ou une troisième
langue à partir du collège.

René Dazy
Paris 

LE SILLON
DE LA COHABITATION

Contrairement à ce que votre
éditorial « Surenchères poli-
tiques » conduit à penser (Le
Monde daté 9-10 janvier), le véri-
table visage de la cohabitation
n’apparaît pas quand ses deux ac-
teurs se trouvent en situation de
conflit. La cohabitation, au
contraire, par l’application au
même moment de l’article 5 et de
l’article 20 de la Constitution,
permet une déclinaison parle-
mentariste de notre Constitution,
telle qu’elle était d’ailleurs imagi-
née, dès sa naissance en 1958, par
l’un de ses auteurs, Michel Debré,
fortement influencé par le sys-
tème parlementaire britannique.

Ce n’est pas la cohabitation qui
déclenche les conflits ou les polé-
miques. C’est, au contraire, le sys-
tème présidentialiste tel qu’il
existe depuis 1962 (révision de la
Constitution permettant l’élec-
tion du président de la Répu-
blique au suffrage universel di-
rect) qui conduit à la coexistence
ou à l’affrontement (au fur et à
mesure que le scrutin présidentiel
se rapproche) des deux légitimi-
tés (présidentielle de 1995 et gou-
vernementale de 1997). Il est donc
naturel qu’existe l’obsession élec-
torale et présidentielle des deux
hommes qui se traduit par une
présence médiatique systéma-
tique. (...)

Il est excessif d’y voir je ne sais
quelle dérive de l’univers poli-
tique ; les cohabitations de 1986-
1988 et 1993-1995 avaient déjà
tracé le sillon d’une Ve Répu-
blique devenue « République du
centre », comme si décidément le
radicalisme restait toujours la clé
d’interprétation du paysage poli-
tique français. (...)

Les différends entre les deux
têtes de l ’exécutif ne boule-
versent pas pour autant « les in-
térêts supérieurs de la nation ».
Ceux-ci sont d’autant mieux dé-
fendus par le président et le pre-
mier ministre que chacun connaît
parfaitement son rôle et le cadre
dans lequel il doit politiquement
et constitutionnellement l’ins-
crire : l’un parce qu’il est pré-
sident et qu’il entend le rester ;
l’autre parce qu’il est premier mi-
nistre tout en étant déjà prési-
dentiable.

Stéphane Baumont
Toulouse 

JACQUES ELLUL
Derrière José Bové se cache, se-

lon vos informations, son inspira-
teur Jacques Ellul, présenté alter-
nativement comme « philoso-
phe » dans votre édition du
22 août 1999 et comme « pasteur
théologien qui enseignait le droit à
Sciences-Po » dans celle du 1er jan-
vier 2000. Précisons que Jacques
Ellul, à qui votre journal a
souvent ouvert ses colonnes,
n’était pas pasteur, bien qu’ayant
exercé des responsabilités dans
l’Eglise réformée. Il n’enseignait
pas le droit à Sciences-Po Bor-
deaux mais des sujets dont il
s’était fait une spécialité : la tech-
nique, la propagande, la pensée
marxiste.

Peu prophète en son pays mal-
gré cinquante ouvrages recensés
sur la base de données Electre,
Jacques Ellul jouit paradoxale-
ment d’une notoriété et d’une in-
fluence plus considérables aux
Etats-Unis : vingt-sept titres en
langue anglaise sur Amazon.com.
Sa pensée radicale n’a sans doute
pas fini d’irriguer les mouvements
sociaux du siècle en gestation.

Michel Hourcade
Paris 
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ÉLECTRONIQUE Avec le rachat
du britannique Racal, annoncé le
13 janvier, Thomson-CSF renforce sa
position de numéro trois mondial de
l’électronique de défense. b CETTE

ACQUISITION s’ajoute à d’autres opé-
rations en Afrique du Sud, en Corée
du Sud et à Singapour. Elle illustre la
stratégie du groupe français, qui pri-
vilégie les implantations locales plu-

tôt qu’un ensemble transnational.
b LA PHYSIONOMIE de Thomson-
CSF, privatisé en 1998, s’est considé-
rablement transformée. Après l’ac-
quisition de Racal, 50 % de ses effec-

tifs se situeront en France, contre
95 % il y a dix ans. b LE GROUPE sou-
haite maintenant approfondir, dans
les métiers de la défense, ses rela-
tions avec son partenaire américain

Raytheon. b LES ACTIVITÉS CIVILES
représentent la moitié du chiffre d’af-
faires de Thomson-CSF, et font l’objet
de coopérations avec Alcatel, qui
possède 27 % de son capital. 

Thomson-CSF travaille à un rapprochement avec l’américain Raytheon
Dans un entretien au « Monde », le PDG du groupe, Denis Ranque, s’explique sur sa stratégie d’acquisitions « multidomestiques ».

Estimant que les contours de l’industrie européenne de défense sont stabilisés, il souhaite renforcer les liens avec les États-Unis

DENIS RANQUE

DENIS RANQUE, X-Mines, qua-
rante-huit ans, avait été choisi par
le gouvernement en janvier 1998
pour mener à bien la privatisation
de Thomson-CSF. Il dirigeait alors,
après quinze ans de carrière dans la
société, la filiale franco-britannique
Thomson Marconi Sonars. Après la
privatisation, effective en juin, il
lançait en décembre un plan desti-
né à hisser la rentabilité du groupe
au niveau de celle de ses grands
concurrents. Prévoyant 4 000 sup-
pressions d’emplois, dont 3 000 en
France, ce plan court jusqu’en 2001.
M. Ranque a, depuis, annoncé plu-
sieurs acquisitions, dont celle du
britannique Racal, le 13 janvier.

« Thomson-CSF a longtemps
semblé rester à l’écart des res-
tructurations européennes dans
l’aéronautique et la défense. Le
rachat du britannique Racal mo-
difiera-t-il la donne ? 

– Ce projet important rend plus
lisible la stratégie menée au cours
des deux dernières années. Thom-
son-CSF renforce considérable-
ment sa place de numéro deux de
l’électronique de défense au
Royaume-Uni, derrière BAE Sys-
tems, après avoir amélioré ses posi-
tions en Australie, en Corée du
Sud, au Canada, à Singapour et en
Afrique du Sud. C’est vrai que le
chemin que nous avons emprunté,
que nous avons baptisé « approche
multidomestique » a peut-être
semblé à l’écart des modes des fu-
sions et des regroupements géants.
Nous avons décidé de réaliser des
acquisitions ou des alliances qui
débouchaient sur des commandes
concrètes. Cette stratégie gagnante
nous permet d’annoncer un carnet
de commandes record de 101 mil-
liards de francs (dont 52 milliards
enregistrés en 1999), un niveau ja-
mais atteint par le groupe, et de re-
trouver le chemin d’une croissance
soutenue. 

– Pourquoi avez-vous choisi de
vous fondre, à chaque fois, dans
l’industrie locale, plutôt que de
constituer un groupe véritable-
ment multinational ? 

– Dans le domaine de la défense,
je considère que, même si le mar-

ché devient de plus en plus inter-
national, il continue d’être national
par certains aspects déterminants.
Les règles de sécurité, de maîtrise
des technologies, de préservation
de l’emploi et du contrôle des ex-
portations nécessitent la parfaite
intégration dans le tissu industriel
local tout en développant les syner-
gies et les transferts de technologie
au plan mondial. Même en Europe,
les frontières existent et il faudra
du temps pour les supprimer. Plu-
tôt que simplement attendre que
les Etats unifient les règles, les in-
dustriels doivent et peuvent faire
des choses par eux-mêmes pour ai-
der les gouvernements à avancer.

– Cette stratégie locale est-elle
adaptée à vos activités civiles ? 

– Dans l’aéronautique civile et
l’électronique industrielle, Thom-
son-CSF adopte très directement
une stratégie d’acteur internatio-
nal. Le projet d’acquisition de Racal
(dont 55 % de l’activité est consti-
tuée d’électronique industrielle)
contribuera au renforcement de
notre pôle civil. Tout comme le ra-
chat à 100 % de Sextant Avionique,
l’acquisition de Sextant in-flight
systems ou le développement de
Dassault AT dans les activités mo-
nétiques. A l’inverse, nous avons
vendu des activités qui ne ren-
traient plus dans nos pôles straté-
giques, comme les composants
passifs, notre filiale Thomson
Composants spécifiques et l’activi-
té décodeurs de Dassault AT, ra-
chetée par Thomson Multimédia.
L’activité civile de Thomson-CSF
est ainsi passée, en dix ans, de 20 %
à près de 50 % de son chiffre d’af-

faires et positionne le groupe sur
les marchés de croissance.

– Au total, l’internationalisa-
tion de Thomson-CSF s’est-elle
accélérée ? 

– Ces deux stratégies parallèles,
dans le domaine de la défense et de
l’électronique civile, ont conduit à
l’internationalisation rapide de la
société. Notre groupe a changé de
visage : il y a dix ans, les salariés en
France constituaient 95 % des ef-
fectifs du groupe. Après l’acquisi-
tion de Racal, ils n’en constitueront
plus que la moitié, avec 34 500 sala-
riés sur 64 500. Nous sommes dé-
sormais l’un des trois grands
groupes européens de la défense.
Alors que BAE Systems est une so-
ciété entièrement britannique et
EADS un groupe principalement
franco-allemand, Thomson-CSF
est un groupe international, avec
un socle franco-britannique et un
portefeuille d’activités duales ci-
viles et militaires. Nous allons d’ail-
leurs être cotés à Londres, dès la fin
de l’acquisition de Racal. Celle-ci
aura également des conséquences
sur le plan du management, qui de-
viendra de plus en plus multinatio-
nal.

– Avez-vous arrêté de négocier
avec les autres groupes euro-
péens ? 

– Chacun des trois grands
groupes européens a choisi une
voie différente, tout aussi respec-
table que celle des autres. Nous
sommes désormais arrivés à un
état stable. Ce qui n’exclut pas qu’il
y ait un dialogue stratégique per-
manent entre nous puisque nous
sommes tout à la fois clients, four-
nisseurs et partenaires les uns des
autres.

– Qu’en est-il de votre pré-
sence sur le marché américain,
qui représente près de la moitié
des dépenses militaires mon-
diales ? 

– Le marché américain reste pro-
tégé et abrite les plus grands
groupes du secteur, Raytheon et
Lockheed Martin. Les industriels
américains et les cercles gouverne-
mentaux commencent à réfléchir à
l’intensification des échanges tran-

satlantiques. Mais il faudra du
temps. Nous entretenons une rela-
tion privilégiée avec Raytheon,
avec lequel nous avons récemment
remporté un important contrat de
commandement aérien pour
l’OTAN. Nous travaillons toujours,
en concertation avec les gouverne-
ments, à un rapprochement plus
approfondi, dans un contexte de
totale parité. Mais il faudra une vé-
ritable évolution politique pour y
aboutir. En attendant, il faudra se
contenter de coopérations ponc-
tuelles, qui nous ont déjà permis de
remporter quelques grandes af-
faires. Le marché américain me
rappelle le marché britannique d’il
y a dix ans. A force d’y investir ré-
gulièrement, nous avons gagné la
confiance des autorités.

– Que vous apporte votre
adossement à Alcatel, votre
principal actionnaire avec 27 %
du capital ? 

– Je rappelle que nous sommes
désormais dans l’électronique et les
systèmes un groupe avec trois
grandes activités : l’électronique de
défense, l’aéronautique civile,
l’électronique industrielle et les ser-
vices. Ce choix étant fait, il fallait
faire jouer les synergies entre
l’électronique civile et militaire, ce
qu’on appelle les technologies

duales. En effet, alors que les
technologies de l’électronique ont
longtemps été dérivées de la dé-
fense, elles sont aujourd’hui me-
nées par les secteurs qui bénéfi-
cient de forts volumes de ventes,
c’est-à-dire les marchés de l’élec-
tronique grand public. L’alliance
avec Alcatel, qui prend tout son
sens dans ce contexte, nous permet
dans le domaine de la recherche
d’accéder aux technologies civiles,
notamment les télécommunica-
tions d’Alcatel. Elle nous permet
aussi de multiplier les débouchés
de nos technologies militaires. A
titre d’exemple, nous allons utiliser
la technologie Internet de notre
partenaire pour les applications mi-
litaires, alors qu’Alcatel utilisera
nos circuits hybrides et notre maî-
trise des semiconducteurs en arsé-
niure de gallium pour obtenir des
fréquences plus élevées pour les té-
lécommunications civiles. Nous
mettons aussi en commun nos acti-
vités dans le domaine de la billet-
tique et de la monétique.

– Vous avez également créé il
y a dix-huit mois une filiale
commune, Alcatel Space, dans le
domaine des satellites de télé-
communications. Quel bilan en
tirez-vous ? Quel est l’avenir de
cette société franco-française

dont vous détenez 49 %, face à
son rival européen Astrium et à
ses grands concurrents améri-
cains ? 

– Alcatel Space a réussi en quel-
ques mois la fusion des équipes
d’Aerospatiale à Cannes, d’Alcatel
à Toulouse et de Thomson-CSF à
Valence. C’est d’ores et déjà une
belle activité industrielle, profi-
table. La conjoncture a été difficile
en 1999 avec très peu de
commandes pour l’ensemble de
l’industrie, en raison des suites de
la crise en Asie, d’une surcapacité
passagère dans l’espace et du ra-
lentissement des projets de grande
constellation après les déboires
d’Iridium. Mais le carnet de
commandes était suffisant pour ne
pas avoir de problème de charge de
travail et le marché semble repartir
aujourd’hui. Nous avons par ail-
leurs une alliance privilégiée avec le
numéro deux américain Loral, dans
lequel Alcatel Space détient une
participation.

– Vous avez été particulière-
ment exposé, dans le passé, aux
critiques de l’inspection du tra-
vail sur le respect des horaires
de travail des cadres. La loi sur
les 35 heures permettra-t-elle de
clarifier les choses ? 

– Bien entendu, je considère na-
turel qu’un juste équilibre soit trou-
vé entre vie professionnelle et vie
personnelle. Cependant, sur le plan
économique, cela n’améliorera pas
la compétitivité relative de nos acti-
vités françaises. Mais nous nous ef-
forcerons de rattraper ce retard par
des gains de productivité. Nous ap-
pliquerons la loi de la manière la
mieux adaptée à chacune des situa-
tions locales. En outre, la loi per-
mettra de trouver une solution juri-
dique au problème de la durée du
travail des cadres puisqu’elle per-
met de décompter désormais leur
travail en jours, et non plus en
heures, moyennant une négocia-
tion et au prix de l’allongement des
congés annuels. »

Propos recueillis par
Christophe Jakubyszyn

et Anne-Marie Rocco

Conflit chez les conducteurs
de centrales d’EDF

LES TEMPÊTES de décembre
avaient suspendu un conflit social
chez EDF-GDF sur les rémunéra-
tions complémentaires des
7 000 agents travaillant en service
continu (c’est-à-dire faisant les trois
huit). Lancé à l’automne par la
CGT, syndicat majoritaire, ce conflit
a repris le 13 janvier. Mardi 1er fé-
vrier, l’ensemble des cinq organisa-
tions syndicales (CGT, CFDT, FO,
CGC et CFTC) ont rejeté les « ul-
times » propositions de la direction.

Le conflit est parti des
3 000 agents de conduite des cen-
trales nucléaires. Ces techniciens
travaillant dans les salles de
commandes demandent une re-
connaissance de la spécificité de
leur métier. A ce titre, la direction
leur a proposé de revaloriser de
10 % leur rémunération.

Outre le nucléaire, le mouvement
a gagné les centrales thermiques, la
protection des sites et la surveil-
lance du réseau national. Le per-
sonnel de quart revendique une in-
tégration de leurs indemnités dans
leurs salaires. L’indemnité de ser-
vice continu qui leur est versée en
plus de leur rémunération de base
représente en moyenne 30 % à 40 %
du traitement. Les agents doivent
abandonner cette prime lorsqu’ils
changent de fonction, et celle-ci
n’est pas intégrée dans le calcul de
leur retraite.

La direction a proposé de verser
10 % des indemnités perçues durant
la période de travail sur un compte
bloqué et de les remettre au salarié
lorsqu’il quitte son poste. Au bout
de cinq ans au même poste, l’agent
reçoit un capital de 20 000 francs.
La somme passe à 40 000 francs

pour dix ans de fonction et
60 000 francs, voire 70 000 francs,
pour quinze ans. Ce système de ré-
munération différée est rejeté par
les syndicats.

Pour la CGT, cela ne résout pas le
problème de la retraite. Elle de-
mande que soient également inté-
grés les agents ayant vingt-cinq ans
d’activités, qui seraient alors dotés
d’un capital de 140 000 francs.
Compte tenu de la pénibilité du tra-
vail posté, elle demande que les
postés bénéficient du même avan-
tage que les pompiers et que l’âge
de la retraite soit réduit de cinq ans
pour toute personne ayant vingt-
cinq ans d’activité. L’âge du départ
serait ramené de 55 à 50 ans.

« BOÎTE DE PANDORE »
La CFDT dénonce ce conflit

« corporatiste » et demande que ce
problème soit traité dans le cadre
de la négociation sur l’ensemble du
système de rémunérations prévue
par l’accord sur la réduction du
temps de travail. Même tonalité
pour la CGC qui déplore, en plus,
l’ouverture de la « boîte de Pan-
dore » au moment où l’entreprise
prône la modération salariale.
Consciente du risque de voir ces re-
vendications sur les rémunérations
complémentaires s’étendre à tout
le personnel d’astreinte d’EDF-
GDF, soit 40 000 personnes, la di-
rection veut parvenir à un accord
d’ici à la fin de la semaine. En cas
d’échec, elle n’exclut pas des « me-
sures unilatérales » moins favo-
rables que les propositions ac-
tuelles.

Dominique Gallois 

Le « loupé » de France Télécom
France Télécom s’apprêtait à déposer un recours auprès de l’Auto-

rité de régulation des télécommunications (ART), mercredi 2 février,
après avoir été écarté de l’appel d’offres sur la boucle locale radio.
Le motif de cette disqualification semble bien mince à l’opérateur
national : la personne chargée de déposer le dossier est arrivée lun-
di à 12 h 02 dans les locaux de l’ART, alors que l’heure limite était
fixée à... midi.

Vingt et une candidatures ont été acceptées par l’ART pour cet ap-
pel d’offres qui doit permettre de créer une véritable concurrence
dans le domaine de la téléphonie locale, jusque-là dominé par
France Télécom, bien que son monopole ait juridiquement disparu.
L’opérateur historique, même si sa candidature n’est pas nécessai-
rement bienvenue, se présente à chaque nouvel appel d’offres pour
préserver ses positions. Aussi le « loupé » de lundi provoquait-il une
certaine gêne, mercredi, au siège du groupe.

En 1999 (avant l'acquisition de Racal), les ventes de Thomson CSF se sont 
élevées à 45 milliards de francs (en hausse de 11,7 %), dont 32 % en France, 
32 % à l'étranger et 36 % à l'exportation. 
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THOMSON CSF APRÈS LE RACHAT EN COURS DE RACAL :

Chiffre d'affaires total : 52,5 milliards de francs

Activités : 

Près de la moitié des activités dans le civil

British Telecom supprime 3 000 postes de cadres
Le groupe déclare ne pas avoir de visées sur le français Cegetel

L’OPÉRATEUR historique bri-
tannique, British Telecom (BT), a
annoncé, mercredi 2 février, la
suppression de 3 000 emplois de
cadres au Royaume-Uni, soit 10 %
des postes d’encadrement au ni-
veau national. Le groupe compte
au total 125 000 personnes dans le
monde, dont 118 000 outre-
Manche. Cette baisse des effectifs
s’effectuera par départs volon-
taires et devrait intervenir d’ici six
à neuf mois, a précisé le groupe
dans un communiqué. Les sup-
pressions d’emplois coûteront en-
viron 350 millions de livres
(577,5 millions d’euros).

Ce plan d’économies a été révé-
lé alors que BT publiait, en avance
sur le calendrier prévu, des résul-
tats trimestriels extrêmement dé-
cevants, bien que bénéficiaires.
Pour le trimestre achevé au 31 dé-
cembre 1999, BT a, en effet, enre-
gistré une chute de 23,9 % de son
résultat net, à 453 millions de
livres sterling, soit 6,8 pence par
action au lieu de 9 pence pour le
trimestre correspondant de 1998.
Et les trois derniers mois de l’exer-
cice en cours ne s’annoncent pas
meilleurs, a indiqué Peter Bon-
field, le directeur général du
groupe dans un entretien accordé
à l’agence financière américaine
Bloomberg : « Les tendances ne
vont pas s’inverser en l’espace d’un
trimestre », a-t-il déclaré. Le titre
BT perdait près de 20 % à la
Bourse de Londres, mercredi en
début de matinée.

Privatisé depuis 1984, et soumis
à la concurrence depuis plus long-
temps que la plupart de ses homo-
logues continentaux – l’ouverture

du marché européen n’étant ef-
fective que depuis le 1er janvier
1998 – British Telecom subit de
plein fouet la guerre des prix qui
sévit dans le secteur, et les trans-
formations profondes de son mar-
ché, auxquels les nouveaux venus
sont généralement mieux prépa-
rés.

IMPASSES STRATÉGIQUES
Les marges d’activité encore im-

portantes chez les opérateurs his-
toriques, telles que les communi-
cations nationales ou longues
distances, se sont énormément
érodées ces derniers mois. Or,
pour se positionner sur des mar-
chés plus prometteurs et plus ren-
tables, comme la téléphonie mo-
bile, les transmissions de données
ou Internet, BT doit consentir
d’importants investissements, qui
pèsent sur ses comptes. Le groupe
a ainsi annoncé, lundi, la création
d’une société commune en Eu-

rope avec VerticalNet, l’un des
spécialistes du commerce en ligne
entre entreprises. Les deux parte-
naires y investiront 227 millions
de dollars.

Les difficultés d’adaptation ren-
contrées par le groupe, naguère
brillant, sont renforcées par cer-
taines impasses stratégiques dans
lesquelles il se trouve. En Es-
pagne, où il espérait pouvoir
prendre le contrôle de l’opérateur
de téléphonie mobile Airtel, il est
tenu en échec par son compa-
triote Vodafone. La bataille qui
oppose les deux rivaux n’est pas
terminée, mais Vodafone a récem-
ment conclu un accord avec des
minoritaires du groupe espagnol
qui lui permettent d’espérer une
issue favorable. C’est le même Vo-
dafone qui entrave les espérances
de BT sur le marché français.

Le groupe dirigé par l’imaginatif
Chris Gent a en effet conclu di-
manche une alliance avec Vivendi

(Le Monde du 1er février) concer-
nant Cegetel, la filiale de télépho-
nie du groupe français, dont BT
détient 26 %. Engagé dans une of-
fensive hostile sur l’allemand
Mannesmann, qui lui-même pos-
sède 15 % de Cegetel, Vodafone a
promis à Vivendi de lui rétrocéder
la moitié de cette participation s’il
parvient à s’emparer de Mannes-
mann. Cette opération permet-
trait à Vivendi de récupérer la ma-
jorité de sa filiale (il n’en possède
aujourd’hui que 44 %), mais lais-
serait BT sans grand pouvoir au
sein d’une société dont le britan-
nique a toujours affirmé qu’elle
était pour lui d’un grand intérêt
stratégique.

DROIT DE PRÉEMPTION
BT vient d’ailleurs de tirer les

conséquences de cette mise à
l’écart, bien qu’il ait théorique-
ment, compte tenu des accords
entre les actionnaires de Cegetel,
le droit de préempter une partie
des actions de Mannesmann que
Vodafone envisage de mettre en
vente. BT a décidé de ne pas faire
jouer ce droit de préemption, a
déclaré, mercredi, M. Bonfield à
l’agence Bloomberg. Il lui faudra,
en revanche, trouver rapidement
une stratégie de rechange sur le
Continent s’il ne veut pas être
absent des futurs grands marchés
des télécommunications en Eu-
rope, notamment ceux de la pro-
chaine génération de téléphonie
mobile pour laquelle les enchères
seront ouvertes dans les toutes
prochaines semaines.

A.-M. R.
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La remontée des cours du pétrole et 
la faiblesse de l'euro se répercutent
dans les prix de détail.

Tensions inflationnistes

Source : Bloomberg

La croissance économique bat 
un record de longévité aux Etats-Unis
HASARD du calendrier. Mardi

1er février, au moment même où la
commission bancaire du Sénat plé-
biscitait la reconduction, pour un
quatrième mandat, d’Alan Greens-
pan à la présidence de la Réserve
fédérale, l’économie américaine
est officiellement entrée dans la
plus longue phase d’expansion de
son histoire. Le précédent record
remontait aux années 60, durant la
guerre du Vietnam : le cycle de
croissance avait alors duré
106 mois, de février 1961 à dé-
cembre 1969.

La dernière récession enregistrée
aux Etats-Unis a pris fin en mars
1991. Cette année-là, le produit in-
térieur brut (PIB) américain avait
reculé de 0,9 %, l’inflation s’était
établie à 4,2 %, le taux de chômage
avait frôlé la barre des 7 %. Quant
au déficit budgétaire, il avait repré-
senté 3,3 % du PIB.

Neuf ans plus tard, l’économie
américaine affiche une santé
« étincelante », selon la formule
même de M. Greenspan. L’infla-
tion reste sage (2,7 %) bien que le
taux de chômage soit tombé à
4,1 %, son plus bas niveau depuis
trente ans. Le dynamisme du mar-
ché du travail est tel que le pré-
sident de la banque centrale vient
de réclamer une révision des lois
sur l’immigration : « Un des moyens
évidents de répondre à la pression
très forte sur une force de travail dis-
ponible décroissante est d’accroître
le nombre de personnes que nous
laissons immigrer aux Etats-Unis. »

Grâce au dynamisme de l’activi-
té et à une réduction importante
des dépenses publiques, les Etats-

Unis parviennent à dégager des ex-
cédents budgétaires records :
142 milliards de dollars en 1999. Au
point que la Maison Blanche pré-
voit d’avoir épongé la totalité de la
dette publique américaine
(3 600 milliards de dollars) d’ici à
2013. Malgré les pronostics des
économistes, aucun ralentisse-
ment n’est aujourd’hui percep-
tible. Au quatrième trimestre 1999,
le PIB a progressé de 5,8 % en ryth-
me annuel.

AVANTAGES STRUCTURELS
Tandis que certains expliquent

ce miracle économique par les
avantages structurels dont bénéfi-
cieraient les Etats-Unis (marché du
travail déréglementé, faible rôle de
l’Etat, fiscalité réduite), d’autres
préfèrent mettre en avant l’intelli-
gence de la politique monétaire
conduite par M. Greenspan.

Mais tous les experts ne sont pas
convaincus par les succès de
l’économie américaine. Au-delà de
l’augmentation des inégalités, ils
s’inquiétent des déséquilibres
croissants des comptes extérieurs.
Le directeur général du Fonds mo-
nétaire international (FMI), Michel
Camdessus, a évoqué mardi à ce
propos « le symptôme d’une situa-
tion dangereuse et insatisfaisante, à
savoir l’insuffisance du taux
d’épargne ». Les experts redoutent
enfin les conséquences de l’éclate-
ment de la bulle spéculative qui
s’est, selon eux, formée à Wall
Street. En neuf ans, l’indice Dow
Jones a quadruplé.

P.-A. D.

Le suspense est grand avant la réunion
de la Banque centrale européenne 

Une hausse du taux directeur n’est pas exclue, jeudi 3 février
Le conseil de l’institut d’émission se réunit, jeudi
3 février, dans un climat tendu. La faiblesse de
l’euro et les tensions inflationnistes plaident en

faveur d’un resserrement du principal taux di-
recteur. Les économistes sont partagés sur une
éventuelle décision à la hausse. La Banque cen-

trale européenne est restée discrète sur ses in-
tentions, mais elle s’inquiète de plus en plus de
l’effet de la baisse de l’euro sur les prix.

AVEC LA FAIBLESSE de l’euro,
tombé à ses plus bas niveaux histo-
riques face au billet vert, c’est dans
un climat tendu que la Banque
centrale européenne (BCE) réunira
son conseil, jeudi 3 février. Le sus-
pense est grand. Les analystes se
montrent divisés au sujet de la dé-
cision sur les taux qui sera annon-
cée à cette occasion. Une majorité
d’entre eux parient sur un statu
quo : selon une enquête réalisée il
y a quelques jours par l’AFP auprès
de 37 économistes de banque,
seuls huit prévoient un resserre-
ment de la politique monétaire
dans la zone euro.

Cette petite minorité qui anti-
cipe un relèvement, dès jeudi, du
principal taux directeur de la BCE,
fixé à 3 % depuis le début du mois
de novembre 1999, ne manque
pourtant pas d’arguments pour ap-
puyer sa thèse. Le premier tient à
la confirmation du redressement
économique dans l’Euroland.
Comme l’ont souligné, lundi
31 janvier, à Bruxelles, les ministres
des finances de la zone, « la crois-
sance européenne est maintenant
très robuste et de plus en plus basée
sur la demande interne ».

Les derniers doutes concernant
la solidité de la reprise en Italie et
en Allemagne, jusqu’alors à la
traîne, se sont dissipés. Le produit
intérieur brut de la zone pourrait
progresser de 3 % en 2000. Dans ce
contexte, il ne serait plus néces-
saire de maintenir à un niveau his-
toriquement bas le taux directeur
de la BCE.

« SUIVISME »
Une telle attitude serait même,

selon les partisans d’un tour de vis
monétaire, dangereuse au regard
des pressions inflationnistes crois-
santes. Sous la pression de l’envo-
lée des prix du pétrole, l’indice des
prix à la consommation a progres-
sé, sur un an, en décembre 1999, de
1,7 %, dans la zone euro et pourrait
rapidement atteindre la limite de
2 % fixée par la BCE. Ces tensions
s’accompagnent d’une progression
rapide de la masse monétaire
(6,4 % en décembre), d’une vive
augmentation du crédit au secteur
privé (plus de 9 %) et de revendica-
tions salariales élevées.

Les craintes d’un retour de l’in-
flation sont d’autant plus vives que
le déclin de l’euro se poursuit. Il est

tombé, mardi, à 0,9670 dollar, un
nouveau plancher historique. La
faiblesse de la monnaie euro-
péenne – elle a perdu 18 %, depuis
son lancement, vis-à-vis du billet
vert – a pour conséquence de ren-
chérir le prix des produits importés
dans la zone, en particulier du pé-
trole, libellé en dollar. Le président
de la BCE, Wim Duisenberg, s’in-
quiète désormais ouvertement des
conséquences inflationnistes d’un
euro faible.

Pourtant, la majorité des écono-
mistes ne croient pas à un geste de
la BCE, jeudi. Certains notent
d’abord qu’il lui sera difficile d’agir
au lendemain d’un éventuel relève-
ment des taux de la Réserve fédé-
rale américaine, dont le conseil se
réunissait mercredi : l’institut
d’émission européen pourrait être
accusé de « suivisme ». Un resser-
rement de sa politique monétaire
risquerait également de tendre ses
relations avec les gouvernements
de la zone.

Ces derniers, à l’instar de la
France et de l’Allemagne, ont mul-
tiplié les efforts budgétaires, selon
les recommandations émises par
Francfort, et pourraient espérer, en
« récompense » un peu de sou-
plesse de la part de la BCE.

Les dirigeants européens sug-
gèrent d’ailleurs, discrètement, de
ne rien faire, à l’image de Hans Ei-
chel, le ministre allemand des fi-

nances, qui a indiqué la semaine
dernière ne pas prévoir de hausse
de taux cette année. Lundi, son ho-
mologue français, Christian Saut-
ter, a remarqué qu’« il existe une
stabilité interne des prix dans la
zone euro, au-delà de la forte
hausse des prix du pétrole ». Quant
au commissaire européen aux af-
faires monétaires, Pedro Solbes, il
juge qu’une hausse des taux n’est
« pas nécessaire » pour le moment.
L’amélioration de la conjoncture
économique européenne serait en
outre, aux yeux de nombreux
économistes, encore trop récente
pour supporter un nouveau resser-
rement monétaire ; une décision
mal comprise par les marchés ris-
querait d’affaiblir la monnaie
unique.

EFFET DE SURPRISE
Enfin, la BCE est restée très dis-

crète sur ses intentions. Les res-
ponsables monétaires ont surtout
cherché, depuis le début de l’an-
née, à se montrer apaisants. Le
« pic d’inflation » actuel a vocation
à se réduire dans les prochaines se-
maines, ont-ils inlassablement ré-

pété. Cette attitude rassurante
contraste avec celle qui avait pré-
valu avant la dernière hausse des
taux, le 4 novembre 1999, où la
BCE avait déployé des efforts de
communication sans précédent
pour préparer marchés et opinions
publiques à son geste. Une nou-
velle initiative irait à l’encontre de
la méthode alors mise en avant par
M. Duisenberg, qui avait annoncé
vouloir « être prévisible pour être
crédible ».

« Etant donné qu’en politique mo-
nétaire les mots ont souvent valeur
de fait et que les marchés financiers
se font vite une idée, je ne considère
pas nécessaire de toujours les prépa-
rer à l’avance aux décisions », a
toutefois rappelé, lundi, Hermann
Remsperger, chef économiste de la
Bundesbank. La banque centrale
allemande, d’ailleurs, aimait jouer
sur l’effet de surprise pour renfor-
cer l’efficacité de son action. Il
n’est pas exclu que la BCE cherche,
jeudi, à imiter son aînée.

Pierre-Antoine Delhommais
et Philippe Ricard 

(à Francfort)

Le marché automobile français
en hausse de 8,4 % en janvier
LES NOUVEAUX MODÈLES (Xsara Picasso, Fiat Punto, Mégane Scé-
nic) ont stimulé le marché automobile français en janvier, selon les
chiffres publiés mardi 1er février par le Comité des constructeurs fran-
çais. Les immatriculations de voitures particulières neuves ont aug-
menté de 8,4 % en janvier, en données brutes par rapport au même
mois de 1999, à 169 760 unités.
Chez les français, c’est Citroën qui a affiché la plus forte progression
(+ 28,7 %), grâce à la Saxo et à la sortie de la Xsara Picasso, qui s’est
vendue à 3 482 exemplaires pour son premier mois de commercialisa-
tion, s’adjugeant 2,05 % du marché. Peugeot, lui, a amélioré ses
ventes de 8,9 %, grâce à la 206 et à son nouveau modèle à moteur
Diesel. Le succès confirmé de la Scénic (7,5 % du marché) n’a pas suffi
à compenser la baisse de 23 % de la Clio ; les ventes de Renault ont di-
minué de 0,5 % en janvier. Au total, les marques françaises se sont ad-
jugé 56,9 % du marché (soit 0,6 point de moins qu’il y a un an). Les
ventes de Fiat ont progressé de 22,3 %.

Benetton, Pirelli et la SNCF rénoveront
les principales gares italiennes
LA FAMILLE Benetton poursuit ses diversifications hors de son mé-
tier d’origine, le textile. Edizione Holding, l’une des sociétés de
contrôle du groupe Benetton, s’est associée à la SNCF, à Vianini (du
groupe Caltagirone) et à Milano Centrale, une filiale immobilière de
Pirelli, pour prendre une participation de 40 % dans la société Grandi
Stazioni. Cette filiale des Ferrovie dello Stato (FS), les chemins de fer
italiens, est chargée de la gestion de treize des principales gares ita-
liennes, dont celles de Rome, Milan, Turin, Naples, Venise et Flo-
rence. Des gares qui affichent des pertes annuelles de l’ordre de
100 millions d’euros.
Le consortium mené par Benetton injectera 206,6 millions d’euros
dans Grandi Stazione, par le biais d’une augmentation de capital ré-
servée. Cet argent permettra de moderniser les équipements, de ré-
nover les bâtiments et d’exploiter l’espace commercial des gares en y
ouvrant des magasins et des restaurants, à l’image de la nouvelle gare
romaine de Termini, inaugurée il y a peu. Pour le directeur de FS,
Giancarlo Cimoli, cette opération constitue « le démarrage de la pre-
mière grande privatisation réalisée au sein des Ferrovie dello Stato ».
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La publicité d’opinion cherche sa place à la télévision française
Pour répondre à la demande croissante des marques qui veulent désormais communiquer de façon « citoyenne », 

le Bureau de vérification de la publicité (BVP) se heurte au flou de la réglementation actuelle et souhaite sa modification
LES SIX VISAGES des condam-

nés à mort américains choisis par
Benetton pour sa campagne de
publicité printemps-été 2000 sont
affichés sur des panneaux de
12 mètres carrés dans le métro pa-
risien depuis lundi 31 janvier, et le
long des routes françaises depuis
mercredi 2 février. Ces photos réa-
lisées dans quelques prisons amé-
ricaines par le photographe Olivie-
ro Toscani sont censées « rappeler
à toutes ces personnes respectables
qui pensent toujours avoir raison,
que le débat sur la peine de mort
concerne des hommes et des femmes
faits de chair et de sang, et pas de
personnages virtuels qu’on peut éli-
miner d’un simple click comme dans
un jeu vidéo », explique-t-on de-
puis le siège italien de Benetton, à
Ponzano.

Le rapport avec les pulls de
laine ? Aucun. Mais ce n’est pas le
propos. Cette publicité, réalisée
avec le soutien de l’Association
américaine des avocats de défense
criminelle (NACDL), engage sur le
terrain politique et social l’entre-
prise Benetton. Cette fois, pour
l’abolition de la peine de mort ; au-
paravant, contre le racisme, la dis-
crimination, le sida, la guerre, etc.
Cette méthode de communication,
dite « citoyenne » selon les spécia-
listes, mais qui compte ses détrac-
teurs, est porteuse puisqu’elle per-
met d’attirer l’attention sur une
cause « noble » en dépensant peu.

Benetton, par exemple, voit ses
ventes augmenter (+ 27 % de
chiffre d’affaires entre 1994 et
1998) avec un investissement pu-
blicitaire en baisse (en France, par
exemple, de 18 millions de francs
en 1994 à 11 millions en
1999 - source Secodip).

DANS LA MOUVANCE DES ONG
Qu’ils soient en mal de crédibili-

té ou simplement désireux de faire
parler d’eux autrement, un
nombre croissant d’annonceurs
tentent de mobiliser l’opinion sur
des sujets d’intérêt général. Ils y
sont d’ailleurs encouragés par le
public, qui attend des entreprises
« une conscience sociale » (selon
une étude de l’agence Fleishman-
Hillard en juin 1999). Mais aussi
par les Nations unies, qui ont ré-
cemment appelé les entreprises à
donner « un visage humain à la
mondialisation » et par des organi-
sations comme Amnesty Interna-
tional, qui plaide pour que les mul-
tinationales « utilisent leur
influence pour lutter contre la viola-
tion des droits de l’homme ». Les
entreprises s’inscrivent désormais
dans la mouvance déjà empruntée
par les ONG, et plus récemment en
Europe, par des groupes de pres-
sion qui souhaitent rassembler
l’opinion autour de leurs thèses.

Cette nouvelle mode n’est pas
sans poser de questions : peut-on
envisager de voir un spot sur les

conditions de vie dans les prisons
entre une publicité pour Omo et
un spot pour la dernière voiture
Volkswagen ? Sans oublier les ré-
serves des autres annonceurs réti-
cents à voir débouler dans les
écrans publicitaires des causes plus
racoleuses que les leurs. Pour
l’heure, la réglementation fran-
çaise en matière de publicité ne
prévoit rien pour la publicité d’opi-
nion. Elle se contente d’interdire la
publicité politique et de définir la
publicité commerciale.

Le Bureau de vérification de la
publicité (BVP), organisme inter-
professionnel d’autodiscipline
mandaté depuis 1990 par le Conseil
supérieur de l’audiovisuel (CSA)
pour faire respecter la réglementa-
tion à la télévision, se retrouve

dans une position délicate. « Dans
ce pays, nous avons un vrai pro-
blème avec les messages d’opinion,
avait déclaré au Monde Lucien
Bouis, qui fut jusqu’en décembre
1999 et pendant dix-sept ans direc-
teur du BVP. Il faut que le corps so-
cial et législatif se pose la question
de savoir s’il faut faire entrer une
notion nouvelle, la pub d’opinion et
à quelle place. » C’est en tout cas
dans ce sens que le nouveau pré-
sident du BVP, Jean-Pierre Teyssier,
a choisi d’aller : « Je souhaite que
l’Etat organise une table ronde qui
permette de bâtir un texte modifiant
le décret de 1992 [qui réglemente la
publicité à la télévision] . » 

D’autant que la France est aussi
censée se mettre en règle avec la
directive européenne de 1995 en

levant les interdictions sur les sec-
teurs de la distribution et de l’édi-
tion notamment, comme elle est
contrainte de repenser plus globa-
lement la réglementation en te-
nant compte de l’avènement d’In-
ternet. « Le décret a été conçu
lorsqu’il n’y avait que six chaînes de
télévision hertziennes », rappelle
M. Teyssier, qui devrait être reçu la
semaine prochaine par le cabinet
de Catherine Trautmann, ministre
de la culture et de la communica-
tion.

AVIS CONTRADICTOIRES
La publicité est principalement

régie par un décret pour la télévi-
sion et par des codes d’éthique
dont la profession s’est elle-même
dotée. Mais la liberté d’expression
commerciale diffère selon les mé-
dias. A la télévision, le BVP vise
tous les films, mais il ne contrôle
qu’a posteriori, s’il reçoit des
plaintes, la presse, l’affichage, le ci-
néma et la radio. Dans les faits
donc, les afficheurs et la presse
peuvent accepter n’importe quelle
publicité puisqu’ils jouissent d’une
totale liberté – ils acceptent ou re-
fusent des publicités en fonction
de leur ligne éditoriale et de la res-
ponsabilité qu’ils sont prêts à en-
dosser. Les chaînes de télévision,
elles, ne peuvent en général diffu-
ser les spots qui n’ont pas reçu
d’avis favorable du BVP.

Or, de plus en plus obligé de na-

viguer entre les zones d’ombre, le
BVP donne souvent des avis
contradictoires. Ainsi, la communi-
cation du fabricant de vêtements
italien Benetton n’a pas été blo-
quée par le BVP, elle a même fait
l’objet d’un avis favorable a priori
(fait rarissime), car « elle ne posait
aucun problème éthique ». En re-
vanche, le spot réalisé en no-
vembre 1999 par Amnesty Interna-
tional, qui voulait, elle aussi,
alerter l’opinion sur les conditions
de détention des prisonniers aux
Etats-Unis a été censuré (Le Monde
du 2 novembre 1999), au motif
qu’il « pouvait porter préjudice à
l’image d’un pays ».

De la même façon, le spot de
l’association Résistance à l’agres-
sion publicitaire (RAP), qui avait
souhaité, le 27 novembre 1999, dif-
fuser un message à la télévision en
faveur de la journée sans achat, a
été bloqué : RAP ne faisait pas par-
tie des « organismes habilités à faire
de la publicité » puisqu’il ne faisait
ni la promotion d’un bien ni celle
d’un service (article 2 du décret du
27 mars 1992).

Pourtant, dans la presse, des an-
nonces sont souvent publiées pour
permettre à un comité d’appeler à
signer une pétition, à un président
d’entreprise de présenter ses ex-
cuses, ou même de contester une
décision de justice.

Florence Amalou

La réglementation française
b Législation. Plusieurs lois
régissent la publicité,
notamment les principes
généraux du droit (diffamation,
dénigrement, etc.).
– Le décret du 27 mars 1992
définit la publicité et liste les
secteurs interdits à la télévision.
– La loi de 1905 réprime la
publicité trompeuse.
– L’article L-121-1 du code de la
consommation réprime la
publicité de nature à induire en
erreur (article 44 de la loi Royer).

– La loi du 10 janvier 1991, dite
Evin, réglemente la publicité en
matière de tabac et d’alcool.
b Bureau de vérification de la
publicité. Le BVP s’est doté de
règles générales (image
de la femme, utilisation des
enfants, sécurité) et de codes
spécifiques (santé, immobilier,
etc.). Ces codes sont utilisés
comme base commune
à la formulation de
recommandations, mais ils n’ont
pas de caractère réglementaire.

Face à la concurrence de TPS, Multithématiques relance ses chaînes cinéma
IL Y A DEUX ANS encore, elles comptaient

parmi les petites reines du câble et du satel-
lite. Confortablement installées aux meil-
leures places des réseaux câblés et bien au
chaud sur CanalSatellite, Planète, Canal J,
MCM, Ciné-Cinémas et Ciné-Classics
voyaient l’avenir en rose. La concurrence du
bouquet Télévision par satellite (TPS) a mis
un terme à cette relative quiétude. Deux Au-
dicabsat successifs (mesures annuelles des
audiences des chaînes diffusées par câble et
satellite) ont illustré le « coup de vieux » subi
par ces pionnières.

A l’examen des audiences, le sort a semblé
s’acharner sur les chaînes cinéma du premier
éditeur européen, Multithématiques, diffu-
sées sur CanalSatellite. L’ancienneté de Ci-
né-Cinémas 1, 2, 3 et de Ciné-Classics ne les a
pas protégées de la concurrence de leurs ho-
mologues de TPS, Cinéstar 1, 2 et Cinétoile.
Lancées à la fin de 1996, ces dernières ras-
semblaient 17,4 % d’audience cumulée et
6,4 % de parts de marché contre respective-
ment 10,4 % et 3,6 % pour celles de Multithé-
matiques. Toutefois, cet écart doit être mo-
dulé, car les deux t iers des abonnés à
CanalSatellite souscrivent aussi à Canal+, la
chaîne du cinéma (Le Monde du 30 mars
1999).

REMANIEMENT DES GRILLES
Homme de programmes, Michel Thou-

louze, PDG de Multithématiques, ne pouvait
laisser les choses en l’état. Il y a quelques
mois, il a appelé à ses côtés Gilles Galud,
nommé directeur général adjoint chargé des
programmes. Dès septembre 1999, ce dernier
a procédé à un complet « remaniement des
grilles de Ciné-Cinémas ». Son credo ? « Ren-

forcer l’image des chaînes et remettre en évi-
dence leurs offres. » Si le choix de proposer
« tous les cinémas » n’a pas varié, en re-
vanche, précise Gilles Galud, « la qualité et le
pluralisme, critères de sélection des films »,
ont été réaffirmés.

Grâce à la concurrence de TPS, Ciné-Ciné-
mas a pu sortir de son rôle de complément
de Canal+. Désormais, la chaîne ne se limite
plus à diffuser des films de catalogue déjà re-
transmis sur les écrans des télévisions géné-
ralistes, mais puise largement dans l’offre de
deuxième fenêtre (deuxième diffusion des
longs-métrages sur une chaîne cryptée). En
1999, la chaîne a proposé environ
120 « deuxièmes fenêtres ». « En 2000, elle
devrait en programmer près de 150 », annonce
Gilles Galud. Des films essentiellement amé-
ricains, en attendant que Canal+ et TPS
règlent leurs contentieux sur le financement
et la chronologie de diffusion des films fran-
çais.

Au-delà de l’offre de longs-métrages,
Gilles Galud s’est aussi attaché à mettre en
œuvre « une harmonisation des grilles » du
multiplexe de Ciné-Cinémas. Désormais, les
trois chaînes programment chaque soir six
films différents auxquels s’ajoutent deux
autres sur Ciné-Classics. « Cette démarche
offre plus de choix aux abonnés », affirme-t-il.
Elle semble avoir déjà payé : Ciné-Cinémas et
Ciné-Classics rassemblent respectivement
750 000 et 690 000 abonnés. Mieux, à la fin de
l’année 1999, les deux chaînes à option ont
atteint leur équilibre.

Le directeur général adjoint a aussi « re-
looké » les cinq magazines de Ciné-Cinémas
et celui de Ciné-Classics. Une manière de
réaffirmer que les deux chaînes ne sont pas

des « robinets à images ». Sur Ciné-Classics,
le Club, « la seule émission de référence sur le
cinéma classique a été redynamisée par l’arri-
vée de Pierre Tchernia ». En outre, Marie-
Claire Margossian, directr ice des pro-
grammes de la chaîne, a choisi de donner
chaque mois carte blanche à une personnali-
té du septième art. En février, Henri Verneuil
viendra fêter ses cinquante ans de cinéma.

LANCEMENT DE CINÉFAZ
De son côté, TPS ne s’est pas endormi sur

ses lauriers. Didier Lupfer, directeur général
de TPS Cinéma, a lancé une nouvelle chaîne,
Cinéfaz, en septembre 1999. Cette « chaîne
impertinente dans le ton et dans sa promesse
éditoriale a été lancée pour répondre aux at-
tentes des gens qui vont au cinéma, souligne
M. Lupfer. En majorité, ce sont de jeunes
adultes ». Pour eux, TPS a concocté « la MTV
du cinéma » qui bénéficierait déjà « d’un de-
gré d’adhésion très élevé ».

A court terme, TPS ne devrait pas lancer de
nouvelles chaînes cinéma. En attendant,
M. Lupfer « travaille sur la montée en puis-
sance de Cinéstar 1, 2 et Cinétoile ». Son parti
pris est que Cinéstar ne soit « pas une chaîne
cinéma mais une grande émission avec des
films à l’intérieur ». En mars, sept animateurs
seront à l ’antenne, contre quatre au-
jourd’hui. Avec de nouveaux magazines, il
souhaite confirmer Cinéstar et Cinétoile
dans leur position de « mini Canal+ et maxi
Ciné-Cinémas ». Il ne redoute pas la forte
compétition avec les chaînes de Multithéma-
tiques. Pour lui, « la concurrence fait que le
téléspectateur est toujours mieux servi ».

Guy Dutheil

DÉPÊCHES
a PRESSE : L’Express annonce une augmentation de 13 % de son
chiffre d’affaires en 1999, à 866 millions de francs, avec un résultat
courant de 110 millions de francs. Cette progression s’explique par une
hausse de 35 % de la publicité commerciale et de 16 % des offres d’em-
ploi. Selon les résultats intermédiaires 1998-99 de Diffussion Contrôle
(OJD), le niveau des ventes reste stable, avec 541 759 exemplaires.
a Excelsior publications, le groupe dirigé par Paul Dupuy, et le
suisse Edipresse ont créé une filiale commune, Ediexcel, qui repren-
dra leurs titres respectifs dans la presse masculine et de santé Vital
(132 864 exemplaires de diffusion totale payée) et M Magazine
(97 125 exemplaires). Excelsior (Science et Vie, Auto-moto, Biba, 20 ans,
Options finances...) avait racheté Vital et Dépêche Mode en septembre
1999, après le masculin Max en avril 1998.
a Le groupe de presse gratuite Spir Communication a accru son
chiffre d’affaires de 12,8 % en 1999, à 1,856 milliard de francs (283 mil-
lions d’euros).
a IMPRIMERIE : le groupe canadien Quebecor envisage de fermer
son imprimerie de Bondoufle (Essonne), spécialisée dans les maga-
zines. Justifié, selon la direction, par des pertes financières persis-
tantes, un projet de restructuration devait être présenté, mercredi
2 février, devant le comité central d’entreprise. Il prévoit le transfert
des rotatives et le reclassement des 144 salariés dans les autres centres
d’impression du groupe en région parisienne.
a TÉLÉVISION : un accord sur les 35 heures à France 2 a été signé,
vendredi 28 janvier. Il prévoit la création de 70 emplois, une réduction
du temps de travail de seize jours pour les cadres, et de vingt pour les
journalistes.
a I - télévision, chaîne info de Canal+, est diffusée sur TPS depuis
mardi 1er février (Le Monde du 8 janvier). Un accord conclu, lundi
31 janvier, entre Canal+, TPS et TF 1, assure en contre-partie le main-
tien de LCI sur CanalSatellite. LCI recevra 3,30 francs par mois et par
abonné, contre 2,70 francs à itv.
a François Bonnemain a été nommé directeur de l’antenne de La
Chaîne parlementaire-Sénat (LCPS) (Le Monde du 6 janvier). Ancien
membre du Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA), M. Bonnemain a
fait une grande partie de sa carrière à la radio et à la télévision. Il a
aussi été membre du cabinet de Jacques Chirac de 1986 à 1988.
a Clémence de Bodinat est nommée directrice générale de Fox
Kids ; elle occupait précédemment le même poste sur la chaîne Téva
et succède à Marc-Antoine d’Halluin, qui dirige les chaînes du groupe
Fox Kids en Europe. 
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ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 9 h 50 f sélection 02/02 01/02 31/12

TOKYO NIKKEI 225 19578,91 0,80 3,40

HONGKONG HANG SENG 15789,82 0,87 ± 6,91

SINGAPOUR STRAITS TIMES 2266,46 1,62 ± 8,60

SÉOUL COMPOSITE INDEX 118,32 1,34 ± 9

SYDNEY ALL ORDINARIES 3116,30 1,03 ± 1,15

BANGKOK SET 34,07 ± 0,06 ± 1,93

BOMBAY SENSITIVE INDEX 5326,11 2,12 6,40

WELLINGTON NZSE-40 2035,39 ± 0,32 ± 7,76

15789,82

HONGKONG Hang Seng

17369

16547

15724

14902

14079

13257
[ [ [

2 N. 16 D. 2 F.

19578,91

TOKYO Nikkei

19578

19261

18944

18626

18309

17991
[ [ [

2 N. 16 D. 2 F.

105,32

EURO / YEN

110,7

109

107,3

105,6

104

102,3
[ [ [

2 N. 16 D. 2 F.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 9 h 50 f sélection 01/02 31/01 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 11041,05 0,92 ± 3,97

ÉTATS-UNIS S&P 500 1409,27 1,06 ± 4,08

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 4051,98 2,83 ± 0,43

TORONTO TSE INDEX 8535,26 0,64 1,44

SAO PAULO BOVESPA 16522,20 0,82 ± 3,33

MEXICO BOLSA 369,39 2,41 ± 8,02

BUENOS AIRES MERVAL 574 1,36 4,27

SANTIAGO IPSA GENERAL 102,31 ± 0,01 ± 28,45

CARACAS CAPITAL GENERAL 5181,59 ± 1,23 ± 4,36

0,970

EURO / DOLLAR

1,050

1,034

1,018

1,002

0,986

0,970
[ [ [

2 N. 16 D. 2 F.

11041,05

NEW YORK Dow Jones

11722

11494

11266

11038

10810

10581
[ [ [

2 N. 16 D. 1er F.

4051,98

NEW YORK Nasdaq

4235

3981

3728

3474

3221

2967
[ [ [

2 N. 16 D. 1er F.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 9 h 50 f sélection 02/02 01/02 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 4805,86 0,29 ± 2,01

EUROPE STOXX 50 4621,38 ± 0,22 ± 2,55

EUROPE EURO STOXX 324 408,91 0,41 ± 1,76

EUROPE STOXX 653 367,22 0,14 ± 3,23

PARIS CAC 40 5835,89 1,08 ± 2,05

PARIS MIDCAC .... .... ....

PARIS SBF 120 3977,80 1,10 ± 1,85

PARIS SBF 250 .... .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ .... .... ....

AMSTERDAM AEX 629,31 1,63 ± 6,27

BRUXELLES BEL 20 2804,76 0,67 ± 16,04

FRANCFORT DAX 30 7066,60 0,23 1,56

LONDRES FTSE 100 6251,20 ± 0,63 ± 9,80

MADRID STOCK EXCHANGE 11025,70 0,51 ± 5,29

MILAN MIBTEL 30 42924,00 ± 0,18 ± 0,16

ZURICH SPI 7067,10 0,60 ± 6,64

6251,20

LONDRES FT100

6930

6794

6658

6522

6387

6251
[ [ [

2 N. 16 D. 2 F.

5835,89

PARIS CAC 40

5958

5746

5534

5322

5110

4898
[ [ [

2 N. 16 D. 2 F.

7066,60

FRANCFORT DAX 30

7258

6916

6574

6231

5889

5546
[ [ [

2 N. 16 D. 2 F.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux01/02 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 3,29 3,29 5,58 6,01

ALLEMAGNE .. 3,15 3,46 5,46 5,96

GDE-BRETAG. 5,88 5,88 5,60 4,60

ITALIE ............ 3,15 3,43 5,72 6,19

JAPON............ 0,08 0,05 1,75 2,28

ÉTATS-UNIS... 5,78 5,71 6,62 6,44

SUISSE ........... 1,85 2,05 3,58 4,32

PAYS-BAS....... 3,10 3,43 5,62 6,04

Taux de change fixe zone Euro
Euro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 EURO........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 01/02 31/01

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS .............. 1863 ± 0,11

ALUMINIUM 3 MOIS ...... 1733 + 0,12

PLOMB 3 MOIS .............. 473,50 ± 0,73

ETAIN 3 MOIS ................ 5865 ± 0,26

ZINC 3 MOIS.................. 1131 ± 0,26

NICKEL 3 MOIS .............. 8815 ± 0,17

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 5,25 ± 0,76

PLATINE A TERME ......... 116892,92 + 0,49

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 259,25 + 0,48

MAüS (CHICAGO)........... 222,25 + 0,11

SOJA TOURTEAU (CHG.). 161,80 ....

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK)....... 763 ± 4,03

CAFÉ (LONDRES) ........... 1650 ± 4,35

SUCRE BLANC (PARIS) ... .... ....

Or
Cours Var %En euros f 01/02 31/01

OR FIN KILO BARRE ...... 9360 + 1,52

OR FIN LINGOT............. 9390 + 1,08

ONCE D’OR (LO) $ ......... 307 ....

PIÈCE FRANCE 20 F........ 53 + 1,73

PIÈCE SUISSE 20 F.......... 53 + 1,73

PIÈCE UNION LAT. 20 .... 53 + 1,53

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 192 + 0,79

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 385 + 1,32

PIÈCE 50 PESOS MEX...... 344 + 1,78

Matif
Volume dernier premierCours9 h 50 f 02/02 prix prix

Notionnel 5,5
MARS 2000 ........ 30138 84,89 85,12

Euribor 3 mois
FÉVRIER 2000..... NC NC NC

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 01/02 31/01

BRENT (LONDRES) ........ 26,39 ....

WTI (NEW YORK) ........... 28,52 + 1,06

LIGHT SWEET CRUDE .... 28,27 + 1,13

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

02/02 9 h 50 f DOLLAR YEN(100) EURO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. ..... 0,92196 0,97085 0,14802 1,61145 0,60319

YEN ....................... 108,46500 ..... 105,32000 16,05500 174,80000 65,43500

EURO..................... 1,03003 0,94949 ..... 0,15245 1,65955 0,62120

FRANC................... 6,75585 6,22775 6,55957 ..... 10,88675 4,07505

LIVRE ..................... 0,62056 0,57205 0,60255 0,09195 ..... 0,37435

FRANC SUISSE ....... 1,65785 1,52825 1,60970 0,24535 2,67155 .....

TABLEAU DE BORD

Hors zone Euro
Euro contre f 01/02

COURONNE DANOISE. 7,4432

COUR. NORVÉGIENNE 8,0730

COUR. SUÉDOISE ........ 8,5860

COURONNE TCHÈQUE 35,8500

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,5277

DOLLAR CANADIEN .... 1,4121

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 1,9700

DRACHME GRECQUE..332
FLORINT HONGROIS ..255,4200
ZLOTY POLONAIS........ 4,0993
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SUR LES MARCHÉS

NEW YORK
L’INDICE Dow Jones de la Bourse
américaine a terminé, mardi 1er fé-
vrier, en hausse de 0,86 %, à
11 035,47 points, tandis que l’indice
Nasdaq gagnait 2,86 %, à 4 053,16
points. Les investisseurs estiment
que la modeste hausse des taux
d’intérêt qui devait être décidée
mercredi par la Réserve fédérale
était déjà prise en compte par le
marché.

TAUX
AVANT la réunion de la Réserve fé-
dérale américaine, les marchés obli-
gataires européens se détendaient,
mercredi 2 février, lors des premiers
échanges. Le rendement de l’obliga-
tion assimilable du Trésor français
émise à dix ans s’inscrivait à 5,57 %,
tandis que celui du bund allemand
émis à même échéance s’établissait
à 5,44 %. Le rendement évolue à l’in-
verse du prix. Mardi, outre-Atlan-
tique, le rendement moyen sur les
bons du Trésor à trente ans, princi-
pale référence, s’était également dé-
tendu à 6,421 % contre 6,491 % lundi.

CHANGE
LE DOLLAR s’inscrivait non loin
d’un plus haut de cinq mois contre
le yen, mercredi en fin de journée à
Tokyo. Le dollar a atteint un pic de
109,06 yens, au plus haut depuis le
13 septembre, les cambistes ayant le
sentiment que les Etats-Unis pour-
ront progressivement modérer leur
croissance. L’euro se stabilisait à
0,9705 dollar, après avoir franchi,
mardi, un nouveau plancher histo-
rique sous la parité avec le billet vert
à 0,9668 dollar.
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Action Fiat

A S O N D J

en euro à Milan

Source : Bloomberg

1999 2000

30,40
le 1er févr.

VALEUR DU JOUR

Fiat, 
objet de convoitises
L’ACTION Fiat était réservée à la
hausse et incotable mardi 1er février
en début de journée à la Bourse de
Milan, du fait d’une demande ex-
cessive. Le titre fait à nouveau l’ob-
jet de rumeurs sur une fusion avec
le constructeur automobile germa-
no-américain DaimlerChrysler.
La presse italienne affirmait déjà, le
27 janvier, l’imminence d’un rap-
prochement entre les deux
groupes. Pourtant, mardi, à Turin
comme à Stuttgart, on démentait
l’imminence d’une telle opération.
« Je ne vois rien de différent par rap-
port à hier ou avant-hier », a déclaré
Umberto Agnelli, président d’IFIL
et administrateur d’IFI, qui détient
30 % de Fiat. Il avait pourtant indi-
qué, en décembre, que la famille
Agnelli serait prête à réduire sa
participation dans Fiat dans le
cadre d’une alliance industrielle.
Les rumeurs autour de Fiat sont ali-
mentées par le recul continu des
parts de marché de la branche au-
tomobile, qui sont tombées sous
les 10 % en 1999 en Europe. Cer-
tains analystes estiment, en outre,
que Fiat, avec 2,5 millions de véhi-
cules fabriqués par an, est trop pe-
tit dans un secteur qui se
concentre. 
De son côté, DaimlerChrysler est
en pleine réflexion sur sa stratégie
dans le créneau des petites voi-
tures, le seul segment qui manque
desormais à sa panoplie. Le groupe
envisage trois solutions pour atta-
quer ce marché. Développer une
nouvelle Smart à quatre places,
lancer une petite Chrysler en Eu-

rope, ou bien nouer une alliance
avec un constructeur généraliste.
Pour cette troisième possibilité, les
candidats au mariage sont rares.
PSA Peugeot-Citroën se refuse ain-
si à toute alliance capitalistique.
Mais Fiat n’est pas pour autant le
partenaire idéal. Jürgen Hubbert, le
patron de Mercedes et Smart au
sein de DaimlerChrysler, a ainsi
mis en avant, lundi, que le groupe
italien n’est pas présent en Asie,
un continent jugé stratégique à
Stuttgart.
Les mouvements autour de Fiat ne
concernent pas seulement l’auto-
mobile. Les quotidiens italiens Il
Sole 24 Ore et Corriere della Sera af-
firmaient, mercredi, que le groupe
serait en discussion avec Alstom en
vue d’une alliance dans le domaine
ferroviaire.

Stéphane Lauer

ÉCONOMIE

Michel Camdessus
inquiet du déficit
courant américain
LE DÉFICIT de la balance des
comptes courants américaine pré-
sente des risques pour la stabilité
du système financier international,
a estimé, mardi 1er février, Michel
Camdessus, directeur général du
Fonds monétaire international.
M. Camdessus, qui doit quitter ses
fonctions à la mi-février, a souligné
qu’il ne percevait pas ce déficit
« comme une menace immédiate
mais comme le symptôme d’une si-
tuation dangereuse et insatisfaisante,
à savoir l’insuffisance du taux
d’épargne aux Etats-Unis ».
Le déficit de la balance des comptes
courants des Etats-Unis s’est chiffré
à 89,9 milliards de dollars au troi-
sième trimestre 1999 contre
80,9 milliards les trois mois précé-
dents, selon les chiffres disponibles
les plus récents.
a L’indice composite d’activité
établi par le groupement national
des directeurs d’achat des princi-
paux groupes manufacturiers amé-
ricains (NAPM) a baissé de
0,5 point, à 56,3, en janvier, compa-
rativement à décembre 1999
(chiffre révisé), a annoncé mardi
l’organisme professionnel.
a Les ventes de véhicules neufs
ont fortement progressé aux
Etats-Unis en janvier. L’automobile
américaine a connu ainsi son
deuxième meilleur chiffre de l’his-
toire pour un mois de janvier, et la
plupart des constructeurs étrangers
ont annoncé une hausse sensible
en dépit des intempéries qui ont
empêché certains acheteurs de se
rendre chez les concessionnaires.

a JAPON : l’agence d’évaluation
financière Fitch IBCA estime que
« la condition clef pour que le Japon
retrouve sa note AAA [la meilleure]
est la mise en œuvre d’une politique
de l’offre qui permette de pousser la
croissance potentielle de l’économie
au-dessus des 1 % enregistrés ces huit
dernières années ». Fitch IBCA avait
retiré, en septembre 1998, la note
AAA au Japon, arguant de la dégra-
dation de ses finances publiques.
La deuxième puissance écono-
mique mondiale est désormais no-
tée AA+ pour sa dette en devises
étrangères.

a FRANCE : après 3 % en 1999, la
croissance française devrait être
de 3,2 % en 2000 et rester très sou-
tenue en 2001, autour de 3,5 %, se-
lon les dernières prévisions du dé-
partement des études économiques
d’Euler-Sfac présentées mardi.
« Notre prévision pour 2000 peut pa-
raître un peu pessimiste » quand
certains tablent aujourd’hui sur

4 %, a reconnu l’économiste Phi-
lippe Chalmin, soulignant qu’il y
avait effectivement « des aléas pou-
vant jouer à la hausse ». En re-
vanche, a-t-il ajouté, « nos prévi-
sions sont plus optimistes que la
moyenne pour 2001, car nous ne
croyons pas à un tassement de l’acti-
vité. Car la bonne nouvelle, c’est que
la “nouvelle économie” a enfin dé-
barqué en Europe en 1999 ».
a Le nombre de défaillances
d’entreprises en France a baissé de
11 % en 1999 à 48 527 (contre 54 543
en 1998), selon des données pu-
bliées mardi par Euler-Sfac, société
d’assurance-crédit qui dénombre
les jugements prononcés par les tri-
bunaux de commerce. Durant la
décennie 90, le nombre de défail-
lances d’entreprises a été deux fois
plus élevé (581 451) que pendant les
dix années précédentes (268 244).

a ITALIE : le rythme de l’inflation
s’est de nouveau accéléré, s’éta-
blissant en janvier sur douze mois à
2,2 %, soit son plus haut niveau de-
puis mars 1997, selon une première
estimation diffusée mardi par l’Ins-
titut national des statistiques (Is-
tat). « Si les tensions inflationnistes
perdurent, nous étudierons les straté-
gies adaptées », a déclaré le pré-
sident du Conseil italien Massimo
D’Alema à la Radio Anch’io.

a ESTONIE : le produit intérieur
brut (PIB) a été stable au troi-
sième trimestre 1999 comparé à la
même période de 1998, a annoncé
mardi le Bureau national des statis-
tiques, un résultat qui semble préfi-
gurer la fin du ralentissement
économique dû à la crise financière
russe. Pour les neuf premiers mois
de l’année, le PIB est cependant en
recul de 2,6 % comparé à la même
période de 1998.

a FMI : Michel Camdessus, direc-
teur général du Fonds monétaire
international sur le départ, a plai-
dé mardi pour que le FMI devienne
« le prêteur international de dernier
recours » en cas de crise systé-
mique, capable d’émettre de la
monnaie au même titre qu’une
banque centrale. Mais il souligne
les ressources limitées de l’institu-
tion : « En cas de conflagration (fi-
nancière) majeure, de réelle crise
systémique, qu’arriverait-il ? Les res-
sources du FMI, bien qu’elles soient
substantielles, seraient parfaitement
inappropriées. »

a PÉTROLE : le secrétaire améri-
cain à l’énergie, Bill Richardson,
a déclaré mardi à Oslo que le prix
du pétrole était « trop élevé »,
mais que les Etats-Unis n’avaient
encore pris « aucune décision » sur
la vente éventuelle d’une partie de
leurs réserves stratégiques pour
faire baisser les cours.

AFFAIRES
INDUSTRIE

b WHIRLPOOL : le géant
américain de l’électroménager
estime que son alliance avec
Moulinex dans les fours à
micro-ondes va lui permettre de
passer de la cinquième à la
troisième place mondiale dans ce
type de produits, essentiellement
fabriqués par des marques
asiatiques.

b DIM : le fabricant de collants,
filiale du groupe américain Sara
Lee, fait l’objet d’un mouvement
de grève depuis le 24 janvier dans
ses usines françaises. Une nouvelle
tentative de négociation entre la
direction et l’intersyndicale devait
avoir lieu mercredi 2 février, à
Autun, où se trouve le principal
site de Dim. Le conflit porte sur
l’application des 35 heures,
l’emploi et la politique salariale de
l’entreprise.

b GENERAL MOTORS : le groupe
américain va procéder à un
rachat et à un échange d’actions
de sa filiale Hughes Electronics,
dont il gardera le contrôle avec
35 % du capital. La participation de
GM dans Hughes est évaluée à
18 milliards de dollars.

b GUY DEGRENNE : le groupe
français d’arts de la table a
acquis 70 % de deux filiales de
l’autrichien Berndorf (couverts,
orfèvrerie) pour 4,27 millions
d’euros. Il a également pris le
contrôle de 66 % du distributeur de
magasins d’usine Table Center.

b VALLOUREC : le groupe
métallurgique français a
annoncé, mardi 1er février, la
vente de sa filiale suédoise
Anval AB, spécialisée dans la
fabrication de poudres d’acier, à
l’américain Carpenter
Technologies. Anval AB a réalisé
en 1999 un chiffre d’affaires de
12,9 millions d’euros.

b UNITED BISCUITS : Nabisco et
Hicks, Muse ont repoussé au
16 février la date limite de leur
OPA sur le fabricant britannique
de biscuits, également convoité par
les français Danone et Paribas.
Nabisco et Hicks, Muse rappellent
qu’ils contrôlent déjà 35,5 % du
capital de United Biscuits.

SERVICES
b ÉLECTRICITÉ : le Parlement a
adopté le projet de loi sur
l’électricité, mardi 1er février. Dès
cette année, 30 % du marché
français devra être ouvert à la
concurrence, et 34 % en 2003. « Il

est très possible que cela aille plus
vite, mais la loi ne permet pas d’aller
au-delà du seuil d’ouverture », a
précisé le secrétaire d’Etat à
l’industrie, Christian Pierret.

b BERTELSMANN : le géant
allemand des médias discuterait
avec le japonais Sony Music
Entertainment et le canadien
Seagram Universal Music Group,
en vue d’un rapprochement dans
l’édition musicale, affirme le
quotidien allemand Frankfurter
Allgemeine Zeitung, mercredi
2 février. La part de marché
mondial d’Universal s’élève à 21 %,
celle de Sony Music à 17 %,
Bertelsmann Music Group
détenant pour sa part 11 % du
marché.

b BOUYGUES TELECOM : le
troisième opérateur français de
téléphonie mobile a annoncé,
mercredi 2 février, qu’il allait
investir 9 milliards de francs sur
deux ans dans son réseau, au lieu
des 5 milliards prévus initialement,
pour faire face au succès du
téléphone mobile.

b DEUTSCHE TELEKOM : le
groupe allemand de
télécommunications a confirmé
qu’il discutait d’une alliance dans
la télévision câblée et dans Internet
avec le magnat allemand de
l’audiovisuel Leo Kirch, comme
l’annonce le quotidien Suddeutsche
Zeitung, mercredi 2 février.

b QUALCOMM : l’équipementier
américain de
télécommunications a annoncé,
mardi 1er février, la signature d’un
contrat avec la compagnie chinoise
China Unicom, qui va utiliser, sous
licence, sa technologie CDMA
pour la téléphonie sans fil.

FINANCE
b SOCIÉTÉ GÉNÉRALE : la
banque française a reçu
l’agrément des autorités
coréennes pour pouvoir mener des
opérations sur la Bourse de Séoul,
le Korea Stock Exchange.

b CRÉDIT AGRICOLE - CRÉDIT
LYONNAIS : les deux banques
s’associent dans le domaine du
crédit-bail. Elles commenceront
par la location longue durée
automobile, puis étendront leur
coopération à la location de
matériel informatique et au leasing
en matière d’économies d’énergie.

b LLOYDS-TSB : la banque
britannique cède sa filiale
d’assurance-vie Abbey Life à Allied
Dunbar, filiale de Zurich Financial
Services, pour un montant de
100 millions de livres.
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Code Cours % Var.02/02 9 h 49 f pays en euros 01/02

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 27,54 ....

BASF AG BE e 42,80 + 0,82

BMW DE e 24,90 + 2,26

CONTINENTAL AG DE e 16,60 + 1,22

DAIMLERCHRYSLER DE e 67,20 + 0,30

FIAT IT e 31,90 ± 0,47

FIAT PRIV. IT e 14,51 + 2,26

MICHELIN /RM FR e 37,13 + 0,35

PEUGEOT FR e 214,60 ± 0,83

PIRELLI IT e 2,43 + 0,83

RENAULT FR e 52,20 ....

VALEO /RM FR e 62,15 ± 1,43

VOLKSWAGEN DE e 47,80 + 1,06

VOLVO -A- SE 23,58 ....

VOLVO -B- SE 24,52 ....

f DJ E STOXX AUTO P 236,49 + 0,34

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 12,28 + 2,64

ABN AMRO HOLDIN NL e 21,41 + 0,75

ALL & LEICS GB 8,62 + 4,85

ALLIED IRISH BA GB 15,28 ....

ALPHA CREDIT BA GR 71,08 ....

ARGENTARIA R ES e 21,97 ....

B PINTO MAYOR R PT e 24,20 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 46,06 ....

BANK OF IRELAND GB 10,38 ± 2,34

BANK OF PIRAEUS GR 21,90 ....

BK OF SCOTLAND GB 9,93 + 1,18

BANKINTER R ES e 62,25 + 0,57

BARCLAYS PLC GB 24,70 ± 0,20

BAYR.HYPO-U.VER DE e 62,70 + 1,46

BCA AG.MANTOVAN IT e 8,32 ± 2,12

BCA FIDEURAM IT e 10,51 + 0,10

BCA INTESA IT e 3,35 + 1,21

BCA LOMBARDA IT e 10,20 + 2

MONTE PASCHI SI IT e 3,42 ....

BCA P.BERG.-C.V IT e 20,28 + 1,40

BCA P.MILANO IT e 8,16 + 2

B.P.VERONA E S. IT e 11,40 + 1,79

BCA ROMA IT e 1,16 ....

BBV R ES e 13,42 ± 0,07

ESPIRITO SANTO PT e 27,15 ....

BCO POPULAR ESP ES e 60,05 + 0,50

BCO PORT ATLANT PT e 4,44 ....

BCP R PT e 5,73 ....

BIPOP CARIRE IT e 87,05 + 0,17

BNL IT e 3,37 ± 0,88

BNP /RM FR e 81,85 + 0,18

BSCH R ES e 10,22 + 0,29

CCF /RM FR e 116,30 ± 1,02

CHRISTIANIA BK NO 4,82 ....

COMIT IT e 4,42 ± 1,12

COMM.BANK OF GR GR 70,18 ....

COMMERZBANK DE e 32,95 + 0,76

CREDIT LYONNAIS FR e 42,10 ± 1,06

DEN DANSKE BK DK 98,48 + 0,69

DEN NORSKE BANK NO .... ....

DEUTSCHE BANK N DE e 80,30 + 2,55

DEXIA BE e 134,60 ....

DRESDNER BANK N DE e 50,60 + 1,20

EFG EUROBANK GR 41,11 ....

ERGO BANK GR 92,62 ....

ERSTE BANK AT e 40,95 ....

FOERENINGSSB A SE 13,98 ....

HALIFAX GROUP GB 8,80 ± 0,19

HSBC HLDG GB 12,04 + 0,42

IONIAN BK REG.S GR 46,08 ....

KBC BANCASSURAN BE e 43 ....

LLOYDS TSB GB 10,47 + 2,94

MERITA FI e 5,75 ....

NAT BANK GREECE GR 66,81 ....

NATEXIS BQ POP. FR e 65,20 + 0,31

NATL WESTM BK GB 19,19 ± 1,95

NORDBANKEN HOLD SE 5,73 ....

ROLO BANCA 1473 IT e 16,30 + 1,56

ROYAL BK SCOTL GB 16,06 + 0,21

SAN PAOLO IMI IT e 12,84 + 1,18

S-E-BANKEN -A- SE 9,14 ....

STANDARD CHARTE GB 13,26 + 2,44

STE GENERAL-A-/ FR e 210 + 1,35

SV HANDBK -A- SE 11,82 ....

SWEDISH MATCH SE 3,53 ....

UBS REG CH 250,03 + 1,52

UNICREDITO ITAL IT e 4 ....

UNIDANMARK -A- DK 61,26 + 0,66

XIOSBANK GR 21,42 ....

f DJ E STOXX BANK P 291,07 + 0,29

PRODUITS DE BASE
ACERINOX R ES e 38,55 + 0,13

ALUSUISSE LON G CH 746,36 + 0,42

ALUMINIUM GREEC GR 45,63 ....

ARJO WIGGINS AP GB 3,04 ....

ASSIDOMAEN AB SE 15,14 ....

BEKAERT BE e 49,26 ....

BILLITON GB 5,45 ....

BOEHLER-UDDEHOL AT e 42 ....

BUHRMANN NV NL e 21,99 ± 0,14

BUNZL PLC GB 5,07 ....

CORUS GROUP GB 1,94 + 0,86

ELVAL GR 12,02 ....

ISPAT INTERNATI NL e 15,40 + 1,32

JOHNSON MATTHEY GB 12,72 ± 0,78

MAYR-MELNHOF KA AT e 53,75 ....

METSAE-SERLA -B FI e 11,30 + 1,25

MODO -B- SE 33,72 ....

OUTOKUMPU OY -A FI e 12,90 ....

PECHINEY-A- FR e 70,60 + 0,64

RAUTARUUKKI K FI e 6,49 ....

RIO TINTO GB 18,92 ....

SIDENOR GR 16,19 ....

SILVER & BARYTE GR 42,47 ....

SMURFIT JEFFERS GB 2,92 + 0,57

STORA ENSO -A- FI e 14,70 ....

STORA ENSO -R- FI e 14,90 ....

SVENSKA CELLULO SE 27,08 ....

THYSSEN KRUPP DE e 26,40 + 1,03

UNION MINIERE BE e 32,49 ....

UPM-KYMMENE COR FI e 36,20 + 0,42

USINOR FR e 17,06 + 2,59

VIOHALCO GR 30,66 ....

VOEST-ALPINE ST AT e 32,73 ....

f DJ E STOXX BASI P 230,27 + 0,58

CHIMIE
AIR LIQUIDE /RM FR e 157,40 ± 0,69

AKZO NOBEL NV NL e 43,42 ± 0,23

BASF AG DE e 42,80 + 0,82

BAYER AG DE e 40,50 + 1,12

BOC GROUP PLC GB 22,14 + 0,45

CELANESE N DE e 21 + 0,48

CIBA SPEC CHEM CH 69,97 + 0,67

CLARIANT N CH 452,79 + 0,41

DEGUSSA-HUELS DE e 33,30 + 2,94

DSM NL e 31,15 + 2,64

EMS-CHEM HOLD A CH 4475,06 + 0,42

ICI GB 8,11 + 1,67

KEMIRA FI e 6,35 ....

LAPORTE GB 8,31 ....

LONZA GRP N CH 607,66 + 0,51

RHODIA FR e 21,15 ± 0,24

SOLVAY BE e 69,85 ....

TESSENDERLO CHE BE e 44,60 ....

f DJ E STOXX CHEM P 346,56 + 0,86

CONGLOMÉRATS
CGIP /RM FR e 67 + 0,68

CHRISTIAN DIOR FR e 231 + 0,87

D’IETEREN SA BE e 335 ....

GAZ ET EAUX /RM FR e 55,20 + 0,09

GBL BE e 189,40 ....

GEVAERT BE e 40,25 ....

HAGEMEYER NV NL e 18,34 + 0,16

INCHCAPE GB 4,40 ± 0,38

INVESTOR -A- SE 15,08 ....

INVESTOR -B- SE 15,08 ....

MYTILINEOS HOLD GR 14,88 ....

NORSK HYDRO NO 40,69 ....

OERLIKON-BUEHRL CH 231,37 + 0,68

ORKLA -A- NO 16,54 ....

SONAE SGPS PT e 53,04 ....

TOMKINS GB 3,06 + 0,55

VEBA AG DE e 42,50 + 0,95

f DJ E STOXX CONG P 301,26 + 0,27

TÉLÉCOMMUNICATIONS
EIRCOM IR e 4,14 ....

BRITISH TELECOM GB 16,51 ± 16,54

CABLE & WIRELES GB 20,86 + 2,70

DEUTSCHE TELEKO DE e 73,60 ± 1,34

ENERGIS GB 48,64 + 1,46

EQUANT NV DE e 107 + 0,94

EUROPOLITAN HLD SE 21,20 ....

FRANCE TELECOM FR e 135,10 ± 1,24

HELLENIC TELE ( GR 23,80 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 93,20 + 0,87

MANNESMANN N DE e 298,70 + 2,82

PANAFON HELLENI GR 13,54 ....

PORTUGAL TELECO PT e 12,44 ....

SONERA FI e 76,50 + 2,03

SWISSCOM N CH 354,52 ± 1,21

TELE DANMARK -B DK 74,56 ± 0,72

TELECEL PT e 18,30 ....

TELECOM ITALIA IT e 17,15 ± 0,52

TELECOM ITALIA IT e 7,15 + 0,56

TELEFONICA ES e 26,80 ± 0,26

TIM IT e 11,32 + 2,07

VODAFONE AIRTOU GB 6,05 + 1,11

f DJ E STOXX TCOM P 1261,93 ± 0,30

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 44,75 + 0,11

AKTOR SA GR 20,63 ....

UPONOR -A- FI e 17 + 1,19

AUMAR R ES e 16,80 ± 1,18

ACESA R ES e 8,97 ± 0,55

BLUE CIRCLE IND GB 7,39 + 1,14

BOUYGUES /RM FR e 661 + 0,15

BPB GB 5,76 ± 2,80

BUZZI UNICEM IT e 10 + 2,04

CARADON GB 2,54 ....

CIMPOR R PT e 15,70 ....

COLAS /RM FR e 185,50 + 0,82

CRH PLC GB 32,28 ± 0,26

GRUPO DRAGADOS ES e 8,44 + 1,93

FCC ES e 16,25 ± 0,25

GROUPE GTM FR e 88,50 + 1,72

HANSON PLC GB 7,69 ....

HEIDELBERGER ZE DE e 69 ± 1,57

HELL.TECHNODO.R GR 30,75 ....

HERACLES GENL R GR 32,98 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 26 ....

HOLDERBANK FINA CH 1279,39 + 0,34

IMERYS /RM FR e 134,70 + 2,05

ITALCEMENTI IT e 11,05 + 3,66

LAFARGE /RM FR e 90,45 + 1,86

MICHANIKI REG. GR 14,70 ....

TARMAC GB 9,42 ....

PILKINGTON PLC GB 1,36 + 1,23

RMC GROUP PLC GB 13,47 ....

SAINT GOBAIN /R FR e 151,80 + 3,13

SKANSKA -B- SE 33,31 ....

SUPERFOS DK 21,50 ....

TAYLOR WOODROW GB 1,88 ± 0,88

TECHNIP /RM FR e 105 ± 0,19

TITAN CEMENT RE GR 52,39 ....

WIENERB BAUSTOF AT e 19,40 ....

WILLIAMS GB 4,53 + 4,60

f DJ E STOXX CNST P 223,51 + 0,73

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 43,40 + 0,93

ADIDAS-SALOMON DE e 58,90 ± 1,01

AIR FCE FR e 18,70 ± 1,32

AIRTOURS PLC GB 5,53 ....

ALITALIA IT e 2,02 ± 1,46

AUSTRIAN AIRLIN AT e 18,65 ....

AUTOGRILL IT e 11,05 ....

BANG & OLUFSEN DK 35,60 ....

BARRATT DEV PLC GB 3,24 ± 4,88

BEAZER GROUP GB 1,99 ....

BENETTON GROUP IT e 2,04 + 4,08

BERKELEY GROUP GB 9,97 ± 1,48

BRITISH AIRWAYS GB 5,30 ....

BULGARI IT e 9,67 ± 2,22

CLUB MED. /RM FR e 118,80 + 1,71

COMPASS GRP GB 12,84 ....

DT.LUFTHANSA N DE e 20,70 + 0,49

ELECTROLUX -B- SE 22,13 ....

EMI GROUP GB 12,31 ± 0,80

EURO DISNEY /RM FR e 0,88 ....

G WIMPEY PLC GB 1,54 ± 2,11

GRANADA GROUP GB 10,58 + 1,59

HERMES INTL FR e 141 + 2,17

HPI IT e 1,40 ....

KLM NL e 22 ± 3,72

HILTON GROUP GB 2,84 ± 1,16

LVMH / RM FR e 410 ± 0,24

MOULINEX /RM FR e 7,60 + 1,33

PERSIMMON PLC GB 3,31 ± 1,97

PREUSSAG AG DE e 48,20 + 1,26

RANK GROUP GB 2,72 + 4,46

SAIRGROUP N CH 202,14 + 0,31

SAS DANMARK A/S DK 10,14 ....

SEB /RM FR e 76,10 ± 1,81

SODEXHO ALLIANC FR e 160 ± 0,87

THE SWATCH GRP CH 1034,33 + 0,30

THE SWATCH GRP CH 210,85 + 0,44

WW/WW UK UNITS IR e 0,98 ....

WILSON BOWDEN GB 9,05 ....

WOLFORD AG AT e 37 ....

f DJ E STOXX CYC GO P 177,76 + 0,08

PHARMACIE
ASTRAZENECA GB 37,79 + 0,13

AVENTIS /RM FR e 57 + 1,79

ELAN CORP GB 30,73 ± 0,22

GLAXO WELLCOME GB 26,25 ± 0,38

NOVARTIS N CH 1314,22 + 1,10

NOVO NORDISK B DK 132,34 + 1,55

ORION B FI e 26,60 ....

ROCHE HOLDING CH 14802,84 ± 1,65

ROCHE HOLDING G CH 11680,56 + 0,97

SANOFI SYNTHELA FR e 39,03 + 0,59

SCHERING AG DE e 119,50 + 1,27

SMITHKLINE BEEC GB 12,34 + 0,41

UCB BE e 35 ....

f DJ E STOXX PHAR P 371,68 + 1,23

ÉNERGIE
BG GB 5,56 ....

BP AMOCO GB 9,07 + 0,37

BURMAH CASTROL GB 16,11 ± 0,61

CEPSA ES e 9 + 0,56

DORDTSCHE PETRO NL e 48,60 + 0,31

ENI IT e 4,82 ± 0,21

ENTERPRISE OIL GB 6,96 ....

LASMO GB 1,88 + 2,73

OMV AG AT e 96,50 ....

PETROLEUM GEO-S NO 15,61 ....

REPSOL ES e 19,95 + 1,63

ROYAL DUTCH CO NL e 56,88 + 0,94

SAIPEM IT e 3,46 + 0,29

SHELL TRANSP GB 7,59 + 0,66

TOTAL FINA /RM FR e 130,90 + 1,08

f DJ E STOXX ENGY P 294,99 + 0,85

SERVICES FINANCIERS
3I GB 17,38 + 2,55

ALMANIJ BE e 42,60 ....

ALPHA FINANCE GR 66,87 ....

AMVESCAP GB 11,08 ....

BPI R PT e 3,93 ....

BRITISH LAND CO GB 6,16 ± 0,27

CANARY WHARF GR GB 6,13 ....

CAPITAL SHOPPIN GB 5,56 ....

COBEPA BE e 52,50 ....

COMPART IT e 1,09 ....

CONSORS DISC-BR DE e 79 ....

CORP FIN ALBA ES e 31,30 ± 4,37

CS GROUP N CH 179,75 + 0,52

EURAFRANCE /RM FR e 524 + 0,38

FORTIS (B) BE e 28,41 ....

FORTIS (NL) NL e 29,45 + 1,20

GECINA /RM FR e 109,80 + 0,27

HAMMERSON GB 6,06 ....

ING GROEP NL e 52,06 + 0,21

KAPITAL HOLDING DK 39,67 + 0,10

LAND SECURITIES GB 11,20 ± 1,32

LIBERTY INTL GB 7,18 ....

MEDIOBANCA IT e 9 + 1,01

MEPC PLC GB 6,53 ....

METROVACESA ES e 14,30 ± 0,63

PROVIDENT FIN GB 9,88 ....

RODAMCO CONT. E NL e 40 ....

RODAMCO NORTH A NL e 38 ....

SCHRODERS PLC GB 22,48 ....

SIMCO N /RM FR e 79 + 0,64

SLOUGH ESTATES GB 5,20 ± 1,26

UNIBAIL /RM FR e 139,50 ± 0,29

VALLEHERMOSO ES e 6,05 + 1,51

WCM BETEILIGUNG DE e 37,10 ....

WOOLWICH PLC GB 4,80 + 1,40

f DJ E STOXX FINS P 237,67 + 0,34

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 4,60 ± 3,15

ASSOCIAT BRIT F GB 5,27 ....

BASS GB 10,28 + 3,17

BBAG OE BRAU-BE AT e 38 ....

BRAU-UNION AT e 43,66 ....

CADBURY SCHWEPP GB 5,66 ± 0,58

CARLSBERG -B- DK 32,92 + 0,82

CARLSBERG AS -A DK 31,98 ....

DANISCO DK 33,98 ± 0,17

DANONE /RM FR e 216,90 ± 0,05

DELTA DAIRY GR 30,33 ....

DIAGEO GB 7,51 + 0,22

ELAIS OLEAGINOU GR 36,60 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 91,45 ± 0,81

GREENCORE GROUP GB 2,77 ....

HEINEKEN HOLD.N NL e 36,80 + 2,22

HELLENIC BOTTLI GR 22,91 ....

HELLENIC SUGAR GR 24,41 ....

KERRY GRP-A- GB 19,93 ....

MONTEDISON IT e 1,48 ± 0,67

NESTLE N CH 1688,64 ± 0,37

KONINKLIJKE NUM NL e 31,84 + 0,16

PARMALAT IT e 1,21 ± 0,82

PERNOD RICARD / FR e 55,55 + 0,09

RAISIO GRP -V- FI e 3 + 1,69

SCOTT & NEWCAST GB 6,45 ± 2,27

SOUTH AFRICAN B GB 9,97 ....

TATE & LYLE GB 4,85 + 8,55

UNIGATE PLC GB 4,70 ± 3,41

UNILEVER NL e 46,30 ± 3,14

UNILEVER GB 6,15 ± 0,54

WHITBREAD GB 8,26 + 1,22

f DJ E STOXX F & BV P 196,49 + 0,46

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB N CH 114,13 + 0,82

ADECCO N CH 794,87 ± 0,78

ALSTOM FR e 28,75 ....

ASSA ABLOY-B- SE 15,02 ....

ASSOC BR PORTS GB 3,84 ....

ATLAS COPCO -A- SE 25,68 ....

ATLAS COPCO -B- SE 25,22 ....

ATTICA ENTR SA GR 17,95 ....

BAA GB 7,16 + 3,86

BBA GROUP PLC GB 6,89 ....

BRISA AUTO-ESTR PT e 8,18 ....

CMG GB 71,43 + 6,81

COOKSON GROUP P GB 3,75 + 4,63

DAMPSKIBS -A- DK 10479,36 ....

DAMPSKIBS -B- DK 10893,30 + 1,35

DAMSKIBS SVEND DK 14912,94 ± 0,89

ELECTROCOMPONEN GB 11,79 ....

EUROTUNNEL /RM FR e 1,19 ....

FINNLINES FI e 31,50 + 1,61

FKI GB 4,27 + 1,18

FLS IND.B DK 22,17 ....

FLUGHAFEN WIEN AT e 37,01 ....

GKN GB 12,48 ....

GLYNWED INTL PL GB 3,04 ....

HALKOR GR 8,92 ....

HAYS GB 6,89 ± 0,48

HEIDELBERGER DR DE e 54,50 + 1,30

HUHTAMAEKI VAN FI e 33,80 ....

IFIL IT e 8,70 + 0,58

IMI PLC GB 4 ....

IND.VAERDEN -A- SE 24,23 ....

ISS INTL SERV-B DK 73,89 ± 0,90

KOEBENHAVN LUFT DK 76,58 ....

KONE B FI e 52,59 + 2,12

LEGRAND /RM FR e 211,50 + 0,24

LINDE AG DE e 46,30 + 0,54

MAN AG DE e 33,70 + 0,60

METALLGESELLSCH DE e 20,10 + 1,01

METRA A FI e 18 ....

METSO FI e 15,29 ± 1,35

MORGAN CRUCIBLE GB 4,07 ....

NETCOM -B- SE 66,62 ....

NFC GB 4,65 ....

NKT HOLDING DK 61,80 ± 0,83

OCEAN GROUP GB 18,27 ....

PARTEK FI e 14,30 ....

PENINS.ORIENT.S GB 14,04 ....

PREMIER FARNELL GB 8,01 ± 1,23

RAILTRACK GB 12,33 + 0,95

RANDSTAD HOLDIN NL e 37,50 + 1,35

RATIN -A- DK 111,51 ....

RATIN -B- DK 114,20 ....

RENTOKIL INITIA GB 3,74 ± 1,32

REXAM GB 3,57 + 2,38

REXEL /RM FR e 82,10 + 3,73

RHI AG AT e 29,10 ....

RIETER HLDG N CH 677,32 + 1,30

SANDVIK -A- SE 27,08 ....

SANDVIK -B- SE 27,66 ....

SAURER ARBON N CH 590,87 + 3,26

SCHNEIDER ELECT FR e 69,90 ± 3,19

SEAT-PAGINE GIA IT e 2,34 ....

SECURICOR GB 2,79 ....

SECURITAS -B- SE 20,73 ....

SHANKS GROUP GB 3,11 ....

SIDEL /RM FR e 89,30 + 0,34

INVENSYS GB 4,78 + 0,35

SKF -B- SE 23,58 ....

SOPHUS BEREND - DK 23,24 ....

SULZER FRAT.SA1 CH 699,09 ± 0,35

T.I.GROUP PLC GB 6,05 ....

TOMRA SYSTEMS NO 14,06 ....

VA TECHNOLOGIE AT e 65,80 ....

VEDIOR NV NL e 9,20 + 1,10

f DJ E STOXX IND GO P 509 + 0,28

ASSURANCES
AEGON NV NL e 74,20 + 0,54

AGF /RM FR e 50,30 ± 0,20

ALLEANZA ASS IT e 10,68 + 0,47

ALLIANZ AG DE e 337,50 + 0,60

ALLIED ZURICH GB 9,80 + 0,68

ASR VERZEKERING NL e 57,45 ± 0,09

AXA /RM FR e 132,30 + 0,61

BALOISE HLDG N CH 827,22 + 0,15

CGU GB 13,31 ± 2,67

CNP ASSURANCES FR e 30,90 ± 0,32

CORP MAPFRE R ES e 15,20 ± 1,94

ERGO VERSICHERU DE e 114,50 ± 0,87

ETHNIKI GEN INS GR 39,52 ....

CODAN DK 89,34 ....

FORTIS (B) BE e 28,41 ....

GENERALI ASS IT e 30 ± 0,46

GENERALI HLD VI AT e 166,80 ....

INTERAM HELLEN GR 31,48 ....

IRISH LIFE & PE GB 8,39 ....

FONDIARIA ASS IT e 4,64 ....

LEGAL & GENERAL GB 2,46 + 0,68

MEDIOLANUM IT e 12,23 + 0,16

MUENCH RUECKVER DE e 275 + 1,66

NORWICH UNION GB 6,40 + 0,52

POHJOLA YHTYMAE FI e 58 ....

PRUDENTIAL GB 19,10 + 1,41

RAS IT e 9,23 + 0,87

ROYAL SUN ALLIA GB 6,76 + 0,49

SAMPO -A- FI e 35,50 ....

SWISS RE N CH 1774,47 + 0,46

SEGUROS MUNDIAL PT e 54,20 ....

SKANDIA INSURAN SE 27,66 ....

STOREBRAND NO 6,63 ....

SUN LF & PROV H GB 6,01 ± 7,42

SWISS LIFE REG CH 528,67 + 0,71

TOPDANMARK DK 17,33 ....

ZURICH ALLIED N CH 480,16 + 0,26

f DJ E STOXX INSU P 364,41 + 0,40

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 23,21 ± 2,44

CANAL PLUS /RM FR e 210,50 + 9,64

CARLTON COMMUNI GB 9,78 ....

ELSEVIER NL e 11,80 + 1,72

EM.TV & MERCHAN DE e 98,50 + 4,66

EMAP PLC GB 27,91 ± 1,06

GRUPPO L’ESPRES IT e 13,30 + 0,83

HAVAS ADVERTISI FR e 495 + 4,87

INDP NEWS AND M IR e 7,96 ....

LAGARDERE SCA N FR e 88 + 6,67

MEDIASET IT e 16,39 ± 0,49

PEARSON GB 34,70 ± 1,88

REED INTERNATIO GB 8,01 ....

REUTERS GROUP GB 15,73 + 0,32

TELEWEST COMM. GB 6,23 + 2,18

TF1 FR e 571,50 + 0,97

UNITED NEWS & M GB 12,13 ....

UNITED PAN-EURO NL e 141 + 0,36

VNU NL e 52 + 1,36

WOLTERS KLUWER NL e 35,77 ± 0,50

WPP GROUP GB 17,89 ....

f DJ E STOXX MEDIA P 585,37 + 3,01

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 24,40 + 1,33

ALTADIS -A- ES e 10,99 ± 1,52

ATHENS MEDICAL GR 46,69 ....

AUSTRIA TABAK A AT e 50,19 ....

BEIERSDORF AG DE e 66,85 + 0,15

BIC /RM FR e 48,90 + 0,31

BRIT AMER TOBAC GB 4,49 + 1,12

CASINO GP /RM FR e 98,35 + 0,87

CFR UNITS -A- CH 2593,61 ± 1,88

DELHAIZE BE e 60,85 ....

ESSILOR INTL /R FR e 285 ....

COLRUYT BE e 49 ....

FRESENIUS MED C DE e 83,50 + 0,36

FYFFES GB 3,21 ± 4,93

GALLAHER GRP GB 4,02 + 7,08

GIB BE e 33,40 ....

IMPERIAL TOBACC GB 7,06 ± 4,06

JERONIMO MARTIN PT e 22,17 ....

KESKO -B- FI e 12,41 + 0,08

L’OREAL /RM FR e 689 + 1,32

MORRISON SUPERM GB 2,18 ....

HENKEL KGAA VZ DE e 57,50 + 0,88

RECKITT BENCKIS GB 10,80 + 5,01

SAFEWAY GB 3,27 ....

SAINSBURY J. PL GB 5,45 + 0,92

SMITH & NEPHEW GB 2,92 + 0,57

STAGECOACH HLDG GB 2,43 ± 0,68

TESCO PLC GB 2,76 + 0,61

TNT POST GROEP NL e 27 + 1,31

f DJ E STOXX N CY G P 499,94 + 0,86

COMMERCE DISTRIBUTION
BOOTS CO PLC GB 8,59 + 4,66

CARREFOUR /RM FR e 161,50 + 0,94

CASTO.DUBOIS /R FR e 242 ....

CENTROS COMER P ES e 14,65 ± 0,27

CONTINENTE ES e 18,40 + 0,77

DIXONS GROUP PL GB 20,71 + 1,14

GEHE AG DE e 35,50 + 1,43

GREAT UNIV STOR GB 6,81 + 1,74

GUCCI GROUP NL e 112,50 + 1,21

HENNES & MAURIT SE 33,60 ....

KARSTADT QUELLE DE e 32 + 0,79

KINGFISHER GB 8,24 + 2,69

MARKS & SPENCER GB 4,77 + 2,14

METRO DE e 43 + 1,65

NEXT PLC GB 7,64 + 1,77

PINAULT PRINT./ FR e 206,10 + 1,03

VALORA HLDG N CH 303,52 + 0,62

VENDEX KBB NV NL e 19,56 + 1,29

W.H SMITH GRP GB 5,28 ± 0,63

WOLSELEY PLC GB 5,70 ....

f DJ E STOXX RETL P 391,12 + 0,91

HAUTE TECHNOLOGIE
AEROSPATIALE MA FR e 20,94 ± 0,29

ALCATEL /RM FR e 215,50 + 3,61

ALTEC SA REG. GR 25,51 ....

ASM LITHOGRAPHY NL e 131,95 + 3,05

BAAN COMPANY NL e 6,92 + 2,52

BARCO BE e 122 ....

BRITISH AEROSPA GB 5,63 + 1,50

CAP GEMINI /RM FR e 219 + 1,39

COLT TELECOM NE GB 49,22 ± 0,67

DASSAULT SYST./ FR e 68,25 + 1,41

ERICSSON -B- SE 77,10 ....

FINMECCANICA IT e 1,14 ....

GAMBRO -A- SE 8,21 ....

GETRONICS NL e 69,85 + 1,45

GN GREAT NORDIC DK 53,07 ....

INTRACOM R GR 42,47 ....

LOGICA GB 27,39 ....

MISYS GB 13,85 + 0,60

NOKIA FI e 190 + 2,93

NYCOMED AMERSHA GB 6,48 ....

OCE NL e 12,39 + 3,16

OLIVETTI IT e 3,70 + 0,54

KON. PHILIPS NL e 154,85 + 2,21

ROLLS ROYCE GB 3,47 + 0,48

SAGE GRP GB 12,19 ± 0,68

SAGEM FR e 2180 ....

SAP AG DE e 607 + 0,50

SAP VZ DE e 812 + 1

SEMA GROUP GB 19,47 ....

SIEMENS AG N DE e 144 + 1,41

SMITHS IND PLC GB 13,29 + 10,50

STMICROELEC SIC FR e 179,80 + 3,10

TECNOST IT e 4 + 0,50

THOMSON CSF /RM FR e 38,40 + 1,05

TIETOENATOR FI e 60,02 + 0,03

WILLIAM DEMANT DK 112,18 ....

f DJ E STOXX TECH P 899,46 + 0,82

SERVICES COLLECTIFS
AEM IT e 4,37 ± 0,46

ANGLIAN WATER GB 7,13 ± 0,23

BRITISH ENERGY GB 4,65 + 3,32

CENTRICA GB 3,07 ± 2,12

EDISON IT e 8,93 + 1,25

ELECTRABEL BE e 274 ....

ELECTRIC PORTUG PT e 16,02 ....

ENDESA ES e 18,65 + 0,21

EVN AT e 125 ....

FORTUM FI e 4,58 ± 0,22

GAS NATURAL SDG ES e 19,08 ± 1,09

IBERDROLA ES e 11,81 ± 0,76

ITALGAS IT e 4,61 ± 0,22

NATIONAL GRID G GB 7,11 + 0,71

NATIONAL POWER GB 5,78 ± 0,57

OESTERR ELEKTR AT e 105 ....

POWERGEN GB 7,34 ± 1,56

SCOTTISH POWER GB 7,09 ± 0,47

SEVERN TRENT GB 9,68 ....

SUEZ LYON EAUX/ FR e 151,20 + 0,20

SYDKRAFT -A- SE 23,06 ....

SYDKRAFT -C- SE 18,17 ....

THAMES WATER GB 12,43 ± 1,45

FENOSA ES e 18,20 ± 0,66

UNITED UTILITIE GB 9,90 ± 1,81

VIAG DE e 17,25 + 1,35

VIVENDI/RM FR e 114,10 + 3,26

f DJ E STOXX PO SUP P 324,73 + 1,03

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.02/02 9 h 49 f en euros 01/02

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 20 + 0,50

ANTONOV 1,01 + 3,06

C/TAC 10,75 + 2,38

CARDIO CONTROL 4,99 ....

CSS 23,90 ....

HITT NV 6,40 ....

INNOCONCEPTS NV 20,50 ....

NEDGRAPHICS HOLD 27,40 + 1,48

SOPHEON 13,60 + 9,68

PROLION HOLDING 94 ....

RING ROSA 6,25 + 1,63

RING ROSA WT 0,45 + 12,50

UCC GROEP NV 29,85 + 0,34

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 1,20 ....

FARDEM BELGIUM B 20,44 ....

INTERNOC HLD 2,60 ....

INTL BRACHYTHER B 13,80 ± 0,72

LINK SOFTWARE B 10,95 ....

PAYTON PLANAR 1,55 ....

ACCENTIS 7,10 ....

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 338,10 ± 0,27

AIXTRON 187 + 1,58

AUGUSTA TECHNOLOGIE 104,50 + 0,67

BB BIOTECH ZT-D 85,50 + 0,94

BB MEDTECH ZT-D 16 + 0,31

BERTRANDT AG 84 + 1,20

BETA SYSTEMS SOFTWA 10,80 ....

CE COMPUTER EQUIPME 110 ....

CE CONSUMER ELECTRO 209 + 0,48

CENIT SYSTEMHAUS 36 + 1,12

DRILLISCH 9,10 + 4

EDEL MUSIC 39,60 + 1,54

ELSA 72 + 1,41

EM.TV & MERCHANDI 100,99 + 7,31

EUROMICRON 20,40 + 0,49

GRAPHISOFT NV 16,05 + 3,62

HOEFT & WESSEL 13,30 + 4,31

HUNZINGER INFORMAT 10,25 ± 0,49

INFOMATEC 36 + 4,29

INTERSHOP COMMUNICA 327 + 2,67

KINOWELT MEDIEN 48,60 + 0,21

LHS GROUP 33,35 ± 0,45

LINTEC COMPUTER 93 + 0,87

LOESCH UMWELTSCHUTZ 6,60 ....

MENSCH UND MASCHINE 22,15 ± 0,23

MOBILCOM 110 + 3,29

MUEHL PRODUCT & SERV 13,15 ± 0,38

MUEHLBAUER HOLDING 65 + 3,83

PFEIFFER VACU TECH 31,70 ± 0,63

PLENUM 19,75 + 4,22

PSI 33,50 + 1,52

QIAGEN NV 124,60 + 6,94

REFUGIUM HOLDING AG 9,02 ± 0,88

SACHSENRING AUTO 11,05 ± 0,90

SALTUS TECHNOLOGY 14,80 + 3,50

SCM MICROSYSTEMS 65 ± 2,84

SER SYSTEME 45,50 ± 0,76

SERO ENTSORGUNG 5,80 ....

SINGULUS TECHNOLOGI 91,50 ± 0,65

SOFTM SOFTWARE BERA 39,10 ± 1,01

TDS 20,80 ± 0,48

TECHNOTRANS 62 ± 3,09

TELDAFAX 16,39 + 0,55

TELES AG 31,50 + 1,71

TIPTEL 6,75 + 0,75

TRANSTEC 47 + 1,08

W.E.T. AUTOMOTIVE S 35,60 ± 0,28
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EURO STOXX50 sur 1an

4903

4587

4272

3956

3641

3325
[ [ [

2 FEÂ V. 4 AOUÃ T 2 FEÂ V.

4
7
9
7
,1
9

4
7
8
5
,2
9

4
6
8
4
,1
1

4
7
8
5
,5
8

4
8
0
5
,8
6

sur 5 jours

[ [ [ [ [

J V L M M

VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.
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b Le titre BSCH a gagné, mardi
1er février, 1,19 %, à 10,19 euros, après
l’annonce lundi de bons résultats en
1999 et d’une alliance avec la Socié-
té générale. BBVA, né de la fusion
d’Argentaria et de BBV et qui a fait
lundi son entrée à la Bourse de Ma-
drid, a progressé de 1,36 %, à
13,43 euros.
b L’action Blue Circle a bondi mar-
di de 5,6 % après l’annonce de
l’offre hostile de Lafarge, rejetée par
le groupe britannique de matériaux
de construction comme « opportu-
niste et mal préparée ».
b Les géants scandinaves des télé-
communications, Nokia et Ericsson,
ont battu des records en séance
mardi, avant toutefois de terminer
en baisse dans le cas du premier.

L’action Nokia a perdu 0,80 euro, à
184,60 euros, après un record de
197,40 euros. Celle d’Ericsson a ga-
gné pour sa part 40 couronnes sué-
doises, à 662 couronnes, après un
record de 677 couronnes. Nokia, le
premier fabricant mondial de télé-
phones mobiles, a enregistré une
augmentation de 52 % du bénéfice
au quatrième trimestre 1999, à
1,27 milliard d’euros, grâce à une
forte progression des ventes.
b L’action Vodafone a progressé
mardi de 6,40 %, dans la perspective
que l’opérateur britannique des té-
lécommunications sortira vainqueur
de l’offre hostile qui l’oppose à l’al-
lemand Mannesmann, en hausse
de 4,70 %. Les deux titres ont affiché
en séance un plus haut record.
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PaiementPrécédent Cours Cours % Var.France f dernieren euros en euros en francs veille coupon (1)

B.N.P. (T.P)...................... 144,50 144,51 947,92 + 0,01 30/07

CR.LYONNAIS(TP) L ....... 142,90 144 944,58 + 0,77 22/10

RENAULT (T.P.)............... 323 323 2118,74 .... 24/10

SAINT GOBAIN(T.P......... 168,80 167 1095,45 ± 1,07 15/07

THOMSON S.A (T.P) ....... 146,30 149,40 980 + 2,12 02/08

ACCOR ............................ 43 43,18 283,24 + 0,42 14/06

AEROSPATIALE MATR.... 21 20,99 137,69 ± 0,05 ....

AGF ................................. 50,40 50,35 330,27 ± 0,10 08/06

AIR FRANCE GPE NO ..... 18,95 18,71 122,73 ± 1,27 06/07

AIR LIQUIDE ................... 158,50 157,50 1033,13 ± 0,63 19/05

ALCATEL ......................... 208 217,50 1426,71 + 4,57 30/06

ALSTOM.......................... 28,75 28,55 187,28 ± 0,70 01/10

ALTRAN TECHNO. #....... 198,10 200,90 1317,82 + 1,41 29/09

ATOS CA.......................... 140,10 145 951,14 + 3,50 ....

AVENTIS.......................... 56 57,20 375,21 + 2,14 03/06

AXA.................................. 131,50 132,40 868,49 + 0,68 10/05

BAIL INVESTIS................. 131,60 131,60 863,24 .... 15/07

BAZAR HOT. VILLE ......... 112,30 112,50 737,95 + 0,18 31/05

BIC................................... 48,75 49 321,42 + 0,51 07/07

BIS................................... 83,85 .... .... .... 01/07

B.N.P. .............................. 81,70 82,30 539,85 + 0,73 21/05

BOLLORE ........................ 193 193,20 1267,31 + 0,10 01/07

BONGRAIN ..................... 306,90 305,80 2005,92 ± 0,36 11/05

BOUYGUES ..................... 660 659,50 4326,04 ± 0,08 07/07

BOUYGUES OFFS............ 43,29 43,25 283,70 ± 0,09 23/06

BULL#.............................. 7,74 7,60 49,85 ± 1,81 ....

BUSINESS OBJECTS........ 75 80,50 528,05 + 7,33 ....

CANAL + ......................... 192 216,50 1420,15 + 12,76 01/07

CAP GEMINI ................... 216 219,70 1441,14 + 1,71 23/04

CARBONE LORRAINE..... 40,15 39,80 261,07 ± 0,87 22/06

CARREFOUR ................... 160 163,30 1071,18 + 2,06 19/04

CASINO GUICHARD ....... 97,50 98,20 644,15 + 0,72 10/06

CASINO GUICH.ADP ...... 63,55 66,30 434,90 + 4,33 10/06

CASTORAMA DUB.(LI..... 242 242,70 1592,01 + 0,29 17/05

C.C.F. ............................... 117,50 116,50 764,19 ± 0,85 28/04

CEGID (LY) ...................... 177 179 1174,16 + 1,13 02/06

CERUS............................. 9,70 9,65 63,30 ± 0,52 17/06

CGIP ................................ 66,55 67,95 445,72 + 2,10 11/06

CHARGEURS................... 55,60 56 367,34 + 0,72 15/07

CHRISTIAN DALLOZ ...... 58,95 58,95 386,69 .... 02/07

CHRISTIAN DIOR ........... 229 228,60 1499,52 ± 0,17 01/12

CIC -ACTIONS A.............. 97 97 636,28 .... ....

CIMENTS FRANCAIS ...... 59,50 59,65 391,28 + 0,25 21/06

CLARINS ......................... 112,10 114,90 753,69 + 2,50 21/07

CLUB MEDITERRANEE .. 116,80 118 774,03 + 1,03 24/06

CNP ASSURANCES ......... 31 30,50 200,07 ± 1,61 05/07

COFACE........................... 53 71,05 466,06 + 34,06 ....

COFLEXIP........................ 84,50 85,50 560,84 + 1,18 09/06

COLAS ............................. 184 185 1213,52 + 0,54 29/06

CDE PROV. REGPT.......... 36,90 36,11 236,87 ± 2,14 ....

CPR ................................. 46 45,20 296,49 ± 1,74 01/06

CRED.FON.FRANCE ....... 16,11 16,20 106,27 + 0,56 24/08

CFF.RECYCLING ............. 44,36 44,36 290,98 .... 30/03

CREDIT LYONNAIS......... 42,55 42,05 275,83 ± 1,18 ....

CS SIGNAUX(CSEE)......... 56,95 56,50 370,62 ± 0,79 01/07

DAMART ......................... 75 75 491,97 .... 20/12

DANONE......................... 217 216,20 1418,18 ± 0,37 26/05

DASSAULT-AVIATION..... 200,10 200,10 1312,57 .... 07/05

DASSAULT SYSTEMES.... 67,30 69 452,61 + 2,53 01/07

DE DIETRICH.................. 52 52,25 342,74 + 0,48 21/04

DEVEAUX(LY)# ................ 76 76 498,53 .... 01/07

DEV.R.N-P.CAL LI............ 14,02 15,05 98,72 + 7,35 18/06

DMC (DOLLFUS MI) ....... 5,16 5,16 33,85 .... 20/06

DYNACTION ................... 25,81 25,81 169,30 .... 12/07

EIFFAGE .......................... 62,20 62,50 409,97 + 0,48 04/01

ERAMET .......................... 56,90 57 373,90 + 0,18 07/06

ERIDANIA BEGHIN......... 92,20 91,15 597,90 ± 1,14 13/07

ESSILOR INTL ................. 285 285 1869,48 .... 01/06

ESSILOR INTL.ADP......... 333,40 313 2053,15 ± 6,12 01/06

ESSO................................ 71,50 70,05 459,50 ± 2,03 30/06

EURAFRANCE................. 522 525 3443,77 + 0,57 27/12

EURO DISNEY................. 0,88 0,89 5,84 + 1,14 30/09

EUROTUNNEL................ 1,19 1,19 7,81 .... ....

FACOM SA....................... 68,50 68,40 448,67 ± 0,15 08/07

FAURECIA ....................... 50 50,45 330,93 + 0,90 06/05

FIMALAC SA.................... 122 120 787,15 ± 1,64 02/06

FIVES-LILLE..................... 84,45 84,90 556,91 + 0,53 15/06

FONC.LYON.# ................. 120,90 119,90 786,49 ± 0,83 01/07

FRANCE TELECOM......... 136,80 134,80 884,23 ± 1,46 17/06

FROMAGERIES BEL........ 699,50 689 4519,54 ± 1,50 21/07

GALERIES LAFAYETT ...... 177,90 181,80 1192,53 + 2,19 10/06

GAUMONT #................... 80,70 79,25 519,85 ± 1,80 06/05

GAZ ET EAUX .................. 55,15 55,90 366,68 + 1,36 01/07

GECINA........................... 109,50 109,80 720,24 + 0,27 02/07

GEOPHYSIQUE ............... 60,60 60,90 399,48 + 0,50 12/07

GFI INFORMATIQUE...... 147,50 147,50 967,54 .... 16/06

GRANDVISION ............... 26,60 26,50 173,83 ± 0,38 30/06

GROUPE ANDRE S.A....... 171 170,90 1121,03 ± 0,06 10/02

GASCOGNE..................... 76,90 77 505,09 + 0,13 28/05

GR.ZANNIER (LY) #......... 38,99 38,99 255,76 .... 01/07

GROUPE GTM ................ 87 87,20 571,99 + 0,23 30/06

GROUPE PARTOUCHE ... 78,50 77,80 510,33 ± 0,89 13/04

GUILBERT....................... 128 126,10 827,16 ± 1,48 02/07

GUYENNE GASCOGNE... 445,40 432,50 2837,01 ± 2,90 21/06

HACHETTE FILI.MED ..... 73 76,80 503,77 + 5,21 15/06

HAVAS ADVERTISING..... 472 497,50 3263,39 + 5,40 16/07

IMERYS(EX.IMETAL) ....... 132 134,60 882,92 + 1,97 25/06

IMMEUBLES DE FCE ...... 17,65 .... .... .... 18/05

INFOGRAMES ENTER. ... 33,68 34 223,03 + 0,95 ....

INGENICO ...................... 72,25 74,50 488,69 + 3,11 03/08

ISIS .................................. 66,35 67 439,49 + 0,98 30/06

KLEPIERRE COMP.FI ...... 97 95,50 626,44 ± 1,55 30/04

LABINAL.......................... 91 92,90 609,38 + 2,09 07/07

LAFARGE......................... 88,80 90,95 596,59 + 2,42 07/07

LAGARDERE.................... 82,50 88 577,24 + 6,67 01/06

LAPEYRE ......................... 59 59,50 390,29 + 0,85 27/05

LEBON (CIE).................... 49,20 49,20 322,73 .... 09/06

LEGRAND ....................... 211 212 1390,63 + 0,47 01/02

LEGRAND ADP ............... 123,80 124,90 819,29 + 0,89 01/02

LEGRIS INDUST.............. 44,95 44,90 294,52 ± 0,11 09/07

LOCINDUS...................... 105,50 107 701,87 + 1,42 01/07

L’OREAL .......................... 680 688,50 4516,26 + 1,25 15/06

LVMH MOET HEN. ......... 411 409,90 2688,77 ± 0,27 01/12

MARINE WENDEL .......... 108 107,60 705,81 ± 0,37 29/11

METALEUROP ................ 7,25 7,30 47,88 + 0,69 04/07

MICHELIN....................... 37 37,23 244,21 + 0,62 15/06

MONTUPET SA............... 36,10 35,50 232,86 ± 1,66 29/06

MOULINEX ..................... 7,50 7,57 49,66 + 0,93 14/09

NATEXIS BQ POP. ........... 65 66 432,93 + 1,54 22/06

NEOPOST........................ 37 37,70 247,30 + 1,89 ....

NORBERT DENTRES.# ... 20,13 19,80 129,88 ± 1,64 17/05

NORD-EST...................... 26,71 26,50 173,83 ± 0,79 25/06

NORDON (NY)................ 70 .... .... .... ....

NRJ # ............................... 620 640 4198,12 + 3,23 17/03

OLIPAR............................ 9,08 9,10 59,69 + 0,22 ....

PECHINEY ACT ORD ...... 70,15 72,60 476,22 + 3,49 30/06

PENAUILLE POLY.CB...... 555 570 3738,95 + 2,70 23/06

PERNOD-RICARD........... 55,50 55,90 366,68 + 0,72 12/01

PEUGEOT........................ 216,40 214,30 1405,72 ± 0,97 09/06

PINAULT-PRINT.RED..... 204 205 1344,71 + 0,49 01/07

PLASTIC OMN.(LY) ......... 118 117 767,47 ± 0,85 28/06

PROMODES.................... 946,50 966 6336,54 + 2,06 10/06

PUBLICIS #...................... 469 499 3273,23 + 6,40 07/07

REMY COINTREAU......... 22,87 22,35 146,61 ± 2,27 15/09

RENAULT ........................ 52,20 51,50 337,82 ± 1,34 02/07

REXEL.............................. 79,15 82 537,88 + 3,60 01/07

RHODIA .......................... 21,20 21,10 138,41 ± 0,47 30/06

ROCHETTE (LA) .............. 6,51 6,40 41,98 ± 1,69 25/06

ROYAL CANIN................. 79 79,90 524,11 + 1,14 10/05

RUE IMPERIALE (LY........ 2169 2169 14227,71 .... 09/07

SADE (NY) ....................... 37,36 37,36 245,07 .... 22/06

SAGEM S.A. ..................... 878 873 5726,50 ± 0,57 ....

SAINT-GOBAIN............... 147,20 153,60 1007,55 + 4,35 28/06

SALVEPAR (NY) ............... 76 76,35 500,82 + 0,46 05/08

SANOFI SYNTHELABO ... 38,80 39,31 257,86 + 1,31 ....

SAUPIQUET (NS) ............ 95 97 636,28 + 2,11 21/04

SCHNEIDER ELECTRI..... 72,20 70,25 460,81 ± 2,70 11/06

SCOR............................... 49,95 52 341,10 + 4,10 02/06

S.E.B. ............................... 77,50 76,30 500,50 ± 1,55 11/06

SEITA............................... 42,70 43 282,06 + 0,70 16/12

SELECTIBANQUE............ 13,35 13,30 87,24 ± 0,37 12/07

SGE.................................. 44,91 44,50 291,90 ± 0,91 14/06

SIDEL............................... 89 89 583,80 .... 04/06

SILIC CA .......................... 155 155 1016,73 .... 01/07

SIMCO............................. 78,50 79 518,21 + 0,64 29/06

SKIS ROSSIGNOL............ 15,80 15,40 101,02 ± 2,53 20/09

SOCIETE GENERALE....... 207,20 209,30 1372,92 + 1,01 16/06

SODEXHO ALLIANCE...... 161,40 158,50 1039,69 ± 1,80 04/03

SOGEPARC (FIN) ............ 80 .... .... .... 03/01

SOMMER-ALLIBERT....... 26,34 26,16 171,60 ± 0,68 18/06

SOPHIA (EX.SFI) .............. 25,62 25,31 166,02 ± 1,21 30/06

SOPRA # .......................... 100 100,70 660,55 + 0,70 23/04

SPIR COMMUNIC. # ....... 122,70 124 813,39 + 1,06 31/05

SR TELEPERFORMANC .. 238,40 245 1607,09 + 2,77 19/07

SUEZ LYON.DES EAU ..... 150,90 151,40 993,12 + 0,33 20/08

TF1 .................................. 566 575 3771,75 + 1,59 30/06

TECHNIP......................... 105,20 104,70 686,79 ± 0,48 28/05

THOMSON-CSF.............. 38 38,40 251,89 + 1,05 09/07

THOMSON MULTIMEDI 81 85,50 560,84 + 5,56 ....

TOTAL FINA SA............... 129,50 130,60 856,68 + 0,85 19/07

TRANSICIEL # ................. 135 135,80 890,79 + 0,59 27/05

UBI SOFT ENTERTAI ...... 49,60 51,25 336,18 + 3,33 ....

UNIBAIL .......................... 139,90 140,90 924,24 + 0,71 10/06

UNILOG .......................... 126,10 128,90 845,53 + 2,22 29/06

UNION ASSUR.FDAL ...... 109 107 701,87 ± 1,83 15/06

USINOR........................... 16,63 17,15 112,50 + 3,13 01/07

VALEO ............................. 63,05 61,45 403,09 ± 2,54 12/07

VALLOUREC.................... 44,50 43,50 285,34 ± 2,25 07/07

VIA BANQUE ................... 26,27 26,33 172,71 + 0,23 01/06

VIVENDI .......................... 110,50 114,30 749,76 + 3,44 12/05

WORMS (EX.SOMEAL) .... 15,27 15,27 100,16 .... 07/05

ZODIAC........................... 190 190 1246,32 .... 06/01

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

PaiementPrécédent Cours Cours % Var.International f dernieren euros en euros en francs veille coupon (1)

AMERICAN EXPRESS...... 170 171,20 1123 + 0,71 10/02

A.T.T. #............................. 53,35 54,45 357,17 + 2,06 01/02

BARRICK GOLD #............ 16,62 16,55 108,56 ± 0,42 15/12

CROWN CORK ORD. #.... 23,16 .... .... .... 20/11

DE BEERS # ..................... 28,10 28,85 189,24 + 2,67 20/10

DU PONT NEMOURS # .. 61,50 .... .... .... 14/12

ERICSSON # .................... 77,55 81,95 537,56 + 5,67 06/04

FORD MOTOR # ............. a 50,85 .... .... .... 01/03

GENERAL ELECTR. #....... 139,50 140,80 923,59 + 0,93 25/01

GENERAL MOTORS # ..... 83 87,10 571,34 + 4,94 10/12

HITACHI # ....................... 14,90 14,76 96,82 ± 0,94 10/12

I.B.M................................ 114,70 112,70 739,26 ± 1,74 10/12

ITO YOKADO #................ 94,95 92,35 605,78 ± 2,74 13/11

MATSUSHITA.................. 26,15 27 177,11 + 3,25 31/12

MC DONALD’S ............... 38,47 38,14 250,18 ± 0,86 15/12

MERK AND CO ............... 78,90 78,90 517,55 .... 03/01

MITSUBISHI CORP.# ...... 8,19 8,08 53 ± 1,34 31/12

MORGAN J.P.# ................ 124,80 .... .... .... 14/01

NIPP. MEATPACKER#..... 11,50 .... .... .... 29/06

PHILIP MORRIS# ............ 21,72 21,32 139,85 ± 1,84 10/01

PROCTER GAMBLE ........ 103 104,60 686,13 + 1,55 15/02

SEGA ENTERPRISES ....... 38,23 38 249,26 ± 0,60 31/12

SCHLUMBERGER# ......... 63,60 65,80 431,62 + 3,46 07/01

SONY CORP.#RGA .......... 258 264 1731,73 + 2,33 31/12

SUMITOMO BANK #....... 13,10 13,05 85,60 ± 0,38 10/12

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MERCREDI 2 FEÂ VRIER Cours relevés à 9 h 50
Liquidation : 22 feÂ vrier

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

MARDI 1er FEÂ VRIER

Cours relevés à 17 h 35

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

ADL PARTNER...... 32 209,91 ± 3,03

AB SOFT............... 15,30 100,36 + 17,69

ACCESS COMME .. 75 491,97 ± 2,60

ALGORIEL#........... 49,15 322,40 + 9,22

ALPHAMEDIA ....... 11,30 74,12 ± 4,24

ALPHA MOS #....... 7,50 49,20 + 2,74

ALTAMIR & CI ...... 225 1475,90 + 2,27

ALTAMIR BS 9 ......d 11,05 72,48 ....

ALDETA ................ 5,17 33,91 + 3,19

ALTI #................... 82 537,88 ± 3,76

A NOVO................ 162,20 1063,96 + 0,12

ARTPRICE COM.... 48,30 316,83 ± 3,40

ASTRA .................. 1,60 10,50 ....

ATN......................d 5,50 36,08 ....

AUTOMA TECH .... 25,60 167,92 ± 5,54

AVENIR TELEC...... 230 1508,70 ± 3,36

BARBARA BUI....... 7,29 47,82 ± 2,80

BELVEDERE .......... 78 511,65 ± 1,89

BIODOME #.......... 21,60 141,69 + 13,68

BOURSE DIREC .... 22 144,31 ± 4,35

BRIME TECHNO... 51 334,54 ± 0,97

BVRP EX DT S....... 84,50 554,28 + 2,80

CAC SYSTEMES .... 8 52,48 + 1,27

CAST .................... 27,10 177,76 + 4,63

CEREP .................. 26 170,55 + 1,96

CEREP ACT.NO.....d 15 98,39 ....

CHEMUNEX #....... 1,15 7,54 ± 6,50

COHERIS ATIX...... 256 1679,25 + 6,67

CMT MEDICAL ..... 11,80 77,40 ± 1,67

COIL ..................... 47 308,30 ....

CONSODATA #...... 51 334,54 ± 6,93

CROSS SYSTEM .... 346,70 2274,20 + 7,84

CRYO INTERAC..... 57,20 375,21 + 12,16

CYBER PRES.P ...... 62 406,69 + 8,77

CYRANO #............. 7,18 47,10 + 0,56

DESK #.................. 10 65,60 ± 6,54

DESK BS 98 ........... 0,49 3,21 + 28,95

DEVOTEAM # ........ 95,40 625,78 ± 9,14

DMS #................... 9,30 61 ± 6,34

DURAND ALLIZ .... 4,70 30,83 ± 1,05

DURAN DUBOI ..... 137,90 904,56 ± 2,20

DURAN DUBOIS ...d 157 1029,85 ....

EFFIK # ................. 19 124,63 ....

EGIDE # ................ 98,50 646,12 + 3,96

ESKER................... 45,50 298,46 + 8,05

EUROFINS SCI ...... 121,10 794,36 + 7,17

EURO.CARGO S..... 10,70 70,19 + 7

EUROPSTAT #....... 700 4591,70 + 6,38

FABMASTER #.......d 17 111,51 ....

FI SYSTEM # ......... 101 662,52 + 3,48

FLOREANE MED ... 9,40 61,66 + 2,51

GENERIX #............ 95,90 629,06 ....

GENESYS #............ 49,90 327,32 ± 6,20

GENSET ................ 90 590,36 ± 0,06

GL TRADE #.......... 24,90 163,33 + 3,75

GROUPE D #......... 132 865,86 + 0,38

GUILLEMOT #....... 88 577,24 ....

GUYANOR ACTI .... 0,38 2,49 ± 5

HF COMPANY....... 105 688,75 ± 2,69

HIGH CO. ............. 70,60 463,11 + 7,87

HOLOGRAM IND .. 108 708,43 ± 0,92

IDP ....................... 10 65,60 + 1,01

IDP BON 98 ( ........d 1,07 7,02 ....

IGE + XAO............. 18,30 120,04 + 7,65

ILOG # .................. 46,20 303,05 + 2,67

IMECOM GROUP .. 12,10 79,37 + 21

INFOSOURCES...... 97,20 637,59 ± 0,05

INFOSOURCE B ....d 36,95 242,38 ....

INFOTEL # ............ 124,90 819,29 + 9,56

INTEGRA NET....... 188 1233,20 ± 2,59

INTERCALL # ........ 47 308,30 + 0,43

IPSOS #................. 96,95 635,95 + 4,87

IT LINK ................ 35 229,58 + 33,59

KALISTO ENTE ..... 160 1049,53 + 9,97

LEXIBOOK # ......... 23 150,87 ± 2,13

JOLIEZ-REGOL ..... 5,80 38,05 ± 3,33

JOLIEZ-REGOL ..... 0,18 1,18 ± 5,26

LACIE GROUP ...... 6,25 41 + 2,46

MEDIDEP # .......... 31,50 206,63 ± 1,56

METROLOGIC G... 182,60 1197,78 + 0,33

MILLE AMIS # ...... 6,51 42,70 ± 18,11

MILLE AMIS B ......d 0,68 4,46 ....

MONDIAL PECH .. 6,72 44,08 ± 7,95

NATUREX ............. 10,85 71,17 + 10,71

NETVALUE ........... 71,10 466,39 ± 5,20

NICOX.................. 42,20 276,81 + 2,48

OLITEC................. 56,10 367,99 ....

OXIS INTL RG ...... 2,14 14,04 ± 29,84

PERFECT TECH .... 91,50 600,20 ± 0,65

PHONE SYS.NE .... 17,80 116,76 ± 0,56

PICOGIGA ............ 46 301,74 + 6,98

PROSODIE #......... 250,50 1643,17 + 0,40

PROLOGUE SOF ... 103 675,64 + 5,32

PROXIDIS ............. 2,20 14,43 + 8,37

QUANTEL............. 5,90 38,70 + 1,37

APPLIGENE ON....d 3,75 24,60 ....

R2I SANTE............ 48,95 321,09 ....

RADOUX INTL...... 43 282,06 ± 2,27

RECIF # ................ 30,50 200,07 ....

REPONSE # .......... 36 236,14 ....

REGINA RUBEN ... 8,60 56,41 ....

RIGIFLEX INT....... 43 282,06 ± 2,05

SAVEURS DE F ..... 15,50 101,67 ....

GUILLEMOT BS.... 16,50 108,23 + 0,61

SILICOMP #.......... 45 295,18 + 0,02

SERP RECYCLA..... 29,05 190,56 ....

SOI TEC SILI......... 170 1115,13 ± 8,50

STACI # ................ 73 478,85 + 4,29

STELAX................. 1,20 7,87 ....

SYNELEC # ........... 24,11 158,15 ± 1,59

SYSTAR NOM. ...... 160 1049,53 + 3,23

TEL.RES.SERV....... 45 295,18 + 2,74

TETE DS LES ........ 2,45 16,07 ± 2

THERMATECH I ... 35 229,58 + 0,03

TITUS INTERA...... 52,05 341,43 ± 0,38

TITUS INTER. .......d 32,40 212,53 ....

TITUS INTER. .......d 43,50 285,34 ....

TITUS INTER. ....... 14,90 97,74 + 0,68

TRANSGENE # ...... 45 295,18 ....

UNION TECHNO .. 0,60 3,94 + 9,09

VALTECH .............. 197 1292,24 ± 10,05

V CON TELEC. ...... 18,50 121,35 + 2,78

VISIODENT # ........ 84,50 554,28 + 0,60

WAVECOM # ......... 92,45 606,43 + 1,59

WESTERN TELE .... 8,50 55,76 + 1,43

............................. .... .... ....

............................. .... .... ....

............................. .... .... ....

............................. .... .... ....
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SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

MERCREDI 2 FEÂ VRIER

Une seÂ lection. Cours relevés à 9 h 50

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

ALES GPE EX......... 33,50 219,75 ± 1,90

ALGECO # ............. 63 413,25 + 4,83

ALTEN # ............... 201,90 1324,38 + 0,95

APRIL S.A.#( .......... 122,50 803,55 + 0,41

ARKOPHARMA #... 69,50 455,89 ....

ASSUR.BQ.POP..... 97 636,28 ± 0,21

ASSYSTEM #......... 49,99 327,91 ± 1,98

AUBAY TECHNO .. 140,10 919 + 0,07

BENETEAU CA#.... 368 2413,92 ....

BOIRON (LY)# ...... 54 354,22 ± 3,74

BOIZEL CHANO ... 70 459,17 ± 0,21

BONDUELLE ........ 18,10 118,73 ± 4,54

BQUE TARNEAU...d 79,05 518,53 ....

BRICE................... 54 354,22 + 4,96

BRICORAMA #...... 83 544,44 ± 2,35

BRIOCHE PASQ.... 90 590,36 ± 1,64

BUFFALO GRIL .... 20,30 133,16 ± 0,44

C.A. MIDI CC........d 62,90 412,60 ....

C.A. PARIS I.......... 147 964,26 ± 1,21

C.A. SOMME C ..... 59,55 390,62 + 0,25

C.A.LOIRE/H. ........d 46,70 306,33 ....

C.A.PAS CAL ......... 116,50 764,19 ....

CEGEDIM # .......... 92 603,48 ± 3,16

CERG-FINANCE ... 117,40 770,09 ± 0,51

CIE FIN.ST-H .......d 78,50 514,93 ....

CNIM CA# ............d 49,60 325,35 ....

COFITEM-COFI ....d 53,50 350,94 ....

CR.AG.SUD RH.....d 62 406,69 ....

CROMETAL ..........d 49,10 322,07 ....

DECAN GROUPE..d 39,91 261,79 ....

DU PAREIL AU .....d 70 459,17 ....

ENTRELEC CB...... 51,90 340,44 ± 2,63

ENTREPRISE I ...... 102 669,08 ....

ETAM DEVELOP ... 25,59 167,86 + 0,16

EUROP.EXTINC ....d 26,50 173,83 ....

EUROPEENNE C... 107,50 705,15 ± 0,37

EXEL INDUSTR .... 50 327,98 + 0,89

EXPAND S.A ......... 37,99 249,20 + 4,74

FACTOREM ..........d 156 1023,29 ....

FINATIS(EX.L........d 94,10 617,26 ....

FININFO ..............d 359 2354,89 ....

FLO (GROUPE)..... 38 249,26 ± 2,06

FOCAL (GROUP.... 83 544,44 ....

FRAIKIN 2# ..........d 81 531,33 ....

GAUTIER FRAN.... 53,25 349,30 + 0,47

GENERALE LOC ...d 60 393,57 ....

GEODIS................ 74,10 486,06 ± 1,85

GFI INDUSTRI ..... 25 163,99 + 1,63

GO SPORT............d 63,40 415,88 ....

GRAND MARNIE ..d 5380 35290,49 ....

GROUPE BOURB ..d 60,50 396,85 ....

GROUPE J.C.D ...... 82 537,88 ± 2,84

GUY DEGRENNE .. 34,50 226,31 + 6,15

GUYOMARC H N ..d 57,90 379,80 ....

HERMES INTL ...... 142,60 935,39 + 3,33

HUREL DUBOIS.... 135 885,54 + 3,85

HYPARLO #(LY...... 28,30 185,64 + 0,78

I.C.C.#...................d 36,50 239,42 ....

IMS(INT.META ..... 9,11 59,76 + 0,11

INFO REALITE ...... 25,94 170,16 ± 0,23

INTER PARFUM.... 55,80 366,02 + 1,45

IPO (NS) # ............d 54 354,22 ....

JET MULTIMED .... 775 5083,67 + 0,52

L.D.C. ................... 90,75 595,28 + 0,06

LATECOERE # ....... 95 623,16 ....

LAURENT-PERR.... 37,25 244,34 ± 1,97

LECTRA SYST........ 10,75 70,52 + 7,39

LOUIS DREYFU..... 14,20 93,15 ± 3,07

LVL MEDICAL ....... 38,10 249,92 + 0,71

M6-METROPOLE .. 521 3417,54 ± 3,16

MANITOU #.......... 89 583,80 + 2,30

MANUTAN INTE... 81 531,33 ± 3,51

MARC ORIAN .......d 87,50 573,96 ....

MARIONNAUD P.. 73 478,85 + 1,39

MECATHERM # .... 37 242,70 ± 2,63

MICHEL THIER..... 163,80 1074,46 ± 0,73

NAF-NAF # ........... 15 98,39 ± 0,66

ONET #................. 160,10 1050,19 ....

PARIS EXPO. .........d 117 767,47 ....

PETIT FOREST...... 36,90 242,05 ....

PIERRE VACAN ..... 50,75 332,90 + 4,90

POCHET ...............d 70,50 462,45 ....

RADIALL # ............ 102 669,08 + 7,48

RALLYE(CATHI...... 61,55 403,74 + 0,90

RODRIGUEZ GR ...d 97 636,28 ....

RUBIS # ................ 24,35 159,73 ....

S.T. DUPONT........ 10,13 66,45 ± 4,61

SABATE SA #......... 123 806,83 + 3,36

SECHE ENVIRO..... 74 485,41 + 1,37

SEGUIN MOREA ...d 70,20 460,48 ....

SERVICES ET ........d 63,30 415,22 ....

NOUVEAU
MARCHÉ

Une seÂ lection. Cours de clôture le 1er février

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f Euros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 28,46 186,69 31/01

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 30,61 200,79 31/01

3615 BNP

BNP ACTIONS EURO............ 151,49 993,71 01/02

BNP ACTIONS FRANCE........ 188,66 1237,53 01/02

BNP ACT. MIDCAP EURO..... 180,95 1186,95 01/02

BNP ACT. MIDCAP FR. ......... 59,12 387,80 01/02

BNP ACTIONS MONDE ........ 219,87 1442,25 01/02

BNP ACTIONS PEA EURO..... 238,24 1562,75 01/02

BNP ÉP. PATRIMOINE.......... 33,90 222,37 01/02

BNP ÉPARGNE RETRAITE .... 37,99 249,20 01/02

BNP MONÉ COURT TERME . 2325,02 15251,13 01/02

BNP MONÉTAIRE C.............. 878,90 5765,21 01/02

BNP MONÉTAIRE D ............. 797,10 5228,63 01/02

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 12807,92 84014,45 01/02

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11479,68 75301,76 01/02

BNP MONÉ SÉCURITÉ ......... 1762,37 11560,39 01/02

BNP MONÉ TRÉSORIE ......... 145095,77 951765,86 01/02

BNP OBLIG. CT .................... 164,85 1081,35 31/01

BNP OBLIG. LT..................... 33,92 222,50 31/01

BNP OBLIG. MONDE............ 182,52 1197,25 31/01

BNP OBLIG. MT C................ 139,93 917,88 31/01

BNP OBLIG. MT D................ 133,22 873,87 31/01

BNP OBLIG. REVENUS ......... 160,46 1052,55 31/01

BNP OBLIG. SPREADS.......... 166,63 1093,02 31/01

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1813,87 11898,21 31/01

BNP SECT. IMMOBILIER ...... 135,80 890,79 01/02

BANQUE POPULAIRE ASSET MANAGEMENT

BP NOUV. ÉCONOMIE.......... 339,99 2230,19 31/01

BP OBLIG. EUROPE .............. 47,19 309,55 01/02

BP SÉCURITÉ ....................... 95549,08 626760,88 01/02

FRUCTI EURO 50.................. 135,31 887,58 01/02

FRUCTIFRANCE C ................ 99,83 654,84 31/01

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 223,19 1464,03 31/01

MULTI-PROMOTEURS
NORD SUD DÉVELOP. C....... 459,73 3015,63 31/01

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 391,17 2565,91 31/01

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. 1,2,3... FUTUR ............ 59,67 391,41 31/01

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA ........ 81,57 535,06 31/01

ÉCUR. ACTIONS EUROP. C... 21,27 139,52 31/01

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 40,11 263,10 31/01

ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA 54,51 357,56 31/01

ÉCUR. ÉNERGIE D PEA ......... 50,67 332,37 31/01

ÉCUR. EXPANSION C ............ 13703,85 89891,36 31/01

ÉCUR. EXPANSIONPLUS C.... 39,36 258,18 31/01

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 62,21 408,07 31/01

ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 210,57 1381,25 31/01

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 185,15 1214,50 31/01

ÉCUR. OBLIG. INTERNAT. .... 162,17 1063,77 31/01

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 271,43 1780,46 31/01

ÉPARCOURT-SICAV D ........... 28,26 185,37 31/01

GÉOPTIM C .......................... 2079,46 13640,36 31/01

HORIZON C.......................... 570,01 3739,02 31/01

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 14,85 97,41 31/01

Fonds communs de placements
ÉCUREUIL ÉQUILIBRE C....... 37,23 244,21 31/01

ÉCUREUIL PRUDENCE C ...... 32,33 212,07 31/01

ÉCUREUIL VITALITÉ C .......... 45,71 299,84 31/01

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 54,95 360,45 01/02

ATOUT ASIE.......................... 29,91 196,20 01/02

ATOUT CROISSANCE............ 563,92 3699,07 01/02

ATOUT FONCIER .................. 323,13 2119,59 01/02

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 241,87 1586,56 01/02

ATOUT FRANCE MONDE...... 58,44 383,34 01/02

ATOUT FUTUR C .................. 244,50 1603,81 01/02

ATOUT FUTUR D.................. 226,42 1485,22 01/02

ATOUT SÉLECTION .............. 122,57 804,01 01/02

COEXIS ................................. 316,37 2075,25 01/02

DIÈZE ................................... 489,57 3211,37 01/02

EURODYN............................. 669,61 4392,35 01/02

INDICIA EUROLAND............. 144,40 947,20 31/01

INDICIA FRANCE.................. 501,58 3290,15 31/01

INDOCAM CONVERT. C........ 273,88 1796,54 01/02

INDOCAM CONVERT. D ....... 242,12 1588,20 01/02

INDOCAM EUR. NOUV. ........ 2605,66 17092,01 31/01

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 185,78 1218,64 01/02

INDOCAM HOR. EUR. D ....... 163,97 1075,57 01/02

INDOCAM MULTI OBLIG...... 153,79 1008,80 01/02

INDOCAM ORIENT C............ 48,75 319,78 31/01

INDOCAM ORIENT D ........... 43,48 285,21 31/01

INDOCAM UNIJAPON........... 249,58 1637,14 01/02

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 311,12 2040,81 01/02

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 204,62 1342,22 01/02

MONÉDYN ........................... 1555,59 10204 31/01

MONÉ.J C ............................. 1931,61 12670,53 01/02

MONÉ.J D............................. 1750,57 11482,99 01/02

OBLIFUTUR C....................... 90,28 592,20 01/02

OBLIFUTUR D ...................... 80,29 526,67 01/02

ORACTION ........................... 222,61 1460,23 01/02

REVENU-VERT ...................... 169,23 1110,08 01/02

INDICIA MEDIAN ................. 19,21 126,01 31/01

SYNTHÉSIS ........................... 3036,54 19918,40 01/02

UNIVERS ACTIONS ............... 72,26 473,99 01/02

MONÉ ASSOCIATIONS.......... 182,27 1195,61 01/02

UNIVAR C ............................. 201,04 1318,74 01/02

UNIVAR D............................. 184,03 1207,16 01/02

UNIVERS-OBLIGATIONS....... 37,18 243,88 01/02

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR. ........ 374,40 2455,90 27/01

MASTER ACTIONS................ 56,24 368,91 28/01

MASTER OBLIGATIONS........ 28,49 186,88 28/01

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 22,55 147,92 31/01

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 21,96 144,05 31/01

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 20,33 133,36 31/01

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 19,39 127,19 31/01

OPTALIS EXPANSION C ....... 20,40 133,82 31/01

OPTALIS EXPANSION D ....... 20,31 133,22 31/01

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 17,55 115,12 31/01

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 16,39 107,51 31/01

PACTE SOL. LOGEM............. 74,61 489,41 01/02

PACTE VERT T. MONDE....... 79,29 520,11 01/02

FRANCIC.............................. 41,94 275,11 01/02

FRANCIC PIERRE ................. 31,86 208,99 01/02

EUROPE RÉGIONS ............... 73,76 483,83 01/02

ASSOCIC .............................. 161,26 1057,80 01/02

AURECIC.............................. 85,92 563,60 01/02

CAPITAL AVENIR.................. 318,45 2088,90 01/02

CICAMONDE........................ 37,99 249,20 01/02

CONVERTICIC...................... 89,17 584,92 01/02

EPARCIC .............................. 801,85 5259,79 01/02

EUROCIC LEADERS .............. 531,39 3485,69 01/02

MENSUELCIC....................... 1439,10 9439,88 01/02

OBLICIC MONDIAL.............. 675,71 4432,37 01/02

OBLICIC RÉGIONS ............... 174,42 1144,12 31/01

RENTACIC............................ 23,65 155,13 01/02

SECURICIC........................... 367,59 2411,23 01/02

SECURICIC D ....................... 326,50 2141,70 01/02

EURCO SOLIDARITÉ ............ 211,66 1388,40 01/02

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 923,95 6060,71 01/02

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 824,34 5407,32 01/02

SICAV 5000 ........................... 206,58 1355,08 01/02

SLIVAFRANCE ...................... 360,69 2365,97 01/02

SLIVARENTE ........................ 39,06 256,22 01/02

SLIVINTER ........................... 208,96 1370,69 01/02

TRILION............................... 741,53 4864,12 01/02

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 227,33 1491,19 01/02

ACTILION DYNAMIQUE D *. 223,71 1467,44 01/02

ACTILION ÉQUILIBRE C * .... 197,83 1297,68 01/02

FFACTILION ÉQUILIBRE D... 194,03 1272,75 01/02

ACTILION PEA ÉQUILIBRE... 193,99 1272,49 01/02

ACTILION PRUDENCE C *.... 175,05 1148,25 01/02

ACTILION PRUDENCE D * ... 171,59 1125,56 01/02

INTERLION.......................... 211,03 1384,27 01/02

LION ACTION EURO ............ 117,37 769,90 01/02

LION PEA EURO................... 115,79 759,53 01/02

CM EURO PEA ..................... 27,30 179,08 01/02

CM FRANCE ACTIONS ......... 43,51 285,41 01/02

CM MID. ACT. FRANCE........ 38,82 254,64 01/02

CM MONDE ACTIONS ......... 415,50 2725,50 01/02

CM OBLIG. LONG TERME.... 98,11 643,56 01/02

CM OPTION DYNAM. .......... 35,38 232,08 01/02

CM OPTION ÉQUIL. ............. 52,84 346,61 01/02

CM OBLIG. COURT TERME.. 151,66 994,82 01/02

CM OBLIG. MOYEN TERME . 306,73 2012,02 01/02

CM OBLIG. QUATRE ............ 160,30 1051,50 01/02

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 18,28 119,91 01/02

AMÉRIQUE 2000 ................... 161,71 1060,75 01/02

ASIE 2000.............................. 120,91 793,12 01/02

NOUVELLE EUROPE ............. 275,16 1804,93 01/02

SAINT-HONORÉ CAPITAL C . 3231 21193,97 31/01

SAINT-HONORÉ CAPITAL D. 3231 21193,97 31/01

ST-HONORÉ CONVERTIBLES 321,64 2109,82 31/01

ST-HONORÉ FRANCE........... 60,46 396,59 01/02

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 91,12 597,71 01/02

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 163,82 1074,59 01/02

ST-HONORÉ TECH. MEDIA .. 255,70 1677,28 01/02

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 336,12 2204,80 01/02

ST-HONORÉ WORLD LEAD. . 121,43 796,53 01/02

Fonds communs de placements
WEB INTERNATIONAL ......... 99,54 652,94 31/01

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 295,91 1941,04 01/02

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 250,19 1641,14 31/01

STRATÉGIE RENDEMENT .... 328,67 2155,93 31/01

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 29,46 193,24 31/01

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 29,20 191,54 31/01

AMPLITUDE EUROPE C........ 45,16 296,23 31/01

AMPLITUDE EUROPE D ....... 44,11 289,34 31/01

AMPLITUDE MONDE C........ 317,08 2079,91 31/01

AMPLITUDE MONDE D ....... 290,44 1905,16 31/01

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 28,78 188,78 31/01

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 28,36 186,03 31/01

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 53,56 351,33 31/01

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 134,49 882,20 31/01

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 42,29 277,40 31/01

GÉOBILYS C ......................... 105,89 694,59 31/01

GÉOBILYS D......................... 98,51 646,18 31/01

INTENSYS C ......................... 19,26 126,34 31/01

INTENSYS D......................... 17,18 112,69 31/01

KALEı̈S DYNAMISME C......... 258,49 1695,58 31/01

KALEIS DYNAMISME D ........ 253,29 1661,47 31/01

KALEı̈S ÉQUILIBRE C ............ 209,35 1373,25 31/01

KALEIS ÉQUILIBRE D ........... 204,21 1339,53 31/01

KALEı̈S SÉRÉNITÉ C.............. 187,82 1232,02 31/01

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 182,79 1199,02 31/01

LATITUDE C ......................... 24,09 158,02 31/01

LATITUDE D......................... 20,98 137,62 31/01

OBLITYS D ........................... 102,11 669,80 31/01

PLÉNITUDE D PEA ............... 49,51 324,76 31/01

POSTE GESTION C ............... 2436,77 15984,16 31/01

POSTE GESTION D............... 2279,02 14949,39 31/01

POSTE PREMIÈRE SI ............ 6634,01 43516,25 31/01

POSTE PREMIÈRE 1 AN........ 39192,13 257083,52 31/01

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8295,83 54417,08 31/01

REVENUS TRIMESTR. D ....... 775,92 5089,70 31/01

THÉSORA C.......................... 168,66 1106,34 31/01

THÉSORA D.......................... 145,34 953,37 31/01

TRÉSORYS C......................... 43988,95 288548,60 31/01

SOLSTICE D ......................... 356,79 2340,39 31/01

Fonds communs de placements
POSTE EUROPE C................. 82,47 540,97 31/01

POSTE EUROPE D ................ 79,81 523,52 31/01

POSTE PREMIÈRE 8 ANS C... 174,20 1142,68 31/01

POSTE PREMIÈRE 8 ANS D... 163,33 1071,37 31/01

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 154,85 1015,75 01/02

CADENCE 2 D....................... 154,95 1016,41 01/02

CADENCE 3 D....................... 153,18 1004,79 01/02

INTEROBLIG C ..................... 52,42 343,85 01/02

INTERSÉLECTION FR. D....... 87,56 574,36 01/02

SÉLECT DÉFENSIF C............. 188,87 1238,91 01/02

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 282,02 1849,93 01/02

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 181,97 1193,64 01/02

SÉLECT PEA 3 ....................... 182,66 1198,17 01/02

SG FRANCE OPPORT. C........ 532,88 3495,46 01/02

SG FRANCE OPPORT. D ....... 498,95 3272,90 01/02

SOGENFRANCE C................. 567,02 3719,41 01/02

SOGENFRANCE D................. 510,98 3351,81 01/02

SOGEOBLIG C....................... 101,45 665,47 01/02

SOGÉPARGNE D................... 44,29 290,52 01/02

SOGEPEA EUROPE................ 275,64 1808,08 01/02

SOGINTER C......................... 100,46 658,97 01/02

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 21,45 140,70 31/01

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 61,55 403,74 31/01

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 51,66 338,87 31/01

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 60,05 393,90 31/01

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 18,15 119,06 31/01

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 16,52 108,36 31/01

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 23,71 155,53 31/01

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 75,04 492,23 31/01
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b L’action Usinor s’appréciait de 2,77 %, à 17,09 euros,
mercredi 2 février dans les premiers échanges. Le groupe
a publié un chiffre d’affaires consolidé 1999 en baisse de
8,4 %, mais avec une progression de 1,5 % au quatrième
trimestre.
b Le titre Bouygues gagnait 0,15 %, mercredi dans la ma-
tinée, à 661 euros. Bouygues Télécom a annoncé à
Cannes qu’il allait investir 4,5 milliards de francs en deux
ans dans son réseau.
b L’action Vivendi gagnait 4,07 %, mercredi matin, à
115 euros. Le groupe a annoncé mardi soir que MAP, le
joint-venture dans l’Internet avec Vodafone annoncé ce
week-end, souhaitait remplacer Bertelsmann au sein
d’AOL Europe.
b Le président de M 6 a annoncé, dans une interview à
Reuters, qu’il tablait sur une hausse à deux chiffres de son
chiffre d’affaires dans la publicité en 2000. Le titre perdait
toutefois 3,25 %, à 520,6 euros, en début de séance, mer-
credi.
b La Coface a fait son entrée en Bourse, mercredi, au
cours de 55 euros par action. D’abord réservé à la hausse,
le titre s’échangeait à 66,1 euros à 9 h 30.
b Standard & Poor’s a annoncé qu’elle pourrait abaisser
certaines notes de Lafarge SA et de sa filiale américaine
Lafarge Corp. après son OPA sur Blue Circle. L’action La-
farge progressait de 1,75 %, à 90,35 euros, mercredi matin.
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AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

– Le 21 janvier 2000, à 8 h 45, à la
maternité de l’hôpital Saint-Antoine de
Paris, est arrivé

Ariel.

J’ai beau n’avoir que dix-sept mois,
je me demande pourquoi Will iam
Shakespeare a soufflé à

John et Clélia,

qui sont mes parents, le prénom de mon
cadet.

Je me souviens qu’ils avaient désiré le
lui donner déjà un soir au lever du rideau,
il y a 5 760 ans.

C’est avec le chapeau de mon papa que
je salue la jeunesse du monde en la per-
sonne de Laurence Gamin, sage-femme,
et les docteurs Véronique Cayol,
Véronique Lejeune, Elisabeth Safar, et le
personnel formidable de l’Assistance
publique attaché au service du professeur
Jacques Milliez, qui, aux premiers ins-
tants de mon existence, tout comme pour
mon petit frère aujourd’hui, nous ont don-
né avec du talent un sacré coup de main.

Iémima GUEZ.

M. et M me Pierre CAFFRAY,
M. et M me Bertrand SCHNEITER,

ont la grande joie d’annoncer la naissance
de leur petit-fils,

Zéphir,

le 20 décembre 1999, chez
Jean-Luc et Léonore.

Anniversaires de naissance

3 février 1940 - 3 février 2000.

De Bordeaux à Genève, en passant par
Asnières, nous souhaitons un très bon
anniversaire à notre

Papa chéri.

Clara et Philippe, Benjamin,
Jean-Baptiste.

Décès

– Marie-Françoise Delbary-Jacerme,
sa fille,

Et toute sa famille,
ont la douleur de faire part du décès de

Jean-Baptiste Marcel
DELBARY,

survenu le 25 janvier 2000, dans sa
quatre-vingt-onzième année.

Les obsèques ont eu lieu dans l’intimité
familiale.

5, rue Michal,
75013 Paris.

– Mme Sylvie Kadecka,
sa compagne,

Philippe Kadecka,
Catherine Lasserre-Kadecka,

ses enfants,
Gabriel, Victor et Sarah,

ses petits-enfants,
Mme Mariette Kadecka,

son ex-épouse,
ont la douleur de faire part du décès
soudain de

Jacques KADECKA,
chevalier de la Légion d’honneur,

officier du Mérite agricole,
ancien directeur général
de la caisse régionale

du Crédit agricole de la Somme,

survenu le 31 janvier 2000.

Les obsèques auront lieu au cimetière
parisien de Pantin, le vendredi 4 février,
à 9 heures (entrée principale).

Sans fleurs ni couronnes.

Cet avis tient lieu de faire-part.

5, rue Saulnier,
75009 Paris.

– Sa famille, ses amis,
ont la tristesse de faire part du décès,
le 24 janvier 2000, de

Jean-François
LEFÈVRE PONTALIS,

dans sa quatre-vingtième année.

Les obsèques religieuses ont eu lieu
dans l’intimité, le 26 janvier, au Crestet
(Vaucluse).

– Paris. Boulogne-sur-Seine. Besançon.
Dole. Belfort. Royan. La Rochelle.

Nelly,
son épouse,

Jean-Paul et Nathalie Lehmann,
Patrick et Gilly Lehmann,
Yves-Marie et Jasmine Lehmann,
Véronique Lehmann,

ses frères, sœur et belles-sœurs,
Yves et Jane Fourcaud,
Didier et Evelyne Fourcaud-Ducos,
Et tous ses amis,

ont l’infinie tristesse d’annoncer le décès,
survenu le 30 janvier 2000, après une ma-
ladie foudroyante, de

M. Denis LEHMANN.

Les obsèques auront lieu le mardi
8 février, à 11 heures, à la chapelle de
l’Est du cimetière du Père-Lachaise.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Ses amis, enseignants ou étudiants de
français langue étrangère, en France et
dans le monde, partagent la profonde
tristesse de tous ceux qui ont apprécié la
rigueur intellectuelle et morale, l’humour
et la discrétion toujours attentionnée de

Denis LEHMANN.

A sa femme et à ses proches, ils expri-
ment leur affection sincère.

– Le président de la section des
sciences historiques et philologiques de
l’Ecole pratique des hautes études
a la tristesse d’annoncer le décès, survenu
le 27 janvier 2000, de

M. Michel LEJEUNE,
membre de l’Institut,

directeur d’études de grammaire
comparée depuis 1947.

(Le Monde du 2 février.)

– Constantine. Paris.

Annie et Jean-Michel Lamarre,
et leur fille, Claire,

Claire et Benjamin Stora,
et leur fils, Raphaël,
ont la douleur de faire part du décès de

Marthe STORA,
née ZAOUI,

leur mère et grand-mère,

survenu à Massy, le 1er février 2000.

L’inhumation a eu lieu dans la plus
stricte intimité.

6, rue Ferdinand-Boire,
91300 Massy.
1, rue Zineb-Annafzia,
Agdal, Rabat (Maroc).

M. Pierre TABARY,
dit Peter Glay,

est décédé le 25 janvier 2000.

Ses obsèques ont eu lieu dans la plus
stricte intimité, le mardi 1er février, au
cimetière du Père-Lachaise.

– Nicole Tisserand,
sa fille,

Et l’Union syndicale des journalistes
CFDT,
ont la tristesse de faire part du décès de

André TISSERAND,
ancien rédacteur en chef à l’AFP,

secrétaire général (1950-1975)
du Syndicat des journalistes
français (CFTC puis CFDT),

ancien président de la commission
de la carte d’identité

des journalistes professionnels,

survenu le 30 janvier 2000, à Paris, à l’âge
de quatre-vingt-onze ans.

L’inhumation aura lieu le 4 février,
dans l’intimité familiale, à Plombières
(Vosges).

(Lire ci-contre.)

– Bordeaux.

Françoise Verdier,
Brigitte et Pierre Moulié,
Jean-Pierre et Suzy Verdier,
Christine et Halûk Kirman,
Et tous leurs enfants,
Les familles Pailhé et Herpin,

ont la douleur de faire part du décès de

M me Alice VERDIER,
née SALOU,

survenu dans sa quatre-vingt-neuvième
année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le vendredi 4 février 2000, à 14 h 30, en
l’église Saint-Ferdinand de Bordeaux.

L’inhumation aura lieu dans l’intimité,
à l’ancien cimetière de Saint-Médard-en-
Jalles.

– Suzanne Weyer,
sa femme,

Françoise, Bernard,
ses enfants,

Marie Orlic,
sa petite-fille,

Les familles Weyer, Chanteur,
Chanel-Ganneron,

Et tous ses amis,
ont la grande douleur de faire part du
décès de

Paul WEYER,
ancien maître de conférences

à l’université Paris-X,

survenu le 30 janvier 2000.

Les obsèques auront lieu vendredi
4 février, à 15 heures, en l’église Saint-
Jacques du Haut-Pas, 252, rue Saint-
Jacques.

Cet avis tient lieu de faire-part.

28, rue Vauquelin,
75005 Paris.

Remerciements

– Les familles Bosq et Albertini,
dans l’impossibilité de remercier tous
ceux qui ont manifesté leur sympathie et
leur amitié à l’occasion du décès de

Marceau BOSQ,

les prient de trouver ici l’expression de
leur vive gratitude.

Anniversaires de décès

– Il y a deux ans,

Jean ALLELY,
administrateur de l’I.Ge.S.A.,

disparaissait tragiquement.

« Nothing of him that doth fade.
But doth suffer a sea-change

Into something rich and strange. »
Shakespeare, The Tempest I, 2.

Hélène Papadopoulos,
23, rue Edouard-Jacques,
75014 Paris.

– Le 3 février 1999,

Christian LEVRIER,

nous quittait.

« Notre ami n’est pas mort
Puisque nous sommes encore vivants. »

Communications diverses

Droits de l’homme
Document d’archives exceptionnel :

message de René Cassin à l’exposition
Unesco pour le 25e anniversaire de la Dé-
claration, par téléphone : 01-45-82-77-77,
24 h/24 h.
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DISPARITIONS

Roger Lamazère
Le magicien de la cuisine

ROGER LAMAZÈRE, une figure
de la restauration parisienne, s’est
éteint jeudi 27 janvier à Lisieux
dans sa soixante et onzième année.
Il était né le 14 avril 1929 à Tou-
louse, où son père était ingénieur à
l’arsenal. Après des études au col-
lège de Rieux-Volvestre (Haute-
Garonne), il entreprit, au lende-
main de la guerre, une carrière de
magicien-prestidigitateur.

En 1956, Roger Lamazère ouvrit
à Paris, rue des Martyrs, un restau-
rant de spécialités du Sud-Ouest, à
l’enseigne de Proust, qui connut,
dans les années 60, un succès
considérable. On y croisait le Tout-
Paris de la politique et de la gour-
mandise. André Malraux, fidèle de
Lasserre, venait y déguster le fa-
meux cassoulet qui fit la gloire de
l’établissement et assura à Roger
Lamazère une notoriété inattendue
pour un restaurateur qui n’était pas
lui-même cuisinier.

Le cassoulet pouvait être
commandé, sept jours sur sept,
tard dans la nuit ou au petit matin,
et livré à toute heure du jour dans
Paris. Cette réussite incita Roger
Lamazère à développer une

gamme de produits et de plats dont
il s’employa à codifier la prépara-
tion et la conservation. Il acquit le
fonds et aménagea l’ancien Flo-
rence, au 23 de la rue de Ponthieu,
dont il fit, à partir de 1969, le
temple parisien de la truffe noire
du Périgord.

Il s’y était préparé en déposant,
en 1967, le premier brevet culinaire
français sur la conservation du par-
fum de la truffe, dont il gardait ja-
lousement le secret. La truffe, la-
vée, brossée, recouverte de graisse
d’oie fondue, était aussitôt surgelée
et maintenue à basse température.
Elle était servie à cru, en saison,
émincée et assaisonnée de gros sel
concassé ; sinon entière, tiédie et
accompagnée d’une tranche de foie
gras cru, également congelé. Ce
plat, appelé Truffe Lamazère, fit le
tour du monde gourmand.

Magicien, Roger Lamazère, sou-
riant et débonnaire, avait su, avec
l’aide de spécialistes de la conser-
vation, saisir ces produits dans leur
vérité et les restituer, à peine trans-
formés, pour le plaisir d’une clien-
tèle gourmande et fortunée. Rue
de Ponthieu, le cassoulet s’était en-

richi, outre la saucisse de Toulouse
et la longe de porc, d’un morceau
de confit de canard. Il était servi à
même la cocotte de fonte où était
parachevée la cuisson. L’incompa-
rable onctuosité des haricots résul-
tait autant d’un lent mijotage, que
de la présence massive de graisse
d’oie assaisonnée de poudre d’ail.

Patrick Gauthier, jeune chef de
La Madeleine à Sens, se souvient
de son premier poste chez Lama-
zère comme d’une époque bénie
où il fallait « vider la voiture, au re-
tour d’une chasse en Sologne, et plu-
mer les bécasses. » Nostalgie d’une
époque où « les ortolans rissolaient
dans les cocottes, tandis que l’on en-
voyait “lou magret” des canards gras
de chez Laffitte ». Après une tenta-
tive dans la conserverie au début
des années 90, Roger Lamazère
acheva sa carrière comme consul-
tant de La Flamberge, avenue
Rapp. On lui doit un ouvrage de
souvenirs, recettes de cuisine et
tours de prestidigitation, Le Magi-
cien de la cuisine (Michel Lafon,
1989).

Jean-Claude Ribaut

Mario Franceschi
Metteur en scène, décorateur et costumier

MARIO FRANCESCHI, metteur
en scène, décorateur et costumier,
est mort dimanche 30 janvier à
Saint-Maur-des-Fossés (Val-de-
Marne) à l’âge de soixante-huit ans.
Il a été victime d’un arrêt cardiaque,
la veille de la première représenta-
tion de La Mégère apprivoisée de
Shakespeare, dont il signait la mise
en scène, les costumes et le décor,
pour le Théâtre de Saint-Maur.

Né le 24 août 1931 à Arzew (Algé-
rie), Mario Franceschi est venu en
métropole au début des années 50.
Il a aussitôt commencé à travailler
comme décorateur, avec Marcel
Cuvelier, au Théâtre de la Huchette.
Puis Albert Camus l’a présenté à
Jean Cocteau, qui lui a fait
confiance en produisant au Théâtre
des Mathurins sa première mise en
scène, Les Esprits et L’Epouse injus-
tement soupçonnée. Depuis, Mario
Franceschi n’a jamais cessé de tra-
vailler, comme décorateur, costu-
mier, metteur en scène, adaptateur,

au théâtre, au cinéma et à la télé-
vision.

Au cinéma, avec Abel Gance,
Claude Lelouch, Marc Allégret ou
Gabriel Albicocco. A la télévision, il
a accompagné les diverses émis-
sions d’Henri Salvador pendant dix
ans. Au théâtre, il a collaboré à une
soixantaine de spectacles (décors et
costumes pour Georges Vitaly, Mi-
chel Fagadau, Jacques Rosny, Jean
Le Poulain, Jacques Mauclair...) et
signé de nombreuses mises en
scène, dont Kean et La Tour de
Nesle, d’Alexandre Dumas (qui lui a
valu le trophée Alexandre-Dumas
en 1981), Jacques ou la soumission,
de Ionesco, L’Alouette, de Jean
Anouilh, Le Barbier de Séville, de
Beaumarchais. Mario Franceschi
avait également écrit un roman, La
Rue des Juifs (éditions de L’Harmat-
tan), inspiré par ses souvenirs d’en-
fant en Algérie.

Brigitte Salino

a JACQUES ROZNER, ancien di-
recteur et éditorialiste du quoti-
dien Les Echos, est mort mardi
1er février à Paris, dans sa quatre-
vingt-neuvième année.

Né le 13 décembre 1911 à Paris,
Jacques Rozner était entré aux
Echos en 1933 . Il a succédé à
Emile Servan-Schreiber comme
éditorialiste du quotidien en
1962, avant d’en devenir codirec-
teur l ’année suivante. Après
avoir quitté ses fonctions à la
tête du journal en 1970, Jacques
Rozner a été conseiller auprès du
directeur général de la Société
générale. Administrateur de dif-
férentes sociétés du groupe Phi-
lips, il a été président de Schnei-
der Radio Télévision. Jacques
Rozner était commandeur de la
Légion d’honneur et croix de

guerre 1939-1945 au titre de la
Résistance.

a ANDRÉ TISSERAND, journa-
liste, décédé dimanche 30 janvier à
l’âge de quatre-vingt-onze ans, a
consacré une grande partie de sa
vie au syndicalisme. Né à Plom-
bières (Vosges), André Tisserand
enseigne d’abord le français et le
latin, avant d’entrer à l’agence Ha-
vas. Après la guerre, il fait toute sa
carrière à l’AFP et milite au Syndi-
cat des journalistes français CFDT,
dont il sera le secrétaire général de
1950 à 1975. André Tisserand a
aussi été président de la commis-
sion de la carte des journalistes et
il a participé aux travaux de la Fé-
dération internationale des jour-
nalistes (FIJ), notamment sur le se-
cret professionnel.

JOURNAL OFFICIEL

Au Journal officiel daté lundi
31 janvier-mardi 1er février sont
publiés : 

b Temps de travail : quatre
décrets d’application de la se-
conde loi sur les 35 heures ; le
premier est relatif au contrôle
de la durée du travai l et le
deuxième relatif à la fixation du
contingent d’heures supplémen-
taires ; le troisième dresse la
liste des établissements et en-
trepr ises publ ics exc lus du
champ de l’allègement de coti-
sations sociales patronales, en
raison du caractère de mono-
pole de leurs activités princi-
pales ou de leur financement
majoritaire par l’Etat ; le qua-
trième précise le dispositif d’in-
citation financière à la réduction
du temps de travail ; deux autres
décrets sont relatifs aux condi-
tions de dérogation aux disposi-
tions du code rural relatives au
repos quotidien.

NOMINATION

CULTURE
Gérard Metoudi, conseiller

référendaire à la Cour des
comptes, a été nommé direc-
teur du cabinet de Catherine
Trautmann, ministre de la
culture et de la communication,
en remplacement de Marc Sa-
daoui (Le Monde daté 23-24 jan-
vier).

[Né le 29 septembre 1947 à Constantine
(Algérie), Gérard Metoudi est agrégé de
lettres classiques. D’abord enseignant, il
a intégré la Cour des comptes à sa sortie
de l’ENA (1984-1986). Il a été notamment
conseiller technique, puis directeur du
cabinet de Lionel Jospin, ministre de
l’éducation nationale (1990-1992), direc-
teur des ressources humaines au minis-
tère de l’environnement (1992-1994),
directeur général des services départe-
mentaux de la Nièvre (1996-1998). Depuis
août 1998, Gérard Metoudi était directeur
général de la Cité des sciences et de l’in-
dustrie.]
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Cyclisme : Emmanuel Magnien
gagne le Grand Prix d’ouverture
EMMANUEL MAGNIEN s’est adjugé, mardi 1er février à La Seyne-
sur-Mer, le Grand Prix d’ouverture/La Marseillaise, épreuve marquant
le début de la saison cycliste européenne. Le coureur de La Française
des jeux (vingt-huit ans) a réglé au sprint ses compagnons d’échap-
pée, dont Christophe Bassons (Delatour).
Emmanuel Magnien revient de loin. En juin 1999, lors du Tour d’Alle-
magne, il avait été grièvement blessé au genou. Il n’a repris la compé-
tition qu’au début de cette année.

DÉPÊCHES
a BASKET-BALL : Tarik Abdul-Wahad, le seul Français évoluant
dans le championnat professionnel nord-américain (NBA), a appris,
mardi 1er février, qu’il était transféré d’Orlando à Denver, dans un
échange de cinq joueurs entre les deux clubs.
a FOOTBALL : l’Egypte, tenante du titre, et le Sénégal se sont quali-
fiés, mardi 1er février, pour les quarts de finale de la Coupe d’Afrique
des nations. Ils rejoignent le Cameroun, le Ghana et l’Afrique du Sud.
a Cinq supporteurs des équipes de Nancy et Marseille, âgés de vingt
à vingt-cinq ans, dont une jeune fille, ont été condamnés, mardi 1er fé-
vrier, par le tribunal correctionnel de Nancy à un mois de prison avec
sursis et un an d’interdiction de stade pour avoir introduit des fumi-
gènes lors du match Nancy-OM, en novembre 1999.
a OMNISPORTS : Juan Antonio Samaranch, président du Comité
international olympique (CIO), a été entendu, lundi 31 janvier à New
York (Etats-Unis), par le FBI, qui enquête sur la corruption et ses ré-
percussions sur l’attribution des JO d’hiver 2002 à la ville de Salt Lake
City. « Nous n’avons aucune indication sur le fait de savoir si l’enquête
du département de la justice peut déboucher sur une inculpation de
M. Samaranch », a indiqué un porte-parole du CIO.

Les Girondins de Bordeaux sont atteints de morosité aiguë
AUXERRE

de notre envoyé spécial
Quel est donc ce mal étrange qui affecte les

clubs champions de France de football au cours
de la saison suivant l’obtention du titre ? Dans
les vestiaires du stade de l’Abbé-Deschamps,
mardi 1er février, les mines radicalement oppo-
sées des entraîneurs d’Auxerre et de Bordeaux
suffisaient à prendre la mesure du fléau. L’un,
Guy Roux, est déjà passé par là. L’autre, Elie
Baup, est en train d’y laisser ses dernières illu-
sions.

« Cette fois, ça y est, lâche Guy Roux. Nous
sommes quasiment sûrs de jouer encore en D1 l’an
prochain. Sauf cataclysme, ce sera notre vingt et
unième saison à ce niveau. » Le Bourguignon
avait évalué à 40 le nombre de points nécessaires,
cette saison, pour se maintenir en première divi-
sion. La victoire (1-0), mardi, face à Bordeaux
permet à l’AJ Auxerre de franchir le cap espéré et
de se maintenir en tête du classement.

« Ton oreille a été meilleure que ta langue »,
lance Guy Roux en direction de Stéphane Gui-
varc’h pour le féliciter d’avoir marqué le but de la
victoire avec le côté de la tête et lui reprocher
d’avoir eu un mot incorrect envers l’arbitre,
Gilles Veissière, qui l’expulsa en fin de match.

L’entraîneur auxerrois jubile intérieurement
mais se garde de laisser paraître quelque émo-
tion. « L’an dernier, à cette même date, l’AJA était
plantée depuis deux mois sans la moindre vic-
toire », rappelle-t-il. L’homme a cherché des rai-

sons à cette cauchemardesque saison 1998-1999.
Une seule explication lui est venue : le doublé
Coupe-championnat réalisé en 1996 et le départ
d’un certain nombre de joueurs-clés vers des
villes plus grandes et des équipes plus riches, qui
« a fait perdre entre trois et cinq ans à Auxerre »,
confiait-il récemment au magazine France Foot-
ball.

Si la force du club de l’Yonne était de reposer
sur une certaine idée du jeu (inamovible 4-3-3,
défense individuelle, confiance aux jeunes
joueurs issus du centre de formation), sa fai-
blesse était de ne pouvoir en adopter d’autres.
L’argent de la Ligue des champions n’y changea
rien. Le FC Nantes, champion de France en 1995,
et le RC Lens, lauréat en 1998, connurent des er-
rements similaires.

PAS DE CONTRECOUP ÉCONOMIQUE
Au tour, désormais, des Girondins de Bor-

deaux. Dans les couloirs du stade de l’Abbé-Des-
champs, Elie Baup bouillait de colère, mardi soir.
Le technicien n’ignore rien des risques du métier.
En 1996, entraîneur de l’AS Saint-Etienne, il a été
remercié pour manque de résultat à treize jour-
nées de la fin. Deux ans plus tard, c’est à la faveur
du licenciement de Guy Stéphan, dont il était
l’adjoint, qu’il fut propulsé à la tête des Giron-
dins.

Se sent-il à nouveau menacé ? Huit mois après
avoir triomphé en championnat, Elie Baup est
bien obligé de regarder la situation en face : Bor-

deaux est redevenue une équipe comme une
autre. A l’inverse d’Auxerre, le club n’a pourtant
pas eu à subir le contrecoup économique de
l’après-titre. L’arrivée d’un nouvel actionnaire
majoritaire (M 6) et de sa manne providentielle
(120 millions de francs) ont permis des em-
bauches (Stéphane Ziani, Jérôme Bonnissel) et la
revalorisation de quelques salaires (Johan Mi-
coud, Michel Pavon, Sylvain Wiltord).

Cela n’a pas n’empêché un autre syndrome de
se répandre, mélange de lassitude et d’embour-
geoisement. Plusieurs fois, Elie Baup s’est désolé
devant le peu d’entrain de son effectif. La direc-
tion du club a dès lors décidé, à la trêve hivernale,
d’anticiper le recrutement de la saison pro-
chaine : 70 millions de francs ont été déboursés
pour la venue de Christophe Dugarry (Marseille)
et de Sylvain Legwinski (Monaco), deux joueurs
censés fouetter l’amour-propre des troupes.
L’effet espéré ne s’est fait que partiellement res-
sentir. 

Jusqu’où ira la patience des nouveaux diri-
geants des Girondins pour lesquels une non-
qualification à une Coupe européenne est im-
pensable ? On ne meurt pourtant pas de ne pas
jouer de compétition supplémentaire au cham-
pionnat de France. Eliminée en Coupe de France,
en Coupe de la Ligue et privée de Coupe d’Eu-
rope, l’AJ Auxerre ne s’est jamais aussi bien por-
tée qu’actuellement.

Frédéric Potet
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FOOTBALL A dix journées de la
fin du championnat de France, l’AS
Monaco a quasiment assuré son
titre en s’imposant (1-0), mardi 1er fé-
vrier, au stade Louis-II, face au Paris-

Saint-Germain. b DAVID TREZEGUET
a réussi, à la 83 e minute, le seul but
d’une rencontre âpre, marquée par
l’expulsion du milieu de terrain pari-
sien, Laurent Robert, avant la mi-

temps. b L’EXCLUSION de l’interna-
tional, sa troisième en cinq mois, a
suscité une vive polémique. Le PSG a
déposé une réclamation contre l’ar-
bitre, qui aurait tenu des propos dé-

placés à l’encontre du joueur. b L’AS
MONACO compte 11 points d’avance
sur le PSG et 10 sur son plus proche
poursuivant, l’AJ Auxerre, qui a bat-
tu (1-0), mardi, les Girondins de Bor-

deaux, grâce à un but de Stéphane
Guivarc’h. b DES ÉMISSAIRES de
plusieurs grands clubs européens
supervisent des joueurs que Mona-
co aura du mal à conserver.

En écartant le Paris-SG, l’AS Monaco conforte son emprise sur le championnat
Dominés en première mi-temps, les Monégasques ont profité de leur supériorité numérique pour battre le club de la capitale

et se rapprocher un peu plus du titre. Mais le club de la Principauté aura du mal à conserver ses meilleurs joueurs à la fin de cette saison
MONACO

de notre envoyé spécial
Pendant que la troupe des Pari-

siens défaits quitte le pré, le moral
en berne, une demi-douzaine de
joueurs en rouge et blanc prolonge
le plaisir d’une victoire détermi-
nante. Ils dansent en rythme sur une
pelouse saccagée. C’est soir de fête
en Principauté. En l’emportant (1-0)
grâce à un but de son avant-centre
international, David Trezeguet, à la
83e minute, l’AS Monaco a écarté un
concurrent direct pour le titre de
champion de France, mardi 1er fé-
vrier. Le Paris-Saint-Germain ne s’en
remettra pas. Avec onze points de
retard sur son vainqueur, il devra re-
porter ses ambitions sur la deuxième
place – plus qu’un accessit pour un
club en proie au désarroi il y a un an.

« Sauf catastrophe, nous serons
champions de France en mai », a dé-
claré le milieu de terrain moné-
gasque Sabri Lamouchi. L’aveu ne
plaira pas à son entraîneur. Claude
Puel, tout juste un an d’expérience
comme technicien d’un club de
l’élite, manie sans relâche une re-
doutable langue de bois. L’ancien
milieu de terrain de l’ombre de
l’AS Monaco déteste la lumière, qui
affadit, selon lui, les esprits. « Tant
que nous ne serons pas mathémati-
quement hors de portée de nos ad-
versaires, je ne dirai pas que nous al-
lons remporter le titre », a-t-il rappelé
mardi soir.

Reste l’évidence. Avec dix points
d’avance sur son plus proche pour-
suivant, Auxerre (vainqueur de Bor-

deaux), à dix journées du terme de la
saison, seul un cataclysme peut em-
pêcher le club de la Principauté
d’ajouter à son palmarès un sep-
tième titre. Après six mois de
compétition, Monaco a démontré la
supériorité de son expression collec-
tive, fondée sur des individualités de
premier plan.

Comme il est d’usage pour une
équipe aussi souveraine, la réussite
conforte un peu plus sa supériorité.
A trois reprises, le PSG aurait pu ou-
vrir le score, entre la 26e et la 36e mi-
nute. « Les Parisiens nous ont fait
énormément souffrir », a reconnu le
libero monégasque, Philippe Chris-
tanval. Il aura fallu un énième coup
de sang de Laurent Robert, exclu
pour deux tacles dangereux – c’est
sa troisième exclusion en cinq mois
–, et un malencontreux changement
de joueur par l’entraîneur Philippe
Bergeroo pour couper l’élan pari-
sien.

RÉCLAMATION PARISIENNE
En sortant Laurent Leroy, le plus

incisif de ses attaquants, l’ancien as-
sistant d’Aimé Jacquet s’est attiré
des commentaires acerbes. « Il ne
comprend rien au football », a pesté
l’un de ses joueurs avant de quitter
les lieux. « Je ne vais pas me suicider,
le football n’est qu’un jeu », a profes-
sé Bergeroo, sourire aux lèvres.

Suite à l’expulsion de Robert, le
PSG a déposé une réclamation
contre l’arbitre, Damien Ledentu,
qui, selon Alain Cayzac, vice-pré-
sident du club, aurait dit au joueur :

« Toi, c’est ta gueule qui ne me revient
pas. » M. Ledentu s’est défendu
d’avoir tenu ces propos. La commis-
sion de discipline de la Ligue natio-
nale se prononcera dans une se-
maine.

Marco Simone entonne un autre
refrain : « Ce ne sont pas les belles
équipes qui font l’histoire, ce sont
celles qui gagnent. » D’une manière
générale, l’AS Monaco a su allier,
cette saison, rigueur et spectacle. Les
chiffres en font foi : meilleure at-
taque, meilleure défense, meilleur
buteur (Simone), meilleur passeur
(Simone toujours).

Mais l’épreuve de vérité est à venir
avec la Ligue des champions, dont
l’ASM sera le principal ambassadeur
français à partir de septembre. Les
Girondins de Bordeaux, champions
de France sortants, y ont laissé éner-
gie et espoirs. Leur jeu chatoyant n’a
pas résisté au « real football » prati-
qué par la Fiorentina (Italie) ou le
PSV Eindhoven (Pays-Bas).

A son tour, Monaco va découvrir
les embûches de cette compétition
lucrative. Le premier objectif consis-
tera à conserver ses meilleurs
joueurs. Rude tâche. Parmi les
15 000 spectateurs présents, mardi,
au stade Louis-II, figuraient plu-
sieurs émissaires des plus grands
clubs européens. Le Bayern Munich
(Allemagne) suit depuis plusieurs
mois le défenseur latéral Willy Sa-
gnol, en prévision du départ pro-
grammé du Basque Bixente Lizara-
zu. Le club bavarois convoite
également le libero Philippe Chris-

tanval et surtout le meneur de jeu
argentin Marcello Gallardo. « Il ne
sera pas transféré, quel que soit le
montant des offres », affirme Jean-
Louis Campora, le président de
l’AS Monaco.

Ce sont les mêmes rodomontades
qui avaient précédé les départs, ces
dernières années, de George Weah
pour le Paris-SG, de Sonny Ander-
son pour Barcelone ou de Thierry
Henry pour la Juventus Turin.
L’avant-centre David Trezeguet, qui
ne fait pas mystère de son attrait
pour l’Italie, pourrait bien prolonger
la liste.

MARGE DE CROISSANCE LIMITÉE
Géant en France car ses étrangers

ne sont pas soumis à l’impôt sur le
revenu, l’ASM n’a pas les moyens de
rivaliser avec les titans des cham-
pionnats anglais, espagnol ou italien.
Avec un budget officiel de 230 mil-
lions de francs et des perspectives de
croissance limitées à 5 % ou 6 %, se-
lon M. Campora, la marge de ma-
nœuvre est réduite.

L’augmentation des recettes liées
aux droits de retransmission ne per-
mettra pas de combler le retard, tant
s’en faut. Et comme la direction du
club refuse d’ouvrir son capital
100 % monégasque, seule une parti-
cipation régulière à la lucrative Ligue
des champions permettra de retar-
der l’émigration des vedettes. Même
à Monaco, on peut donc se décou-
vrir pauvre.

Elie Barth

Coupe Louis-Vuitton : guerre des nerfs entre « Luna-Rossa » et « AmericaOne »
AUCKLAND

de notre correspondante
Tout est à refaire. Mercredi 2 fé-

vrier, en revenant à égalité de points
(3-3) avec son concurrent italien, le
Luna-Rossa de Prada, AmericaOne a
donné un nouveau départ à la finale
de la Coupe Louis-Vuitton. Après
deux défaites d’affilée, le syndicat ca-
lifornien, mené par Paul Cayard, est
revenu dans le jeu en alignant deux
régates victorieuses. Les prochains
duels s’annoncent on ne peut plus
tendus. La victoire ira au voilier ca-
pable de prendre deux points sup-
plémentaires. « Epoustouflant », « in-
soutenable », « palpitant »... les
commentateurs sont à cours de qua-
lificatifs pour décrire le suspens
qu’entretiennent les finalistes.

Les anciens de l’épreuve sont una-
nimes : jamais deux syndicats n’ont
été aussi proches sur l’eau. Le score
actuel rappelle étrangement celui de
1992, lorsque, après six courses, Il
Moro-di-Venezia était revenu à
3-3 face à New Zealand, qui avait
marqué exactement les mêmes

points que Prada cette année (pre-
mière, troisième et quatrième ré-
gate). La tension n’était cependant
pas comparable. « Il y a eu des ré-
gates très serrées en 1992, mais ce
n’était pas ce corps à corps quasi
constant. Même quand les bateaux
sont à 500 mètres d’écart en largeur,
ils sont parfois aussi bien placés l’un
que l’autre par rapport à la bouée et
c’est cela qui est fascinant », com-
mente-t-on.

Jusqu’aux demi-finales, des règles
semblaient se dégager, au fur et à
mesure des courses. On s’est d’abord
inquiété de la vitesse et de la fiabilité
des bateaux. Prada, à cet égard, s’est
imposé dans les deux catégories. Il y
a aussi eu les problèmes de matériel :
les mousquetons à ouverture rapide,
qui ont cédé en série ; ou encore les
spis « explosifs » d’America One, qui
en a déjà déchiré huit, quand ceux
de Prada semblaient indestructibles,
jusqu’à ce mercredi où le spi du voi-
lier italien s’est coincé dans la quille
et a « emballé » le safran. Hormis les
données fixes, ce sont les théories

sur les données variables, la tactique,
le moral, la météo qui ont fleuri. « Le
meilleur départ gagne la course », a
rapidement cédé la place au « mieux
positionné par rapport à la première
bascule de vent l’emporte ». On a aus-
si entendu Paul Cayard expliquer
« que la victoire pourrait aller à celui
qui saurait se remettre au plus vite
d’une défaite accablante ».

RÈGLES À OUBLIER
Mais ces six courses de finale ont

montré que, dans certains cas,
même les règles de base du match-
racing, à savoir « marquer son adver-
saire quand on mène, en restant entre
lui et la bouée », étaient, selon Paul
Cayard lui-même, « à oublier ».

Le dernier slogan en vogue, pour
tenter de rationaliser la manière
dont les victoires et les défaites sont
distribuées entre ces deux équipes
est désormais : « La victoire ira à ce-
lui qui fera le moins de faute ». Car, si
les équipages sont de plus en plus
rodés aux manœuvres, la fatigue et
la tension s’accumulent et donnent

un premier rôle aux fautes hu-
maines.

Prada ne saurait qu’approuver.
Jeudi 27 janvier, c’est après avoir
« chaluté » le spi, qui s’est pris sous
la quille et dans le safran que Luna-
Rossa a perdu son avantage et fina-
lement la course. La veille, c’était en
perdant le contrôle du bateau dans
un départ au lof que Prada avait déjà
définitivement perdu la régate.

Les bateaux semblent évoluer à
des vitesses fort semblables. « Après
quelques courses dans la brise légère
et quelques courses dans du gros
temps, je peux dire que j’ai vu les
courses les plus serrées de ma vie dans
cette classe (IACC) » estime Bruce
Nelson, le concepteur d’Ameri-
caOne. 

Il ne reste donc que les équipages
pour faire la différence. Ce qui n’est
pas pour arranger la pression gran-
dissante que ces seize hommes su-
bissent, sur leur bateau comme à
terre.

Florence de Changy

Le buteur David Trezeguet est félicité par ses partenaires
Lamouchi et Gallardo (à gauche) et Djetou.



LeMonde Job: WMQ0302--0024-0 WAS LMQ0302-24 Op.: XX Rev.: 02-02-00 T.: 08:16 S.: 111,06-Cmp.:02,11, Base : LMQPAG 42Fap: 100 No: 0422 Lcp: 700  CMYK

24 / LE MONDE / JEUDI 3 FÉVRIER 2000 A U J O U R D ’ H U I - V O Y A G E S

Klosters, Hollywood on the rocks
Assoupi en creux de vallée, au pied de Davos, Klosters cache bien

son jeu. En 1950, Peter Viertel et Irving Shaw découvrent l’endroit. Un
vrai coup de cœur. Les copains suivent. Klosters devient « Hollywood
on the rocks ». Le QG, la Chesa Grischuna, chaleureux comme une
pension de famille, demeure, sur la grand-rue, le rendez-vous des
habitués. Au fil des pages du Livre d’or, les signatures s’entremêlent,
avec photos et dessins. On reconnaît Gene Kelly, Howard Hawks, Vi-
vien Leigh, Kenneth Moore, Rex Harrison, mais aussi Audrey Hep-
burn et Mel Ferrer, qui assistent avec Yul Brynner au mariage de De-
borah Kerr et Peter Viertel. Puis, Juliette Greco, Eddy Constantine et
Roger Vadim, qui se casse la jambe en 1959. On retrouve Greta Garbo
en 1973. John Irving et Antony Perkins dix ans plus tard. Fidèle
d’entre les fidèles, le prince Charles d’Angleterre s’installe chaque hi-
ver dans la grande suite du Walserhof, chez Gaby et Beat Bollinger,
qui, aux fourneaux, a décroché deux étoiles Michelin.

Davos-sur-neige, magie et vanité
La station phare
des Grisons, lieu 
de réunion annuelle
du gotha 
de l’économie
internationale, 
est aussi
un des plus
beaux domaines
skiables de Suisse
et la ville de
13 000 montagnards
qui regardent de haut
la rumeur du monde

DAVOS (Suisse)
de notre envoyée spéciale

Lucio Consoli lit la presse, dans
le hall du Postli, sans se soucier
de l’effervescence ambiante, ni
de la gent en costume gris qui a
pris possession des lieux à l’occa-
sion du Forum économique mon-
dial réunissant dans la station des
Grisons le « club des riches »,
quelque deux mille chefs d’Etat,
politiques et hommes d’affaires
du grand marché mondial. Peu lui
importe que « les chefs mécani-
ciens de cette colossale machinerie
(...) qui entretiennent la chauffe
d’une fournaise aveugle et impi-
toyable » – tels que les décrit Le-
wis Lapham, rédacteur en chef du
Harper’s Magazine, dans un récit
acéré (Le Monde daté 30-31 jan-
vier) – aient transformé, pour
cinq jours, La Montagne magique
de Thomas Mann en Montagne
des vanités.

Ce vieux monsieur, cordonnier
de son état, prend son café, en
s’informant des nouvelles du

jour. Il se tient, comme chaque
matin, dans l’angle sombre du
bar de l’établissement centenaire,
à la table des gens du cru. A
9 h 15, il attrape sa canne, en-
fonce son bonnet de laine marine
jusqu’aux oreilles et s’en va sous
un ciel limpide, par − 20 oC, filant
sur la chaussée blanche et glis-
sante, jusqu’à son atelier situé sur
la Promenade, l’axe marchand
autour duquel tourne, à flanc
d’alpages, la cité perchée à
1 600 m d’altitude, une des plus
huppées de Suisse.

Ciel d’azur. Lumière éclatante.
Le froid vif picote les joues. La
neige crisse sous les pas. Les som-
mets paraissent tout proches. La
masse sombre des sapins sou-
ligne l’envolée du décor. On est
en haute montagne et la ville, qui
allonge ses façades pastel ourlées
de sgraffites sur plus de trois kilo-
mètres, est écrasée par le panora-
ma. En point de mire, où que le
regard se porte sur 360 degrés, les
« 3 000 » se dressent en senti-
nelles : Davos possède un des
plus beaux domaines de ski d’Eu-
rope. Celui-ci déroule 320 kilo-
mètres de pistes balisées et
s’enorgueillit d’aligner 1 600 m de
dénivelé à travers pins et mé-
lèzes, depuis le haut de Parsenn
jusqu’à Klosters, station-village
qu’affectionne le prince Charles.

Né à Davos en 1916, M. Consoli,
le cordonnier, en a vu d’autres. La
station phare des Grisons a, de
tout temps, reçu du beau linge.
Son père, qui lui a légué cette
échoppe aux trésors emplie d’an-
tiques machines à coudre le cuir,
fabriquait de fins souliers pour
dames. A la Belle Epoque, les
thés-concerts se succédaient sous

les lambris du Belvédère, le pa-
lace gris perle qui demeure un
des fleurons de la Promenade.
« Oh vous, les ennuyés, connaissez-
vous Davos ?, déclame Biby de
Gastine en 1921. Ses bals, ses cotil-
lons, ses fêtes rutilantes, Déroulant
leurs splendeurs sous l ’égide
d’Eros ! »

CURES CHICS
Davos, réputée pour son climat

revigorant, était la coqueluche
des Anglais. A la bibliothèque
municipale, la correspondance de
Robert Louis Stevenson té-
moigne. Affaibli par un voyage en
Amérique, l’écrivain s’installe en
avril 1881 à la Pension Briol. L’air
vif lui réussit si bien qu’il revient
en octobre pour terminer L’Ile au
trésor . En 1894, c’est Arthur
Conan Doyle, le père de Sherlock
Holmes, qui, à skis, ouvre la tra-
versée Davos-Arosa. En 1903, le
premier club anglais de ski est

créé. Succès assuré. Le Courrier de
Davos du 26 janvier 1921 rapporte
qu’il y a « plus de 500 touristes
dans les trains de saison Angleterre-
Suisse » circulant deux fois par se-
maine.

La renommée de Davos décuple
sous l’action du docteur Carl
Splengler, chantre des cures
contre la tuberculose. Les sanato-
riums, vastes comme des palaces
viennois, se multiplient. De l’air
pur et sec comme de l’absence de
brouillard, on attend des miracles.
« A peine un curiste est-il arrivé à
Davos, raconte le chroniqueur du
Courrier, que ses lèvres se fen-
dillent, son épiderme se dessèche,
ses cheveux et poils de barbe de-
viennent rudes. (...) Le rhume de
cerveau disparaît au plus vite (...)
Ici même, il y a certains charcutiers
qui exposent ainsi à l’air libre et par
tous les temps des chapelets de sau-
cisses et des séries de jambon-
neaux. »

Bref, l’air vivifiant, qui est si bon
pour la cochonnaille, attire les
grands malades comme les conva-
lescents. Au printemps 1912, Tho-
mas Mann accompagne sa femme
en cure. Il loge à la villa Am Stein,
proche du Waldsanatorium. Au
premier étage de la bâtisse, trans-
formée en Waldhotel Bellevue,
une chambre de soin a survécu
dans sa blancheur crue. Décor si-
nistre. Les phrases de La Mon-
tagne magique résonnent en écho.
Epinglée dans le couloir, une pho-
to montre l’écrivain en pantalon
bouffant, en compagnie de son
ami Hermann Hesse, droit sur ses
skis.

L’ascension par le funiculaire de
Schatzalp jusqu’au Berghotel, qui
a servi de cadre au roman de Tho-
mas Mann, s’impose. En promon-
toire sur le vide, la façade crème
de l’ancien sanatorium internatio-
nal Berghof exhibe quatre-vingt-
dix chambres et balcons désuets.

Ci-contre, vue panoramique
de Davos depuis le sommet
du Jakobshorn, massif favori
des surfeurs et des adeptes
des nouvelles glisses.
Ci-dessous, Lucio Consoli,
quatre-vingt-quatre ans, 
le dernier maître cordonnier
de la station des Grisons,
dans son échoppe.
A droite, à Davos Platz, 
sur la place du vieil hôtel 
de ville, le Davoserhof, où se
côtoient les figures du gotha
économico-financier.
En bas à droite,
la saison des cures dans
cette « Scène au balcon »
peinte en 1935 par Ernst
Ludwig Kirchner, qui vécut
à Davos de 1917 à 1938.
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DÉPÊCHE
a COUPE DE L’AMERICA. Deux croisières sont programmées par
Vacances fabuleuses (tél. : 01-45-75-80-80) pour, à bord du Silver-
Cloud (296 passagers), suivre en direct la finale de la célèbre épreuve
nautique. La première, du 15 au 28 février, d’Auckland à Auckland,
permettra d’assister aux régates du 16 avant d’explorer fjords et dé-
troits de Nouvelle-Zélande. A partir de 58 530 F (8 923 ¤) par per-
sonne en suite double, formule « tout compris » et vols A/R de Paris.
La seconde, du 27 février au 13 mars, d’Auckland à Sydney, avec les
régates des 28 et 29 février. A partir de 69 380 F (10 577 ¤).

Couloirs sans fin. Chambres im-
menses. Vasques généreuses des
lavabos en porcelaine qui re-
posent sur des arabesques métal-
liques. Vérandas meublées de
chaises longues en osier.

La reconversion des sanato-
riums en villégiature pimpante
pour sports d’hiver 5-étoiles a
porté ses fruits. Et Davos, jouant
la carte santé, accueille à bras ou-
verts les instituts de recherche
médicale, désormais installés à
demeure, comme les congres-
sistes, médecins et pharmaciens
relayant au fil des semaines le go-
tha financier et politique. Cette
image de « business and leisure »,
affaires et loisirs, que Davos re-
vendique, sied bien à cette cité des
neiges de 13 000 habitants, popu-
lation comparable à celle des an-
nées 20.

Il règne sur la Promenade, avec
ses boutiques de luxe au coude à
coude, l’ambiance BCBG-m’as-tu

vu du Faubourg-Saint-Honoré.
Salon de thé Schneider, Cigares
Davidoff, Erotik Megastore, tous
les genres cohabitent. Moquette
souris, tables en acajou, le joaillier
Bucherer présente sous verre ri-
vières de diamants, perles noires
et montres précieuses. Christine
Jakober, la patronne, parle de
clients fidèles, 40 % de Suisses,
40 % d’Allemands, et des pièces
vendues 100 000 francs suisses
(450 000 F) qui ne sont pas l’ex-
ception. Il est 11 heures, une ven-
deuse file à un rendez-vous avec
une épaisse mallette qu’on ima-
gine emplie de diamants.

LE CLOWN ET LE FERMIER
Sur le toit du McDonald’s, Ro-

nald, le clown géant, semble dé-
fier la terre entière. Symbole pro-
vocant que les « globaphobes »
ont choisi pour cible (Le Monde du
1er février). Tout ce remue-ménage
laisse-t-il indifférent Peter Accola,

un des cent fermiers de Davos
fournissant du lait frais à la popu-
lation comme aux touristes, soit à
40 000 personnes quand la station
affiche complet ? Ancien charpen-
tier, ce colosse aux cheveux gris
s’est reconverti dans l’élevage des
brebis, cochons et poules. En bras
de chemise malgré le froid, le
confrère de José Bové surveille
son troupeau sur la neige et ré-
pond dans un haussement
d’épaules que tout ça lui est égal.
Vreni, son épouse, qui se vante de
vivre sur les produits maison et de
n’acheter « ni viande, ni œufs, ni
fromage et légumes, ni même le
pain », n’en dit pas plus. Le couple
cultive l’amour du travail et le
sens des affaires. Davosois pur
sang, ils font fi de l’agitation fé-
brile colportée par les gens des
basses terres qui croient gouver-
ner le monde.

Florence Evin

Week-end médiévo-littéraire à Carcassonne
Ayant réparé les effets du petit
déluge de l’automne 1999, Car-
cassonne, ce cadeau de pierre et
d’imagination que le Moyen Age
et Viollet-le-Duc ont fait au Lan-
guedoc, a rouvert en grand ses
portes de bois et de fer. Trans-
formé sans être abîmé – les mo-
tifs de l’héraldiste Sivade sont in-
tacts – par le groupe anglo-saxon
Orient-Express, l’Hôtel de la Cité
fonctionne de nouveau et reste
le seul 4-étoiles intra-muros. In-
séré seulement en 1909 entre la
double ceinture des remparts,
mais avec doigté, l’établisse-
ment, à deux pas du palais
comtal et de la basilique Saint-
Nazaire, paraît avoir toujours été
là : « Après tant d’hôtels, enfin
chez moi ! », s’écria Colette en
arrivant dans ce qui fut, de 1920 à
1960, l’étape par excellence entre Nice et Biarritz. Francis Lasserre of-
ficia ici après la Libération. Vint ensuite le déclin.
Aujourd’hui, l’hôtel brille derechef avec ses quarante-neuf chambres
et douze appartements réaménagés ; la suite Junior, située dans l’ex-
fumoir, où les fresques néo-gothiques de Pringuet ont été préservées,
est une réussite. S’y ajoute un éventail de restaurants rénovés : La
Barbacane, relancé par Franck Putelat, ancien chef de Matignon, et
Georges Gracia, bible vivante des vins du Midi ; Chez Saskia, centré
sur le terroir avec le cassoulet de Jean-Christophe Gilles, et La Table
de l’évêque et son gril en plein air. 
Si elle ne compte qu’une centaine d’habitants, contre deux mille en
1815, la plus vaste cité fortifiée d’Europe recevrait, c’est une estima-
tion, quelque 3 millions de visiteurs par an, le château, seul site
payant, alignant 260 000 entrées. Deux librairies à coloration locale y
rappellent les filons culturels de la région, de Joseph Delteil à Joë
Bousquet via André Chénier ou le Stendhal de 1837. Descendre donc
en « ville nouvelle » (45 000 âmes), qui remonte tout de même à...
saint Louis, afin d’y voir Les Emmurés de Carcassonne, de Laurens, au
Musée municipal, et le logis de Bousquet : le Meneur de Lune est mort
là en 1950, après avoir élégamment tiré parti poétique de son invalidi-
té ramenée de la Grande Guerre. Prolonger l’effet médiévo-littéraire
en poussant jusqu’à Montolieu, bourg haut perché, assez culotté
pour patronner en sa commune, depuis dix ans, plus de vingt-cinq li-
braires, éditeurs et bouquinistes.

de notre envoyé spécial, Jean-Pierre Péroncel-Hugoz

. Air Liberté (tél. : 08-03-80-58-05) relie quotidiennement Paris à Car-
cassonne via Toulouse. A/R à partir de 820 F, 125 ¤.
. Forfaits divers à l’Hôtel de la Cité. Du 21 mars au 21 juin, deux nuits
pour un couple, avec petits déjeuners et un repas gastronomique :
2 600 F, 396 ¤. A La Barbacane (réouverture le 5 mars), dîner à 350 F,
53 ¤. Chez Saskia et à La Table de l’évêque, repas autour de 100 F,
15 ¤. Réservations au 04-68-71-98-71. Les automobilistes ont intérêt à
consulter l’hôtel pour stationner.
. Maison des mémoires Joë-Bousquet (tél. : 04-68-71-29-69). Louba-
tiéres, éditeur-libraire-artisan-épicier (tél. : 04-68-47-38-19). Lire l’His-
toire de Carcassonne, sous la direction de Jean Guilaine et Daniel
Fabre, Privat, Toulouse 1990 (320 p., 235 F, 36 ¤) et le guide Michelin
Pyrénées-Roussillon-Albigeois. Pour les manifestations à Montolieu,
village du livre, se renseigner au 04-68-24-80-04.

Carnet de pistes
b Accès. En avion,
Paris-Zurich avec Swissair (à
partir de 1 565 F, 239 ¤).
Possibilité d’enregistrer ses
bagages jusqu’à la gare de
Davos. En effet, le train prend,
dans l’aérogare, le relais de
l’avion, jusqu’au pied des
pistes, en quatre heures d’un
trajet éblouissant (billet
« Swiss transfer ticket »,
aller-retour 102 FS, 408 F, 62 ¤,
en seconde classe).
b Etapes. Davos est réputée
pour son hôtellerie de grande
classe. L’enseigne de charme,
Le Davershof, 4-étoiles, siège
en contrebas de la Promenade,
face à la vieille mairie. Vingt
chambres et suites, table
classée une étoile Michelin,
cave de 30 000 bouteilles (nuit,
par personne, autour de 650 F,
100 ¤, « Petit menu »
gastronomique à 98 FS, 400 F,
61 ¤). Le Morosani Posthotel,
ou « Postli », 4-étoiles, a l’âme
des vieux établissements où se
retrouvent les gens du cru.
Excellents service et confort
pour une atmosphère
conviviale avec une cuisine
raffinée (760 F, 116 ¤ la nuit par
personne). Des forfaits
promotionnels associent
hébergement, en demi-pension
pour 7 nuits, et forfait ski
(domaine Davos-Klosters).
Compter, durant la haute
saison, en février, pour un
3-étoiles : 4 000 F, 610 ¤, par
personne. Au Davoserhof, le
budget est de 6 000 F, 915 ¤. La
Centrale de réservation
hôtelière (tél. :
00-44-81-415-21-21) propose
aussi un large choix
d’appartements à louer. Les
vacanciers disposent d’une
carte de transport illimité dans
les bus locaux. A Klosters, le
Walserhof, classé Relais et
châteaux et Relais Gourmand,
avec deux étoiles Michelin,
accueille ses hôtes comme
dans une maison de famille et
sert une cuisine du marché
(menu à 75 FS, 300 F, 46 ¤,
chambre à partir de 520 F, 80 ¤,
par personne, tél. :
00-44-81-410-29-29).
b Loisirs. Un des meilleurs
domaines de ski alpin
d’Europe avec 320 km de pistes
balisées, un bon dénivelé et du
hors-piste quasi illimité
(6 jours, 850 F, 130 ¤, réduction
de 20 % après le 19 mars). Mais
également de beaux tracés
pour les fondeurs, quantité de
promenades à pied sur sentiers
dammés, des pistes de
descente pour luge et une
patinoire naturelle de 500 m de
circonférence.
b Musée. Voir absolument le
musée Kirchner, pour son
architecture et pour la plus
importante collection au
monde d’œuvres du pionnier
de l’expressionisme allemand,
qui vécut à Davos de 1917 à
1938.
b Information. L’Office
national du tourisme suisse
informe, réserve les billets de
train et le séjour à l’hôtel ou
en location. Tél. (gratuit) :
00-800-100-200-30. Internet :
www.masuisse.com
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MOTS CROISÉS BRIDGE

Situation le 2 février à 0 heure TU Prévisions pour le 4 février à 0 heure TU

PROBLÈME No 1878PROBLÈME No 00 - 029

HORIZONTALEMENT

I. Fait preuve. – II. Converti de
la dernière heure. Pour une toile
étrangère. – III . Femmes de
lettres. – IV. En plein bidon. Tou-
jours en prières, ils ne se relève-
ront pas. – V. Sale coup pour le la-
rynx. Voyelle. Sigle commercial.
– VI. Plaisirs orientaux. En quanti-
té dans la confiserie orientale.
– VII. Qui a déjà fait un grand bout
de chemin. Maréchal de France,
mais il ne l’a jamais su. – VIII. Per-
sonnel . Sui te . Conjonct ion.

– IX. Bienheureux. Attention de ne
pas la perdre. – X. Seins familiers.
Dérange le chef. – XI. Bien ou-
verts. Pli secret.

VERTICALEMENT

1. Passage obligé avant d’entrer
dans le grand monde. – 2. Pour ti-
rer droit. Tenue en hauteur. – 3. Si-
gnal sonore. Encouragement.
Suite de bons mots. – 4. Complé-
ments modernes des roses et des
choux. – 5. Compagnon de route
escarpée. Bien arrivé chez nous.

– 6. Prit pour modèle. Jeux d’ados.
– 7. Sans accent. Bonnes gar-
diennes. – 8. Indications pour plus
tard. – 9. Préposition. Un peu d’in-
térêt. S’oppose au bon sens. – 10.
Décoration en façade. Donné au
départ. Reste anonyme. – 11. Reste
en arrière.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 00 - 028

HORIZONTALEMENT

I. Non-fumeuses. – II. Idiotisme.
– III. Déduit. Abri. – IV. Su. Lévrier.
– V. Drame. Loi. – VI. Base. Sept.
– VII. Puer. Elu. Eu. – VIII. Otite.
Icare. – IX. Lisse. Bel. – X. Lilas.
Nobel. – XI. Epelés. Pèse.

VERTICALEMENT

1. Nids-de-poule. – 2. Odeur. Ut.
Ip (pi). – 3. Nid. Abeille. – 4. Fou.
Martial. – 5. Utiles. Esse. – 6. Mite.
Ee. – 7. Es. Va. Lien. – 8. Umar.
S u c . O p . – 9 . S é b i l e . A b b é .
– 10. Réopérées. – 11. Spirituelle.

HAUTE VOLTIGE
Lors d’un championnat d’Amé-

rique de printemps, Chuck Said a
réussi cette manche d’une façon
spectaculaire. Au début, cachez les
mains d’Est-Ouest.

; V 9 4
K V 7
L D V 10 9 7
' V 7 4

; 10 5 3 ; 8 7 2
K A D 10 9 K 6 3
L 6 2 L 8 5 3
' A R D 10 ' 9 8 5 3 2

N
O E

S

; A R D 6
K R 8 5 4 2
L A R 4
' 6

Ann. : S. don. N.-S. vuln.

Sud Ouest Nord Est
1 K passe 1 SA passe
2 ; passe 3 ; passe
4 ; contre passe passe...

Ouest a attaqué le Roi puis la
Dame de Trèfle, sur lesquels Est a
fourni le 2 et le 3. Comment Said, en
Sud, a-t-il gagné QUATRE PIQUES
contre toute défense ? 

Réponse
En tournoi par paires, une seule

levée de chute dans un contrat
contré (200) est un mauvais score,
et il faut essayer de faire dix levées
en espérant que, malgré le contre,
les Piques soient répartis 3-3. Sud
doit donc couper au second tour à
Trèfle et, avec la coupe de la Dame
de Trèfle, faire trois atouts et cinq
Carreaux. Mais il manquera une le-
vée, et il sera nécessaire de couper
un autre Trèfle. Comment manier
les atouts quand il n’y a qu’une re-
prise au mort à Carreau ?

On peut reprendre la main au
mort avec le Valet de Pique si l’on
a pris soin de couper gros à Trèfle,
mais, quand on voudra tirer le
dernier atout du mort, le 9, il ne
sera pas maître. Said a trouvé la
solution : il a coupé la Dame de
Trèfle avec la Dame de Pique, puis
il a tiré le Roi de Pique et a rejoué
le 6 pour le... 9 de Pique du mort !
Ensuite, il a coupé un autre Trèfle
avec l’As de Pique et, après avoir
réalisé le Roi de Carreau, il est
monté au mort à Carreau. Enfin, il
a tiré le Valet de Pique sur lequel
l’As de Carreau a été défaussé. La
couleur débloquée, il restait à
faire les trois Carreaux maîtres du
mort... (mort inversé avec im-
passe d’Oslo et déblocage !).

TROUVER LA TREIZIÈME
Ce grand chelem à sans atout a

été gagné par l’Australien Tim

Seres, qui, contré à « 7 Piques »,
s’est replié à « 7 SA » pour ne pas
être coupé d’entrée. Cachez les
mains d’Est-Ouest pour vous
mettre à la place du déclarant.

; D 10 8 6
K –
L A R 10 6 5
' A R 7 6

; V 5 4 ; 7 2
K 9 7 4 2 K R D 10 8 653
L D 9 L V 8 3 2
' V 10 5 3 ' –

N
O E

S

; A R 9 3
K A V
L 7 4
' D 9 8 4 2

Ann. : E. don. N.-S. vuln.

Ouest Nord Est Sud
– – 3 K passe

passe 4 K passe 6 ;
passe 7 ; contre 7 SA...

Ouest entama le 4 de Cœur
pour la Dame d’Est. Comment
Seres, en Sud, a-t-il gagné ce
G R A N D C H E L E M À S A N S
ATOUT contre toute défense (les
Piques étant 3-2) ? 

Note sur les enchères 
Est a contré « 7 Piques » (contre

Lightner) parce qu’il a une coupe
d’entrée, certainement à Trèfle.
Alors Seres a estimé, à juste titre,
qu’il devait déclarer « 7 SA ».

Philippe Brugnon

Surveiller les plantes en serre
Il faut penser à aérer les locaux dans lesquels les plantes méditer-

ranéennes sont conservées à l’abri du froid et les inspecter soigneu-
sement pour vérifier qu’elles ne subissent pas les attaques des arai-
gnées rouges ou des pucerons. Si les seconds sont visibles à l’œil nu,
les premières se distinguent par leurs ravages (feuilles décolorées,
piquetées de minuscules points jaunâtres) et par leurs toiles, qui en-
serrent les extrémités des branches. Les daturas y sont particulière-
ment sensibles, et la sécheresse atmosphérique décuple les attaques
de ces microscopiques bestioles.

Une solution spéciale passée au pulvérisateur sera efficace, mais
devra être répétée tous les quinze jours. Les plantes les plus ro-
bustes (lauriers roses) pourront faire un petit séjour dehors, un jour
de pluie. Les autres seront inspectées, débarrassées de leurs feuilles
abîmées ou seulement fanées. Et les arrosages seront toujours par-
cimonieux et adaptés à la température ambiante.

JARDINAGE

Des perce-neige à l’ombre des camélias
LES PERCE-NEIGE – Galanthus

nivalis – simples et doubles sont
en fleurs. Plantée en masse, cette
bulbeuse dont la hauteur ne dé-
passe pas 15 centimètres fait son
effet. De ses minces feuilles en
ruban, d’un joli vert grisé, dé-
passent à peine des inflorescences
blanc et vert penchées vers le sol.
Robuste au jardin, le perce-neige
est fragile quand il est vendu sous
forme de bulbes : ils sont si petits
qu’ils se gâtent rapidement. Il est
d’ailleurs conseillé de transplan-
ter et de multiplier cette plante
quand elle s’épanouit ou juste
après... ce qui est préférable afin
de ne pas raccourcir sa floraison.
Très peu enterrés, ses bulbes s’ar-
rachent facilement et doivent être
immédiatement remis en terre.

Toutes les expositions
conviennent à une plante qui pousse
à l’état sauvage dans des sols hu-
mides et sous le couvert d’arbres et
d’abustes. En Normandie, on en
aperçoit parfois, en pleine nature, au
pied des haies. Il semble cependant
que le perce-neige fleurisse plus gé-
néreusement au soleil. Les nôtres
n’ont pas été déplacés depuis près
de quinze ans et, bien qu’ils
semblent ne pas en souffrir, ils le se-
ront dans quelques jours.

Galanthus pousse en touffes
rondes et met un certain temps à
s’étoffer. Ses feuilles ne doivent pas
être coupées avant qu’elles ne
fanent seules au début de l’été. Au-
cune plante bulbeuse ne doit d’ail-
leurs voir son feuillage coupé avant
terme. C’est la raison pour laquelle il
vaut mieux éviter de parsemer sa pe-
louse de crocus, de perce-neige, de
narcisses et de muscaris. Fauché par
la tondeuse, leur feuillage ne conti-
nuera pas sa croissance et n’alimen-
tera pas le bulbe qui l’a produit.
C’est la raison pour laquelle les bul-
beuses disparaissent si rapidement
des jardins où elles sont plantées
dans l’herbe.

TOUS LES SOLS
Le perce-neige accepte tous les

sols, y compris les sols acides. Il
peut être planté en touffe au pied
des camélias, dont certaines va-
riétés sont en fleurs dans la ré-
gion parisienne et dans leur ré-
gion de prédilection, qui est
l’ouest de la France, tout le long
de la côte atlantique et de la
Manche. Cet arbuste est à la fois
plus exigeant et moins exigeant
que le rhododendron.

Au chapitre exigence, le camé-
lia n’apprécie pas non plus les

terres calcaires et doit donc être
cultivé dans un sol acide, mais il
est beaucoup plus gourmand et
son enracinement est plus pro-
fond – encore que ses racines su-
perficielles soient abondantes,
elles aussi. Au chapitre facilité, les
terres neutres ne lui font pas
peur, du moment qu’elles sont
humides en permanence et
qu’elles ne sont pas trop lourdes.
Il suffit alors, pour lui éviter la
chlorose, qui fait jaunir les
feuilles et dépérir l’arbuste, d’ar-
roser le camélia avec une solution
de chélate de fer. Ce qui, sauf ex-
ception notable d’espèces
botaniques, ne suffit pas pour
maintenir en bonne santé les rho-
dodendrons. On rêve d’ailleurs de
« rhodos » et d’azalées généti-
quement modifiés qui s’ac-
commoderaient facilement de
sols calcaires ! 

Afin de ne pas avoir de mau-
vaises surprises quant à la variété,
à la forme et à la couleur des
fleurs, il vaut mieux acheter le ca-
mélia en fleurs. C’est plus cher,
certes, mais plus sûr.

Au jardin, il faut lui éviter l’ex-
position est à cause du soleil ma-
tinal qui accentue les effets du
gel, le plein sud et le sud-ouest,

car il n’aime pas le chaud soleil de
l’été. Restent donc le nord et
l’ouest. Dans les régions où le gel
peut descendre bas – moins 10 –,
le camélia aimera la protection
d’un mur ou le couvert d’arbres.

RABATTRE COURT
Si le sol est franchement cal-

caire, il faut planter cet arbuste
dans une fosse d’un mètre de pro-
fondeur et de largeur en tout
sens, après en avoir extrait la
terre pour la remplacer par un
mélange de deux tiers de terreau

pour un tiers de terre de bruyère,
enrichi d’un engrais organique à
diffusion lente. Les parois de la
fosse seront recouvertes par une
feuille d’un plastique solide et le
fond garni de gravil lons, de
briques ou de tuiles concassées
pour assurer un drainage efficace.
Si le sol est neutre (pH de 6 à 7), il
suffit de creuser un trou d’envi-
ron 50 centimètres par 50 centi-
mètres, d’en extraire la terre et de
l’y réintroduire en la mélangeant
avec de la terre de bruyère enri-
chie en engrais.

Le camélia exige beaucoup
d’eau pendant ses périodes de
croissance et de floraison, mais il
déteste l’eau stagnante. Après
une période de gel intense, il
faut l’arroser, et, quand il neige,
le débarrasser immédiatement
des flocons, qui brûleront ses
feuilles si on les laisse geler la
nuit suivante. Par précaution, il
faut recouvrir d’un épais man-
teau de feuilles mortes son pied
jusqu’à l’aplomb de la ramure.
En cas de froid intense, elles pro-
tégeront ses racines superfi-
cielles, qui seraient détruites, ce
qui compromettrait, sinon la vie
du camélia, du moins sa crois-
sance l’année suivante.

En cas de destruction partielle
de la partie aérienne d’un camé-
lia à cause du froid, il ne faut pas
craindre de le rabattre court à
l’aide d’un sécateur. Le camélia
reperce facilement sur le vieux
bois et pousse beaucoup plus
vite qu’on ne le pense souvent.
Bien installées, de jeunes plantes
produisent des branches de
20 centimètres chaque saison. Et
un arbuste rabattu, plus vite
encore.

Alain Lompech

(Publicité)

Soleil d’hiver
JEUDI. L’anticyclone qui vient se

centrer sur la France nous apporte
du soleil. Nous aurons une
agréable journée de transition
entre la perturbation qui a circulé
mercredi sur le pays et la perturba-
tion suivante qui arrivera par le
nord-ouest vendredi matin.

Bretagne, pays de Loire, Basse-
Normandie. – Sur la Bretagne et la
Basse-Normandie, journée lumi-
neuse malgré des nuages élevés,
devenant de plus en plus épais au
fil de l’après-midi. Sur les pays de
Loire, les brumes sont fréquentes
au petit matin, puis le soleil re-
prend ses droits. Il fait de 7 à 11 de-
grés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – Soleil après la dissipa-
tion des brumes et brouillards ma-
tinaux. Des voiles de nuages
inoffensifs envahissent le ciel de
l’après-midi. Il fait de 7 à 8 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. –
Grisaille au programme. Des
éclaircies se dessinent ensuite dans

le ciel de l’après-midi surtout sur la
Bourgogne, la Champagne et la
Lorraine. Les températures vont de
4 à 8 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – Le réveil se fait
parfois sous des brumes ou brouil-
lards locaux plus ou moins longs à
se dissiper. L’après-midi est enso-
leillée et douce. Les températures
s’échelonnent entre 10 et 13 de-
grés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Ciel matinal encore char-
gé de nombreux nuages sur l’Au-
vergne et Rhône-Alpes. Quelques
brumes ou brouillards sur le Li-
mousin. La tendance est partout à
l’amélioration dans l’après-midi, et
le vent du nord se lève dans la val-
lée du Rhône. Il fait de 5 à 8 de-
grés.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur,
Corse. – Soleil sur la côte méditer-
ranéenne et l’arrière-pays. Le mis-
tral et la tramontane sont de la par-
tie et soufflent en rafales jusqu’à 90
km/h. Il fait de 12 à 16 degrés. 10o 20o0o

40 o

50 o
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 vers 12h00

Ensoleillé

Peu 
nuageux

Couvert

Averses

Pluie 

Orages

Brume
brouillard

Brèves
éclaircies

Vent fort 

Neige 

PRÉVISIONS POUR LE PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BEYROUTH
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO

03  FEVRIER  2000  

  6/15  N
  5/12  S
  2/11  S
   1/7  S

  4/10  C
   5/7  C
   2/9  C
   1/8  S
   1/6  N
  -3/6  S
   4/7  N
   2/8  S
   3/7  S

  9/14  S

   1/8  N
   1/6  N

  6/14  S
   3/8  S

  2/12  S
  9/14  S
   1/8  C
   1/6  S
   1/6  N
   5/9  S
   1/7  N

  24/27  P
  23/27  S
  25/29  P

   8/15  S
  10/16  S
    5/7  N

  25/29  S

  25/30  P
  21/28  S

   4/10  N
   -1/7  C
    3/6  P
   -1/3  S
    5/8  N
   -4/6  S
    2/8  N
   -2/3  S

   4/11  N
    3/7  N
    1/6  S

 -10/-6  S
   7/12  S

   1/13  S
   0/14  S
    1/5  N

    6/8  C
    5/9  S

   -3/1  C
  11/18  S

  -7/-3  *
   -2/3  N
   6/15  N
 -10/-4  S
   8/18  S
    1/4  P

   7/13  N
   8/20  S
   -3/5  S
  -9/-6  S
  -9/-3  S

  13/16  C
   -4/4  P

  -4/-1  S
  23/26  S
  16/26  C
  19/29  S

   3/10  S
    3/7  N

  20/24  P
  13/18  S
   6/21  S

-16/-12  S
  -6/-2  C

  11/16  C
  11/29  S
  -9/-5  C
   -5/2  C

   5/17  N
  20/24  S
  23/28  P

  11/17  N

  19/28  S
   9/20  S

  11/20  S
  17/28  S

  18/31  S

  18/28  S
  13/17  S

  25/28  P
  16/21  S
  11/21  S
  15/20  C
  10/18  S
   9/21  S
 -12/-2  S
   -7/0  S

  24/29  C
  20/27  S
   4/11  S

03  FEVRIER  2000  03  FEVRIER  2000  

------------------------------------------------------------              
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Le musée du crime
De l’écrou de Ravaillac à l’assassinat de Jaurès, de l’affaire du collier

de la Reine à la bande à Bonnot puis à l’enlèvement du baron Em-
pain... Quatre siècles d’histoire du crime défilent au Musée des collec-
tions historiques de la préfecture de police. Le lieu n’est pas très ac-
cueillant, la muséographie désuète ; mais il est méconnu et étrange. Il
expose aussi bien des guillotines miniatures ou des couteaux meur-
triers que le registre consignant le suicide de Nerval ou le procès-verbal
de l’arrestation de Verlaine après sa querelle avec Rimbaud. Bertillon
est la vedette des lieux avec son laboratoire reconstitué, des photos, et
sa mallette d’appareils de mesure, régulièrement demandée par les
musées internationaux. Un climat de « fantastique social » émane de
ces collections qui hésitent entre la relique et le bricolage macabre.

. Musée des collections historiques de la préfecture de police, 1 bis, rue
des Carmes, Paris 5e. Du lundi au vendredi, de 9 heures à 17 heures ; sa-
medi, de 10 heures à 17 heures. Tél. : 01-44-41-52-50.

Le corps en morceaux à l’hôtel de Sully
LA PHOTOGRAPHIE JUDICIAIRE,
CORPS ET DÉCORS DU CRIME,
1860-1930, Mission du patrimoine
photographique, hôtel de Sully,
62, rue Saint-Antoine, Paris 4e.
Mo Saint-Paul. Tél. : 01-42-74-47-
75. Tous les jours, de 10 heures à
18 h 30 ; fermé le lundi. 25 F
(3,81 ¤) et 15 F (2,29 ¤). Jusqu’au
26 mars. 

De 1860 à 1930, la chronologie
sert de fil conducteur au panorama
de la photo judiciaire que présente
l’hôtel de Sully. Une exposition qui
ambitionne de montrer tous les as-
pects du genre, du portrait d’identi-
fication au lieu du crime, en passant
par l’autopsie du médecin légiste.

Les premières images, prises sous
le Second Empire, sont destinées à
identifier les récidivistes ou des cri-
minels ayant défrayé la chronique,
de Troppmann à Dumollard, le
« tueur de bonnes ». La Commune
a droit à une courte section : por-
traits tragiques et célèbres d’insur-
gés couchés dans leurs cercueils ou
emprisonnés à Versailles. On passe
ensuite à l’ère Bertillon, qui « in-
vente » l’identité judiciaire mo-
derne.

Des dizaines de prévenus sont
ainsi affichés de face et de profil.
Curieusement, ces photos, faites

pour distinguer les individus, fi-
nissent par toutes se ressembler. Le
résultat de la méthode Bertillon est
de donner un air « coupable » à
tous les prévenus. Après une typo-
logie vertigineuse de plus en plus
serrée (séries de mentons, de
bouches, de nez, d’oreilles...), l’ex-
position aborde une autre « inven-
tion » de Bertillon, la photo centi-
métrique, qui permet la mesure
exacte des objets et des cadavres. 

La photographie sert aussi à enre-
gistrer le décor. Une longue histoire
est résumée en quelques images –
l’affaire de l’impasse Ronsin, un as-

sassinat crapuleux resté mystérieux,
avec ses matelas éventrés, sa vais-
selle fracassée et ses corps dislo-
qués. La photo enfin quitte la
sphère de l’enquête judiciaire pour
tomber dans le domaine public avec
le « reportage ». L’arrestation san-
glante de la bande à Bonnot est sai-
sie sur le vif, et les images, plus ou
moins retouchées, sont publiées
dans les journaux.

A la fin le malaise domine, tant le
visiteur est transformé en simple
voyeur. Un visage lardé de coups de
couteau, un prévenu tatoué, une
femme assassinée et nue dans son

lit peuvent vite être regardés pour
des raisons qui oblitèrent le contex-
te informatif, voire effrayant, de la
prise de vue. Ces images n’ont pas
été prises pour être accrochées dans
un musée. Cela ne veut pas dire
qu’elles n’y ont pas leur place. En-
core faut-il, pour éviter toute confu-
sion, tout sensationnalisme, rappe-
ler le contexte, définir le sujet,
cerner les thèmes, dans des textes
clairs. Rien de tout cela n’apparaît
dans cette exposition confuse, qui
veut tout aborder dans un espace
chichement mesuré. 

Cette présentation bâclée est
d’autant plus regrettable que la ma-
tière première est passionnante. Le
temps donne une épaisseur à des
images ambiguës, entre le témoi-
gnage bouleversant ou inquiétant,
le constat écœurant ou malsain.
Elles en disent long sur une époque
qui assimilait souvent « classes labo-
rieuses et classes dangereuses »
(Louis Chevalier). Elles sont révéla-
trices de la mentalité des classes di-
rigeantes : celles qui se trouvaient
derrière l’objectif, trahies par une
manière de voir, de cadrer le réel se-
lon des normes prétendument ob-
jectives, d’archiver, de cataloguer. Et
donc de dire le mal et le bien.

M. G. et E. de R.

TROIS QUESTIONS À...

CLAUDE CHARLOT

1 En tant que directeur du Mu-
sée des collections historiques

de la préfecture de police, quel
avis portez-vous sur Alphonse
Bertillon ? 

Le personnage, qui invente un
protocole de description normali-
sée de l’être humain, est à la fois
génial et quelque peu para-
noïaque. I l est bien de son
époque. Avant lui, il y a eu la phy-
siognomonie de Lavater, la phré-
nologie de Gall et la théorie de
L’Homme criminel de Lombroso.
Toutes trois établissent un lien
entre le physique de l’individu et
son caractère, entre ses mensura-
tions et son comportement social
– thèses popularisées par Balzac,
Granville, Zola ou les frères Gon-
court.

Bertillon a voulu mettre en
fiche ses contemporains. A sa
mort, en 1914, il en aura fiché des
centaines de milliers. Il est à l’ori-
gine de la police scientifique,
mais, à la différence d’un Lom-
broso, je ne crois pas qu’il ait vou-
lu définir un gène du crime. Cela
dit, sa méthode, appliquée à son
domaine particulier, la police
scientifique, portera ses fruits,
mais, en dehors de ce domaine,
elle conduira à quelques déra-
pages retentissants.

2 Lesquels ? 
Il a condamné Dreyfus en se

fondant sur une analyse irration-
nelle de son écriture, qu’il dé-
crypte en cinquante pages – il ex-
plique comment Dreyfus aurait
contrefait sa propre écriture. Mais
il n’était pas antisémite. Il se
trompe de bonne foi. Il s’inscrit
dans le positivisme de l’époque qui
incite à tout mesurer.

Bertillon mesure le crâne, les
oreilles, la bouche. On mesurait
aussi le sexe des homosexuels ou le
clitoris des prostituées pour établir
un lien avec leur sexualité... Mais à
la même époque, Duchenne de
Boulogne cherche à cerner les pas-
sions humaines par la photo, Ma-
rey, à mesurer la pression du sang,
et Albert Londe, la détente mus-
culaire... 

3 Les théories racistes du
XXe siècle ne sont-elles pas en

germe dans les travaux de Bertil-
lon ? 

Sans doute, mais Bertillon ne
pensait pas aux applications ef-
frayantes de sa méthode. Je dirais
plutôt que la mise en fiche généra-
lisée d’une population est en
germe dans tout moyen scienti-
fique de reproduction de la réali-
té, notamment dans la photogra-
phie.

Propos recueillis par
Michel Guerrin

et Emmanuel de Roux

Alphonse Bertillon
(1853-1914), employé
à la préfecture de police
de Paris, publie en 1890
sa méthode de photographie
judiciaire, et devient
responsable du service
de l’identité judiciaire,
où il crée la fiche
anthropométrique encore
utilisée ajourd’hui.
Ci-dessus, sa propre fiche,
où il s’est autoportraituré.
A gauche, les portraits
signalétiques de Landru.
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A-T-ON OUBLIÉ Alphonse Bertil-
lon (1853-1914) ? Sans doute. Son in-
vention du portrait anthropomé-
trique reste pourtant d’actualité
dans les services de police, en
France comme à l’étranger. Il est, à
Paris, la figure centrale d’une expo-
sition de l’hôtel de Sully sur la photo
judiciaire, ou encore la vedette du
(méconnu) Musée des collections
historiques de la préfecture de po-
lice. A chaque apparition, une ques-
tion surgit : le père de l’identité judi-
ciaire moderne, l’initiateur d’une
méthode qui réduit l’homme à une
fiche descriptive, accompagnée
d’une photo face-profil, c’est-à-dire
à un suspect, si ce n’est à un délin-
quant, est-il un inventeur génial ou
un mégalomane dangereux ? 

On peut apprécier ces photos
comme les témoignages d’une
époque positiviste – au tournant des
XIXe et XXe siècles –, découvrir les
traits des anciennes « classes dange-
reuses », trouver dans ces constats
les prémices d’un art conceptuel et
d’une certaine photo contempo-
raine. C’est la force et l’ambiguïté de
tels documents. Mais les policiers
d’hier et d’aujourd’hui rappellent
l’essentiel : les photos sont d’abord
des pièces de l’enquête judiciaire.

La photo a commencé à être utili-
sée dans les années 1870 pour iden-
tifier des criminels récidivistes, dé-
jouer les « malfaiteurs » qui
modifiaient leur aspect en chan-
geant de coiffure ou en se laissant
pousser la barbe. Le préfet Léon Re-
nault crée le service photographique
de la préfecture de police en 1874.
Un an plus tard, Ernest Lacan salue
l’événement dans Le Moniteur de la
photographie (texte publié dans
Identités, le catalogue d’une exposi-
tion du Centre national de la photo-
graphie, en 1985) : « Sublime consé-
quence d’un art sublime lui-même,
qui après avoir concouru avec les
autres arts, avec l’industrie et l’éduca-
tion, au développement des nobles fa-
cultés de notre nature, contribue en-
core à la répression des mauvais
instincts par la crainte salutaire de la
vérité. »

Si les photos gonflent les fichiers
de la préfecture de police, les résul-
tats restent décevants. Aucune mé-
thode ne permet de leur faire jouer
un rôle efficace. Arrive Alphonse
Bertillon, qui, au début des années
1880, va rationaliser ces documents
pour les rendre utilisables. Etrange
personnage ! Ce fils de médecin,
médiocre élève, un temps profes-
seur d’allemand en Ecosse, entre à
la préfecture de police en 1879
comme obscur commis chargé de
recopier des signalements de sus-

pects. Statutairement, il ne sera ja-
mais « flic » et, surtout, entendra
agir en anthropologue : il met au
point une méthode descriptive ra-
tionnelle des caractérisques phy-
siques d’un individu qui permet
d’aboutir à un portrait fiable, clas-
sable. Donc utilisable.

Chaque fiche est constituée d’une
double photo, face-profil, et de la
mesure des éléments « stables » du
corps (face, crâne, oreille, nez,
bouche, yeux) avec leurs principales
caractéristiques (couleurs, forme,
etc). Le tout constitue un « portrait
parlé ». Bertillon, qui teste ces
normes sur lui et sa famille, n’est
pas pris au sérieux. Jusqu’au mo-
ment où, en trois mois, il arrive à
identifier un délinquant récidiviste.

« Art sublime,
[qui] contribue
à la répression
des mauvais instincts
par la crainte
salutaire
de la vérité »

Pour les services de police, la pho-
to anthropométrique, accompagnée
de sa fiche, devient un outil au ser-
vice de la répression du crime. Ber-
tillon n’aura de cesse d’améliorer sa
méthode « scientifique » au sein du
Service de l’identité judiciaire, créé
pour lui en 1893 et dont il devient
naturellement le patron. En 1902,
Bertillon est contraint par le préfet
de police Lépine d’ajouter aux des-
criptifs les empreintes digitales – il
était réticent à utiliser un procédé
qu’il n’avait pas inventé. Son fichier
croît démesurément. Son personnel
et ses locaux aussi. Le Musée de la
préfecture de police reconstitue son
laboratoire avec ses meubles, un
énorme appareil photographique
sur glissière, une chaise spéciale
pour le prévenu. La procédure de
prise de vue « impose l’uniformité
par l’impossibilté matérielle où se
trouve l’opérateur de produire autre
chose que notre type », écrit Bertil-
lon.

Bertillon prend aussi en compte
les lieux du crime. La photo centi-
métrique permet aux décors et aux
corps de « parler », enregistrés
avant toute intervention. Là encore,
Bertillon édicte des normes pour la
mesure des cadavres étripés, perfo-

rés de balles, pendus, allongés sur le
parquet. L’homme est alors aussi
connu qu’un Pasteur, et sa méthode,
popularisée sous le terme de « ber-
tillonnage », reprise dans l’Europe
entière. Quand il meurt, en 1914, il

laisse plusieurs centaines de milliers
de fiches. Le projet de Bertillon est
inquiétant au sens où il peut préfi-
gurer une anthropologie sociale
fondée sur l’anthropométrie. Il n’y a
qu’un pas entre la mesure de la ma-

chine humaine et son extension aux
sentiments, aux gènes, aux données
considérées comme hors normes.
Pour preuve, les applications si-
nistres par les nazis de ce scientisme
réducteur. Mais c’est aussi un projet

rigoureux dans sa stricte application
judiciaire : aujourd’hui encore, cin-
quante prévenus défilent chaque
jour, à la Conciergerie, devant l’ap-
pareil photo de la police judiciaire
de Paris. Ils sont assis sur une chaise
en bois polie par le temps, à la
même distance, sont photographiés
face-profil, dans les mêmes condi-
tions « neutres », la tête tenue par
une réglette. Au mur, le point 4 du
règlement stipule : « Faire asseoir le
détenu sur la chaise Bertillon. »

« L’empreinte digitale est l’outil de
base de l’identification, mais la photo,
telle que l’a définie Bertillon, reste un
élément primordial. Elle facilite la
compréhension d’un dossier, en ren-
force la description », explique le
commissaire principal Vianney
Dyevre, un des responsables de la
section technique de recherche et
d’identification de l’identité judi-
ciaire. Une trentaine de photo-
graphes sont rattachés à ce service,
qui parlent toujours de « photo an-
thropométrique » à propos des
trois millions de portraits, de format
9 × 12 cm, répertoriés à Paris. Au fi-
chier Bertillon est venu s’ajouter,
dans les années 50, le fichier Ca-
nonge (informatisé à partir de 1990),
qui permet de mieux cerner les ca-
ractéristiques physiques d’un préve-
nu : « Bertillon classe quand Canonge
trie », dit-on à la préfecture de po-
lice.

Vianney Dyevre poursuit : « La
photo intervient au cours de plusieurs
étapes de l’enquête : portraits, des-
cription d’un site, corps, pièces à
conviction, autopsie, reconstitution. »
Le progrès technique facilite les
prises de vue, l’informatique rend
les fichiers plus performants, mais la
philosophie de Bertillon perdure.
Sauf sur un point, déterminant. Ce
dernier, avec ses compas et ses
règles, repérait soigneusement le
corps délinquant, pour mieux l’iden-
tifier – avec les risques de « déra-
pages » que l’on connaît. Ces me-
sures ont été abandonnées.

Le scientisme de l’époque a laissé
la place au pragmatisme policier. A
plus de lucidité, aussi, devant une
image photographique dont on sait,
y compris dans les commissariats et
devant les tribunaux, qu’elle n’est
pas une preuve, qu’elle n’est jamais
objective, qu’elle peut mentir. D’où
le protocole de travail, entre modes-
tie et absence, que se fixe un photo-
graphe de la préfecture : « Ne pas
mettre en valeur ou dramatiser, mais
figer une situation et un visage. Tout
voir et tout montrer, décrire le plus
froidement possible. »

M. G. et E. de. R.

PHOTOGRAPHIE Jusqu’au
26 mars, la Mission du patrimoine
photographique présente à l’hôtel
de Sully, à Paris, une exposition
consacrée à « La photographie judi-

ciaire, corps et décors du crime, 1860-
1930 ». b C’EST EN 1890 qu’Alphonse
Bertillon, employé à la préfecture de
police de Paris, systématise la double
photo des suspects, face-profil, et la

mesure des éléments « stables » du
corps. La préfecture ajoutera en 1902
à ces éléments les empreintes digi-
tales, pour créer un modèle de fiche
signalétique toujours en vigueur.

b CLAUDE CHARLOT, directeur du
Musée des collections historiques de
la préfecture de police, rappelle que
la méthode de Bertillon « conduira à
quelques dérapages retentissants ».

b L’EXPOSITION de l’hôtel de Sully
aborde une autre « invention » de
Bertillon, la photo centimétrique, qui
permet la mesure exacte des objets
et des cadavres.

Alphonse Bertillon, inventeur du portrait anthropométrique
En 1874, la Préfecture de police de Paris crée un service photographique. Mais elle ne sait trop qu’en faire jusqu’à ce qu’un de ses employés,

entendant agir en anthropologue, systématise la double photo face-profil et en fasse un élément essentiel d’une fiche signalétique toujours utilisée
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Claude Viallat habille la Garonne d’orange et de bleu
TOULOUSE 

de notre correspondant régional
Au cœur de la ville de Toulouse,

il y avait un fleuve, la Garonne.
Une longue ondulation acrylique
l’épouse désormais, sur la digue
des anciens abattoirs, rive gauche.
Claude Viallat y a accroché une
peinture de 80 mètres de long sur
2,5 mètres de haut, sa plus grande
réalisation. Orange cru comme la
brique de la ville, bleu pétrole
comme les eaux du fleuve, la toile
de bâche en Dralon peint diffuse
de jour comme de nuit un rythme
de taches fluides et sinueuses qui
accompagnent le flot. Dans son
choix d’une linéarité au « rapport
de couleurs franches, de valeurs très
marquées », l’artiste, qui reven-
dique l’influence de Matisse, a
voulu donner à la ville « une ma-

nière de marquer la conscience du
lieu », entre le fleuve et le futur
Musée des abattoirs.

UN NOUVEAU CENTRE D’ART
En effet, derrière la toile de Vial-

lat, le Centre d’art contemporain
de la ville de Toulouse doit ouvrir
ses portes au printemps, dans les
anciens bâtiments rénovés des
abattoirs. Ce musée d’art moderne
marque une étape décisive dans
l’équipement culturel de la ville.
Déjà bien lotie musicalement, avec
un orchestre national, un opéra,
un orchestre national de chambre,
la salle de concert de la Halle aux
grains et le plus grand Zénith de
France après celui de Paris, riche
en théâtres depuis l’installation du
Théâtre de la Cité, en plein centre-
ville, forte de multiples lieux de

spectacles vivants, Toulouse avait
encore besoin d’améliorer son
offre culturelle, dont le maire, Do-
minique Baudis, a choisi de faire
un argument de développement
économique. Du côté des arts plas-
tiques, malgré la présence de plu-
sieurs musées, cette offre était en-
core insuffisante et restait plutôt
académique. Le Centre d’art
contemporain des abattoirs devrait
combler ce déficit.

L’œuvre de Viallat constitue
l’avant-garde spectaculaire du
nouvel âge culturel de Toulouse.
Conçue pour résister aux intempé-
ries, elle doit rester exposée tout
au long de l’année 2000 le long de
la Garonne avant de rejoindre les
collections du musée.

Jean-Paul Besset

Sauver Venise ou le choix impossible
ROME

de notre correspondant
Massimo Cacciari, maire de Venise depuis six ans,

avait espéré brusquer les choses avant son départ. Jus-
qu’à présent, ce philosophe s’était bien gardé de prendre
parti dans l’interminable querelle qui oppose les diffé-
rentes écoles sur les moyens de sauver la cité des Doges.
Sa démission approchant, il avait manifesté le désir de
faire trancher définitivement cette délicate question,
souhaitant que le Comitatone, composé de cinq mi-
nistres, de trois maires et du responsable de la surveil-
lance des eaux, se réunisse et décide. 

Il n’en a rien été, et Massimo Cacciari a quitté ses
fonctions cette semaine, laissant à son successeur le soin
de promouvoir une solution. Désormais, il va faire cam-
pagne pour conquérir la présidence de la région Vénétie.
Les élections sont prévues le 16 avril et, d’ici là, aucune
décision ne sera vraisemblablement prise sur la manière
de préserver Venise de la montée des eaux. La polé-
mique sera sans aucun doute au centre des débats. Elle a
déjà commencé. Massimo Cacciari a dû quitter son fau-
teuil sans pouvoir faire adopter le budget communal, en
raison de la forte obstruction de l’opposition, dirigée par
Giancarlo Galan (Forza Italia), qui sera probablement
son principal concurrent.

Comme s’il n’était pas déjà suffisamment difficile de
régler le problème délicat de la survie de la cité lagu-
naire, la politique vient désormais compliquer les choses.
Il suffira seulement de laisser passer quelques mois.
Après tout, Venise peut encore attendre un peu. Il y a
déjà vingt-sept ans qu’elle attend que les experts de tous
bords qui se sont penchés sur son sort trouvent la solu-
tion idoine. Depuis 1984, le projet Mose, Moïse le bien-
nommé (sauvé des eaux), sigle pour Modulo di Suppor-
to Elettromeccanico, semblait être l’une des solutions
envisageables. Il consiste dans la mise en place de digues

mobiles dans les trois passes de la lagune. Ces portes,
fermées en période normale, seraient ouvertes par l’in-
jection d’air comprimé lorsque les marées atteignent un
seuil critique, empêchant ainsi l’afflux d’eau à l’intérieur.
Cette initiative mise au point par une société regroupant
une série d’entreprises sous le nom de Conzorzio Vene-
zia Nuova pourrait être réalisée en dix ans et coûterait
5 000 milliards de lires (2,6 milliards d’euros).

D’ÉNORMES INTÉRÊTS
Le ministère des travaux publics et l’opposition y sont

favorables. Le ministère de l’environnement, celui des
biens culturels et différents mouvements de sauvegarde
du patrimoine y sont opposés. Ces derniers estiment
que ce projet contribuerait à une dégradation de l’équi-
libre écologique de la lagune et ne résoudrait pas le pro-
blème de fond, en raison d’une probable élévation du
niveau de la mer Adriatique au cours du prochain siècle.
Les opposants penchent pour des méthodes plus
douces, notamment des interventions techniques
consistant en un rehaussement du niveau du sol et une
réduction de la hauteur des passes lagunaires. Mé-
thodes qui, selon leurs défenseurs, sont moins chères,
plus souples et suffisantes pour sauver Venise de ses
inondations perpétuelles, tandis que les supporters du
projet Mose estiment que toutes les solutions peuvent
être combinées, mais que les digues mobiles restent les
plus efficaces.

Derrière ces querelles, d’énormes intérêts sont en jeu.
Un scrutin régional et l’élection d’un nouveau maire ne
vont pas simplifier les choses. Il ne reste qu’à attendre
que les eaux tumultueuses de la polémique se calment
pour que le meilleur choix soit effectué. Combien de
temps faudra-t-il attendre ? 

Michel Bôle-Richard

Sivan Perwer, une voix
pour l’identité kurde
Héros d’une nation écartelée, d’un peuple éparpillé
qui résiste pour sauver sa culture, il perpétue
la tradition millénaire des bardes du Kurdistan

LE 26 AOÛT 1989, sous la Grande
Arche de la Défense, Isabel Allende,
Harlem Désir, l’abbé Pierre, Wole
Soyinka et d’autres personnalités
sont venus dire leur engagement
pour les droits de l’homme, des di-
zaines d’artistes sont venus le chan-
ter (Le Monde, 21 août 1989). Parmi
eux, Sivan Perwer, chanteur kurde
en exil que pratiquement personne
ne connaît dans l’assemblée.
« Quand il a chanté Halabja, les gens
ont été électrisés. »

Invité la semaine dernière sur
France-Culture par Caroline Bour-
gine, dans son magazine Equinoxe,
Kendal Nezan, directeur de l’Institut
kurde de Paris, se souvient de l’effet
de surprise intense produit par Si-
van Perwer lorsqu’il a lancé son
chant puissant, hanté par une
sombre douleur : « Halabja hier
était encore vivante, mais au-
jourd’hui tout est mort, mon monde,
mon peuple. J’en appelle à tous les
leaders kurdes, que ceci ne se repro-
duise jamais, comme jadis Hiroshima
et Nagasaki. »

Halabja relate l’un des épisodes
dramatiques de l’histoire du peuple
kurde. Le 22 mars 1988, l’aviation
irakienne a bombardé à l’arme
chimique six villages du Kurdistan
dans la région d’Halabja. Bilan :
5 000 morts et autant de blessés.
Cette chanson, Sivan Perwer l’a
écrite pour que chacun sache et se
souvienne. C’est une des pages de
l’histoire interdite de livres chez lui,
en Turquie, un pays où lui-même
n’a pas le droit de chanter, dans le-
quel on l’a souvent menacé, dit-il, et
qu’il a dû un jour quitter. « Là-bas,
ils montraient parfois ma photo en
disant “méfiez-vous de cet homme,
ne l’écoutez pas, il est dangereux, il a
trahi notre pays”. Ils me désignaient
comme un fantôme effrayant. »

Né, il y a quarante-quatre ans,

dans la région d’Urfa, territoire
kurde situé au sud-est de la Turquie,
Sivan Perwer a grandi entouré de
musiciens. « Dans mon environne-
ment tout le monde chantait, faisait
de la musique. C’est comme ça que
j’ai appris, auprès de mon père, de
mes frères, de mes oncles. » Le luth
tenbûr, avec lequel il s’accompagne,
il en prend d’abord quelques leçons
puis très vite se débrouille tout seul.
« Je jouais parfois jusqu’à dix heures
par jour. Je n’avais qu’une idée en
tête : travailler, travailler encore. »

PREMIERS ENNUIS
Au début des années 70 viennent

les premières cassettes, les premiers
ennuis. Sivan Perwer a le tort de
vouloir chanter dans sa langue, la
culture de son peuple. Une culture à
laquelle les autorités dénient le
droit d’exister. Il prend le chemin de
l’exil en juin 1976. Dès lors son aura
ne cessera de grandir au sein de la
population kurde. Celle-ci est esti-
mée à environ 30 millions d’indivi-
dus, répartis essentiellement entre
la Turquie, l’Irak, l’Iran et la Syrie.
La diaspora compte 2 millions de
personnes éparpillées jusqu’en
Nouvelle-Zélande et en Australie.

En France, où Sivan Perwer a en-
registré un album en 1988 (Chants
du Kurdistan/Auvidis-Naïve),
« d’après les estimations courantes,
déclare Kendal Nezan, il y a environ
120 000 personnes ». C’est la popula-
tion kurde la plus importante après
celle existant en Allemagne. Toute
la diaspora réclame Sivan Perwer
quand elle veut donner un éclat
particulier à une fête communau-
taire, au Nouvel An kurde par
exemple qui se célèbre le 21 mars.
Le chanteur fait figure de symbole.
Starifié par les uns, diabolisé par les
autres. « En Irak, dans les années 80,
affirme Kendal Nezan, on était pas-

sible de la peine de mort si l’on se fai-
sait prendre en possession de ses
cassettes. »

Toujours habillé en tenue tradi-
tionnelle, courante dans les régions
où « le costume occidental n’a pas
été imposé par la force, comme il l’a
été en Turquie », poursuit Kendal
Nezan, Sivan Perwer empoigne son
luth avec fougue. Une ardeur à la
fois guerrière et joyeuse. Exilé
– après l’Allemagne, la Suède, il a
choisi la Grande-Bretagne comme
port d’attache depuis quelques
mois –, Perwer est nomade par
passion.

A la manière des dengbej du
temps jadis, ces bardes qui allaient
de village en village, il sillonne le
monde pour chanter l’âme, l’identi-
té de son peuple. A travers ses
propres textes, reprenant les chan-

sons d’amour, les épopées trans-
mises au fil des générations, ou les
poètes, anciens et modernes,
comme Cegerxwîn, mort en 1984, il
fait à sa manière de la résistance,
pour que le peuple kurde retrouve
sa dignité bafouée. « Je suis avant
tout un musicien, déclare-t-il. Je veux
chanter la nature, l’amour, des
chants traditionnels dans ma propre
langue. J’en ai le droit. Mais on me
refuse ce droit. C’est une grave erreur.
Les autorités turques ont souvent fait
beaucoup d’erreurs contre les
Kurdes. »

Patrick Labesse

. Le 3 février, à Angoulême ; le 4,
à Amiens ; le 5, à Vandœuvre-lès-
Nancy ; le 7, à Verdun ; le 8, à
Briançon.

Sivan Perwer : « Quand il a chanté “Halabja”, les gens ont été électrisés. »
D

.R
.

A Berlin, le face à face entre
Joseph Beuys et Léonard de Vinci

BERLIN
de notre envoyé spécial

Berlin, vendredi 29 janvier 2000,
entre la porte de Brandebourg et la
Potsdamer Platz, la police fait rugir
ses sirènes à l’unisson d’un vent et
d’une pluie glaciale et neigeuse.
Statuaire énigmatique, un groupe
de seize policiers à cheval attend,
stoïque.

Pour qui, pour quoi ? Bill Gates,
sur la même Potsdamer Platz, gé-
nial ludion de Microsoft, vient de
faire son entrée dans l’immense
nef de Debis, bras séculier et finan-
cier de DaimlerChrysler, devant
1 500 Berlinois passés pour l’occa-
sion du culte des affaires à la célé-
bration culturelle. Il a prêté à la
ville le Codex Leicester de Léonard
de Vinci, acquis il y a six ans pour
20 millions de dollars (à peu près
autant d’euros).

La firme Debis a avancé les
sommes nécessaires à l’exposition
la plus fracassante en pays germa-
nique : la confrontation des
soixante-douze feuillets écrits de
droite à gauche de l’illustre codex
avec quatre-vingt-seize dessins de
Joseph Beuys, le plus iconoclaste
des artistes allemands, disparu en
1986, un prêt monumental du Dia
Center of the Arts de New York.

Beuys s’était pris de passion
pour Léonard de Vinci à travers un
autre de ses manuscrits, le Codex
de Madrid, jusque-là livré en
marge de ses œuvres de feutre, ces
quatre-vingt-seize pages marquées
d’un crayon à la mine dure et gra-
cile, étonnamment interrogatif, et
en écho aux questions sévères que
s’infligeait lui-même Léonard :
« La lune, s’interrogeait l’Italien,
est-elle en cristal ? » ; « Comment
l’eau arrive-t-elle aux mon-
tagnes ? » ; « Comment respire la
mer ? » ; « Comment naissent les
pierres ? », etc.

L’exposition (déjà présentée à
Munich) a été orchestrée à Berlin
non seulement par ses illustres
sponsors mais par une nouvelle
institution, le Museum der Dinge
(littéralement le Musée des
choses), logé à l’enseigne des ar-
chives du Werkbund, dans les
étages du Martin Gropius Bau, lieu
tristement magique des grandes

expositions : il fait face au champ
de ruines des institutions nazies où
commence à s’élever, après vingt
ans de provisoire, le futur centre
de documentation baptisé Topo-
graphie de la terreur.

Le sol de Berlin est instable :
l’initiative la plus louable semble
toujours devoir rencontrer le pas-
sé. Ainsi, bien involontairement
pour Debis comme pour Bill Gates,
dont le calendrier ne s’improvise
pas, ce 29 janvier 2000 était aussi le
jour de la « longue nuit des mu-
sées », durant laquelle tous les
lieux de la mémoire berlinoise tra-
vaillent en nocturne. Et c’était sur-
tout le jour choisi par les néonazis
(un gros demi-millier de crânes ra-
sés) pour manifester jusqu’à la
porte de Brandebourg contre le
projet de mémorial à l’Holocauste,
dont l’édification future vient
d’être confirmée (Le Monde du
29 janvier). Depuis Beuys, révolu-
tionnaire, imprécateur des arts,
prophète du chaos avant que les
théoriciens n’aient tenté d’y mettre
leur ordre, la révolte, ici, a du mal à
trouver ses marques et son terrain
d’expression.

NOCES POÉTIQUES
On reste admiratif mais rêveur

devant ces noces poétiques avec
Léonard sous l’égide de leurs deux
sponsors : Debis, qui, après avoir
assouvi ses ambitions terrestres et
architecturales, se lance dans une
quête désormais spirituelle et, on
le pressent, virtuelle ; Bill Gates-
Microsoft poursuivi depuis cinq
ans pour son hégémonisme, et de-
puis cinq ans converti à la cause
des bonnes œuvres humanitaires
et culturelles. Dans l’atmosphère à
la fois enfantine et mégalomane,
universaliste mais dépressive et
glacée de l’après-Kohl, confronté à
des réalités qui n’ont rien de vir-
tuel, écrasé par les notules pattes
de mouche de Beuys et par l’écri-
ture obstinée du peintre de la Jo-
conde, on en oublierait l’anniver-
saire de Gutenberg, né il y a six
siècles et autour duquel semble hé-
siter à tourner, parfois, notre
galaxie.

Frédéric Edelmann

DÉPÊCHES
a CINÉMA/MUSIQUE : le réalisa-
teur allemand Wim Wenders et le
groupe britannico-irlandais U2 ont
à nouveau collaboré à l’occasion du
film The Million Dollar Hotel. A par-
tir d’une histoire coécrite par le scé-
nariste Nicholas Klein et le chan-
teur de U2, Bono, le film fait
entendre plusieurs formations,
dont U2 (notamment dans un mor-
ceau dont les paroles sont de l’écri-
vain Salman Rushdie), The Million
Dollar Band – un orchestre qui réu-
nit notamment le producteur et cla-
viériste Brian Eno, le producteur et
guitariste Daniel Lanois, le guita-
riste Bill Frisell, le trompettiste Jon
Hassell, Bono... –, ainsi que l’actrice
Milla Jolovitch (interprète de
Jeanne d’Arc, de Luc Besson) qui
chante un succès de Lou Reed.
a INDUSTRIE MUSICALE : la so-
ciété Virgin Stores SA, filiale en
France de la chaîne britannique de
vente de disques, vient d’annoncer
l’ouverture d’un nouveau magasin
dans le quartier de Barbès-Roche-
chouart, à Paris (18e arrondisse-
ment). Jean-Noël Reinhardt, pré-
sident du directoire, a présenté le
projet de ce nouveau magasin,
d’une surface prévue de
1 700 mètres carrés, tout en rappe-
lant que la société devrait ouvrir
cette année trois autres magasins :
à Lyon, à Metz et à la Défense.
Cette annonce a été faite alors que
Simon Wright, PDG de Virgin Me-
gastores, filiale du groupe britan-
nique Virgin, avait indiqué, jeudi
27 janvier, à Londres, que le groupe
pourrait cesser de vendre des
disques si les grandes maisons de
disques ne ménageaient pas les dé-
taillants dans leur stratégie de déve-
loppement des ventes par Internet.
a ÉDITION : les éditions Des
femmes suspendent la publica-
tion de livres. Consacrant l’an 2000
à un bilan de leur politique édito-
riale, les éditions Des femmes sus-
pendent toute publication de tex-
tes, annonce un communiqué.
Créées en 1973 par Antoinette
Fouque, en plein mouvement fémi-
niste, les éditions Des femmes ont
publié plus de 500 titres, d’Hélène
Cixous et Clarice Lispector à Virgi-
nia Woolf ou George Sand. La pa-
rution des livres-cassettes de la Bi-
bliothèque des voix, textes lus par
des comédiennes, n’est pas
interrompue.
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L’œuvre au noir, au feu et à la suie
de Jean-Paul Marcheschi

A Ajaccio, une exposition rend justice à cet artiste trop rarement montré
A notre époque, Jean-Paul Marcheschi semble
préférer un temps rêvé, une sorte de XVIIe my-
thique, où il aurait vécu à la manière du Cara-

vage. Le peintre construit, sur papier, une
œuvre où tout est singulier, de l’utilisation du
flambeau et de la suie à la présence de l’écri-

ture manuscrite et à celle d’une mémoire poé-
tique, musicale et picturale immense. Exposi-
tion à Ajaccio jusqu’au 29 février.

JEAN-PAUL MARCHESCHI : Ri-
veder le stelle.
MUSÉE FESCH, 50-52, rue Cardi-
nal Fesch, Ajaccio. Tél. : 04-95-21-
48-17. Du mardi au samedi de
9 h 15 à 12 h15 et de 14 h15 à
17 h15. 35 F (5 ¤). Jusqu’au 29 fé-
vrier .

Jean-Paul Marcheschi, quarante-
neuf ans, accomplit depuis une
vingtaine d’années une œuvre où
tout est singulier, de l’emploi du
flambeau en guise de pinceau à la
présence de l’écriture manuscrite et
à celle d’une mémoire poétique,
musicale et picturale immense. Pro-
bablement, pour toutes ces raisons,
Marcheschi ne bénéficie que d’une
attention incertaine de la part de
l’époque actuelle. Elle ne lui par-
donne pas de lui préférer un temps
rêvé, une sorte de XVIIe mythique,
où Marcheschi aurait vécu à la ma-
nière du Caravage, mauvais garçon
savant, tantôt griffonnant des
bribes de mémoires dans une ta-
verne à marins, tantôt dans une ba-
silique écoutant les Vêpres de la
Vierge, tantôt dans sa chambre se
récitant Dante et le Tasse.

Marcheschi n’expose donc qu’à
l’occasion, dans des lieux aussi sin-
guliers que lui : une abbaye dans le
Gers ou à Angers, une maison à
Chypre, une église désaffectée à
Louvain. Très exceptionnellement
dans un musée, avec ce qu’un tel
lieu favorise : l’esquisse d’une rétro-
spective, la présentation d’œuvres
de grand format. Au Musée Fesch,
ces dernières ont pris possession de
trois grandes salles, tandis qu’un
large et long corridor est occupé
par une suite de travaux plus an-
ciens.

Tous sur papier. Marcheschi n’a

guère d’autre support et ne saurait
travailler sur toile : le feu et la suie
sont ses instruments. Ces feuilles,
perforées, sont celles, ordinaires,
qui servent dans les classeurs. Au fil
des jours, Marcheschi y inscrit des
bouts de phrases, des noms
propres, les références d’un qua-
tuor, des citations, un mot dont la
consonance l’obsède, des dessins
en peu de traits à l’encre. Ces
feuilles s’accumulent.

Plus tard, Marcheschi les réuti-
lise, matière première de ses tra-
vaux picturaux. Ces derniers se
passent de couleurs et de brosses.
Des cierges, des bougies, des
mèches glissent contre le papier, y
déposant des fumées qui peuvent
se faire ténèbres ou demeurer
presque invisibles. Les écritures
s’effacent ou restent nettement li-
sibles, selon la densité des nuées
noires. La cire peut couler en
gouttes et filaments charbonneux
ou ambrés. Il arrive que le flambeau
se colle à la page, que la flamme en
perce la surface.

Cette description laisserait croire
à un expressionnisme fuligineux et

matiériste – ce qui n’est pas le cas.
Marcheschi est parvenu à une maî-
trise absolue de son instrument, si
destructeur.

Chaque feuille appartient à un
ensemble, qui en compte parfois
des dizaines. Chacune a sa place,
déterminée par des gradations de
clarté et d’obscurité, fixée par un
rythme visuel et la volonté de faire
surgir une image de la nuit – une
image évidemment fantomatique,
spectre d’un gisant dans l’espace,
signes de visages ou de rochers, ex-
plosions stellaires. En dépit des dif-
ficultés d’exécution, l’artiste ne
craint pas d’entreprendre des
pièces très vastes, qui prennent
possession des lieux et leur dictent
leur loi.

INQUIÉTANT PARADIS
Ainsi de l’exposition actuelle. La

division en trois obéit à une néces-
sité venue de La Divine Comédie :
« Inferno », « Purgaturio », « Para-
diso ». Mais le poème n’est ni illus-
tré – comme il l’a été par Gérard
Garouste récemment –, mais trans-
posé et orchestré – moins transpo-

sé en peinture qu’en espace. La
marche du visiteur le conduit de la
caverne vers le grand jour. Elle
commence devant Dante et Virgile
dans la forêt des suicidés, vision
d’abîme où glisse un cadavre, longe
L’Île du Purgatoire et finit dans
l’éblouissement polaire du Grand
Ciel des étoiles fixes, carte d’un es-
pace concentrique, étrangement in-
quiétant pour un Paradis. Il faudrait
une chapelle pour que cette instal-
lation puisse rester visible en per-
manence et occupe la place qui lui
est due, œuvre de méditation qui
veut du temps pour être comprise.

Les œuvres de dimensions plus
réduites qui accompagnent ce cycle
sont dominées par deux composi-
tions, un Marsyas et un Autoportrait
masqué en roi sodomite où, de façon
exceptionnelle, Marcheschi a intro-
duit de la couleur, le rouge du sang
qui éclabousse. L’intensité drama-
tique s’en trouve augmentée. Et, à
nouveau, la question revient : pour-
quoi un tel silence autour de cette
œuvre si forte ? 

Philippe Dagen

GUIDE

REPRISES CINÉMA
Carrie
de Brian De Palma, avec Sissy Spacek,
Piper Laurie, Amy Irving.
Américain, 1976 (1 h 40).
VO : UGC Ciné-cité les Halles, dolby,
1er ; Grand Action, 5e (01-43-29-44-40) ;
Elysées Lincoln, dolby, 8e (01-43-59-36-
14) ; Gaumont Opéra Français, dolby,
9e ; Gaumont Grand Ecran Italie, 13e .
Oliver Twist
de David Lean, avec John Howard Da-
vies, Robert Newton, Alec Guinness.
Britannique, 1947, noir et blanc, copie
neuve (2 h).
VO : Le Cinéma des cinéastes, 17e (01-
53-42-40-20 +). VF : Reflet Médicis III,
5e (01-43-54-42-34).
Le Point de non-retour
de John Boorman, avec Lee Marvin,
Angie Dickinson. Américain, 1967
(1 h 32).
VO : Action Christine, 6e (01-43-29-11-
30).

SÉANCES SPÉCIALES
Ciné-Citoyen
Projection de Petite conversation fa-
miliale d’Hélène Lapiower (sortie en
salles prévue pour le 15 avril), suivie
d’un débat sur le thème « Qu’est-ce
qu’être juif ? », en présence de la ci-
néaste, François Margolin (produc-
teur-réalisateur), Nathalie Zajde (psy-
chologue).
Salle de la Roquette, 15, rue Merlin,
Paris 11e . Mo Père-Lachaise. Le 2,
20 heures. Tél. : 01-43-67-76-76-. 20 F.

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le Mi-
nitel, 3615-LEMONDE ou tél. : 08-36-
68-03-78 (2,23 F/mn).

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque Théâtre : les places de cer-
tains des spectacles vendues le jour
même à moitié prix (+ 16 F de commis-
sion par place). Place de la Madeleine
et parvis de la gare Montparnasse. De
12 h 30 à 20 heures, du mardi au same-
di ; de 12 h 30 à 16 heures, le di-
manche.
Jack Liebeck (violon)
Charles Owen (piano)
Beethoven : Sonate pour violon et pia-
no op. 23. Mendelssohn : Sonate pour
violon et piano. Pärt : Fratres.
Auditorium du Louvre, accès par la py-
ramide, Paris 1er . Mo Louvre. Le 3,
12 h 30. Tél. : 01-40-20-84-00. 60 F.
Ian Bostridge (ténor)
Roger Vignoles (piano)
Œuvres de Schubert et Wolf.
Châtelet, 1, place du Châtelet, Paris
1er . Mo Châtelet. Le 3, 20 heures. Tél. :
01-40-28-28-40. De 50 F à 240 F.
Quatuor Sine Nomine
Schoeck : Quatuor à cordes op. 37.
Webern : Bagatelles op. 9. Schumann :
Quatuor à cordes op. 41.
Musée d’Orsay, 1, rue de Bellechasse,
Paris 7e. Mo Solferino. Le 3, 20 heures.
Tél. : 01-40-49-47-57. 130 F.
Quatuor Alban Berg
Bartok : Quatuor à cordes no 3. Berio :
Glosse. Kurtag : Microludes. Berg :
Quatuor à cordes op. 3.
Cité de la Musique, 221, avenue Jean-
Jaurès, Paris 19e. Mo Porte-de-Pantin.

Le 3, 20 heures. Tél. : 01-44-84-44-84.
160 F.
Angelika Kirchschlager (soprano)
Helmut Deutsch (piano)
Œuvres de Mahler, Berg, Strauss, Co-
pland, Mozart, Schubert, Brahms et
Falla.
Théâtre des Champs-Elysées, 15, ave-
nue Montaigne, Paris 8e. Mo Alma-
Marceau. Le 3, 20 h 30. Tél. : 01-49-52-
50-50. De 50 F à 350 F.
Swing Rendez-Vous
Nicolas Montier (saxophone), Patrick
Baqueville (trombone), Jean-Marc
Montaut (piano), Pierre Maingourd
(contrebasse), Stan Laferrière (batte-
rie).
Petit Opportun, 15, rue des Lavan-
dières-Sainte-Opportune, Paris 1er .
Mo Châtelet. Le 3, 22 h 30. Tél. : 01-42-
36-01-36.
Tino Gonzales
New Morning, 7-9, rue des Petites-
Ecuries, Paris 10e. Mo Château-d’Eau.
Le 3, 21 heures. Tél. : 01-45-23-51-41.
De 110 F à 130 F.

RÉSERVATIONS

Steve Lacy Trio
Le saxophoniste soprano entouré de
Jean-Jacques Avenel (contrebasse),
John Betsch (batterie).
Sunset, 60, rue des Lombards, Paris 1er .
Les 9, 11 et 12 février, 21 heures. Tél. :
01-40-26-46-60. 100 F.
Nelson Freire
joue Bach, Schumann et Rachmaninov.
Châtelet, 1, place du Châtelet, Paris
1er . Le 13 février, 11 heures. Tél. : 01-40-
28-28-40. 120 F.
Des couteaux dans les poules
de David Harrower, mise en scène de
Claude Régy, avec Valérie Dréville,
Yann Boudaud, Jean-Quentin Chate-
lain.
Théâtre Nanterre-Amandiers, 7, ave-
nue Pablo-Picasso, 92 Nanterre. Du
15 février au au 31 mars. Tél. : 01-46-
14-70-00. De 55 F à 140 F.
Fanfares
écrit et mis en scène par Georges La-
vaudant, avec Gilles Arbona, Chris-
tiane Cohendy, Patrick Pineau.
Odéon-Théâtre de l’Europe, 1, place
Paul-Claudel, Paris 6e . Du 23 février au
25 mars. Tél. : 01-44-41-36-00. De 30 F
à 180 F.
Théâtres
d’Olivier Py, mise en scène Michel Ras-
kine, avec Philippe Demarle, Yves Fer-
ry, Marief Guittier.
Les Abbesses (Théâtre de la Ville),
31, rue des Abbesses, Paris 18e. Du
24 février au 25 mars. Tél. : 01-42-74-
22-77. De 95 F à 140 F.

DERNIERS JOURS

6 février : 
Marcel Proust et
L’Aventure des écritures (III) : la page
Bibliothèque nationale de France,
11, quai François-Mauriac, Paris 13e.
Tél. : 01-53-79-59-59. Fermé lundi et
fêtes. 35 F.
La Trilogie du revoir
de Botho Strauss, mise en scène de Pa-
trick Haggiag.
Théâtre, 41, avenue des Grésillons,
92 Gennevilliers. Tél. : 01-41-32-26-26.
De 60 F à 140 F.

La ronde des souvenirs de Louis Arti
TÊTE DE PLUIE. Texte, chansons
et interprétation : Louis Arti.
Mise en scène : François Chattot.
MC 93 BOBIGNY, 1, boulevard
Lénine. Tél. : 01-41-60-72-72.
Mo Bobigny-Pablo-Picasso. Jus-
qu’au 6 février, à 20 h 30 ; le di-
manche, à 15 h 30.

Louis Arti n’a pas la mémoire
qui flanche. Il l’explore avec gour-
mandise, la dissèque, l’analyse. Il

y pioche des souvenirs, les enfile
dans un ordre logique, sans zig-
zags. Il en fait des chansons et des
textes à raconter. Les mots de son
histoire ? Une intimité qu’il ex-
hibe face au public.

Hier, en 1995, c’était El Halia,
mis en scène par Jean-Louis
Hourdin, qui racontait les drames
et les joies de ses premières an-
nées en Algérie. Aujourd’hui c’est
Tête de pluie , conçu avec la
complicité de François Chattot, la

suite de sa vie, les étapes, les ren-
contres, les pulsions vitales qui se
sont enchaînées.

Dans El Halia, le comédien Gé-
rard Guillaumat jouait le rôle du
passeur de souvenirs ; Louis Arti
restait assis, présent mais en re-
trait. Il se contentait surtout de
chanter. Cette fois-ci, il se réserve
le bonheur de tout raconter lui-
même, sans intermédiaire. Le
chanteur fait aussi l’acteur. Les
bras ballants, impavide, les yeux
dans le vague. Un peu comme si
les souvenirs ne devaient s’expri-
mer que désensibilisés. Parfois
l’armure craque, un sourire vulné-
rable affleure, le corps se lâche, le
chant et les gestes gonflent, de-
viennent lyriques, et prennent
soudain une emphase irritante.
Au-dessus de la scène ronde, les
musiciens (Jean-Robert Lay,
trompette et bugle ; Olivier Lo-
vergne, guitares ; Frédéric Greg-
son, percussions ; Pascal Lo-
vergne, guitare basse) font le
commentaire musical, habillent
d’ambiances les tranches de vie
qui défilent. « Je vais vous raconter
l’histoire de Mica, dit, Tête de
pluie, (...). Au lieu de se contenter
d’une vie réglée par les travailleurs,
il rêvait à cette fleur grise qui
pousse sur les routes des poètes. »
Le récit est lancé.

INVENTAIRE AMICAL
Dans un monologue à l’écriture

fluide, ponctué de chansons (la
plupart réunies sur le double al-
bum De Bilit à Tête de pluie), Louis
Arti fait l’inventaire des person-
nages, des anecdotes ayant eu le
bon goût de laisser leur em-
preinte dans sa mémoire. Il y a
Jacqueline, « la seule personne qui
apprendra tout de lui et qui aimera
ce qu’elle apprendra de lui »,
Hans, le photographe, Roberto, le
guitariste brésilien rencontré à
Munich, qui le fera engager dans
son cabaret. Il y a Alexandre le
Grand, découvert au cinéma,
l’opéra, où on lui refusa l’entrée la
première fois parce qu’il ne por-
tait pas de cravate, Monique, qui
lui chantait Une jolie fleur dans
une peau de vache, le violoniste
Ami Flammer. Il y a aussi les an-
nées passées au fond de la mine,
jusqu’à ce jour où il décide « de
vivre dans la lumière », ses « brû-
lantes amitiés », ses coups de
cœur , pour Chagall ou Jacky
Fargues, l’Occitan, « qui chantait
les moutons du Larzac que l’armée
lui avait confisqués ».

Des tranches de vie et autant
d’envies, de révélations, de poésie
du quotidien, de parenthèses in-
dispensables. La mémoire est un
champ fertile. Il suffit de savoir la
cultiver. Louis Arti sait. Il en fait
même des spectacles.

Patrick Labesse

. De Bilit à Tête de pluie, un
double CD autoproduit/Louis Arti
Créations. Tél. : 01-60-02-26-12.

SORTIR

PARIS

The Great Disaster
Le 14 avril 1912, un iceberg
rencontrait un transatlantique
réputé insubmersible. A bord,
dans les cuisines, Giovanni
Pastore, plongeur, explique dans
le monologue écrit par Patrick
Kermann, comment il s’est
retrouvé là, lui, berger du Frioul, à
laver et essuyer les 3 177 petites
cuillères du Titanic. En route vers
« les States », devant son bac à
vaisselle, avec sa mémoire des
détails, alors qu’il ne sait pas
nager et que sa Mamma lui a
toujours interdit de s’approcher
de l’eau. Depuis qu’il a coulé, il
ressasse les chiffres et les faits, les
rêves d’Amérique des troisièmes
classes et la suffisance des
premières. Et ses souffrances,
aussi, mais avec tendresse et
beaucoup d’humour. Jean-Louis
Jacopin est Giovanni Pastore, alias
Jean Berger, bientôt John
Shepherd. La mise en scène de ce
spectacle, créé en avril 1999 dans
l’ancienne fumerie de harengs de
Fécamp, est signée Anne-Laure
Liégeois.
Théâtre Essaïon, 6, rue
Pierre-au-Lard, Paris 4e.
Mo Rambuteau. Du mardi au
vendredi, 20 h 30 ; samedi,
17 heures et 20 h 30. Jusqu’au
12 février. Tél. : 01-42-78-46-42.
70 F et 120 F.
Premières Pauses
Dans les trois salles du Théâtre
Paris-Villette, le festival des
Premières Pauses présente, durant
quatre semaines, dix spectacles en
cours de fabrication ou de
finition. Daniil Harms, Serge
Valetti, Fedor Dostoïevski, Samuel
Beckett, Anne Artigau, Valentine
Cohen, Sophie Perez,
Bernard-Marie Koltès, Anne
Houdy, Françoise Lepoix, Arnaud
Saury, Sophie Renauld, Clarice
Lispector sont les auteurs retenus

par les différentes compagnies
représentées.
Théâtre Paris-Villette, 211, avenue
Jean-Jaurès, Paris 19e.
Mo Porte-de-Pantin. Du 2 au au
25 février. Tél. : 01-42-02-02-68.
Entrée libre, réservation obligatoire.
Gerardo Nuñez & Carmen
Cortes
L’un est guitariste, originaire de
Jerez, virtuose accompli et d’une
invention féconde, l’autre est
danseuse, féline, brûlante,
reconnue comme l’un des grands
noms de la danse flamenca.
Ensemble ils ont conçu un
spectacle dans lequel l’émotion
n’empreinte pas des voies
souterraines, elle explose en
pleine lumière, intense et
immédiate.
La Maroquinerie, 23, rue Boyer,
Paris 20e. Mo Gambetta. Le 3,
20 h 30. Tél. : 01-40-33-30-60. 132 F.
Le 4, à l’Espace Albert Camuns à
Maurepas (Yvelines). Tél. :
01-34-82-63-44.

BLOIS

Festival de danse
contemporaine
Après une soirée hip-hop
composée de Récital, pièce
somptueuse de la compagnie
Käfig et du trio Instinct Paradise
de Franck II Louise, le Festival de
danse contemporaine de Blois
déploie une programmation
apéritive avec des pièces de
chorégraphes étrangers peu
connus en France : les Espagnols
Rafael Pardillo et Emilio Urbina
(le 3 février) ; le Portugais Rafael
Alvarez (le 4) ; le Belge Thierry
Smits (le 5). Mais le Marseillais à
malices Georges Appaix sera aussi
de la partie (le 3) ainsi que les as
de la danse verticale Laura de
Nercy et Bruno Dizien (le 5).
Halle aux grains, 1, place de la
République, 41 Blois. Jusqu’au
5 février. Tél. : 02-54-90-44-00.
De 60 F à 100 F.
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SUR LA TOILE

TABAC INDIEN
a 3 200 internautes californiens, qui
avaient acheté des cigarettes via Inter-
net dans d’autres Etats sans payer les
taxes locales, ont reçu une lettre du fisc
exigeant le versement des sommes
dues. Les autorités californiennes ad-
mettent que la généralisation de cette
opération sera difficile : les boutiques
de tabac en ligne installées sur les terri-
toires indiens ne tiennent pas à jour le
registre de leurs clients. – (AP.)

PORTABLE
a La société S3 a annoncé la sortie pro-
chaine d’un nouveau « Web-pad »
(bloc-notes électronique portable qui se
connecte sur Internet) qui fonctionnera
sous Linux, un système d’exploitation
libre et gratuit. Il sera équipé du nou-
veau microprocesseur ultraperformant
Crusoe, de la société Transmeta, qui
utlise très peu de courant électrique. –
(AP.)

INFOS LOCALES
a La société lyonnaise Webcity.fr, qui
gère des sites-portails spécialisés dans
l’information locale et les renseigne-
ments pratiques pour les villes de pro-
vince, va s’implanter en Suisse, en Bel-
gique, en Grande-Bretagne, en
Espagne et en Italie. Elle a racheté le
nom de domaine « webcity.com »à une
société américaine pour 150 000 dollars.

www.reseau-kemal.com
Faire connaître des romans inédits, ignorés par les maisons d’édition

PARCE QUE son épouse ne
trouvait pas d’éditeur pour son ro-
man Le Sourire de Machiavel, Denis
Fournier, informaticien, a eu l’idée
en 1997 de s’adresser au Réseau
kemal, site littéraire créé deux ans
plus tôt, pour faire connaître le
manuscrit auprès des internautes
et des professionnels. Depuis, la
petite maison d’édition Osmondes
a accepté de le publier. M. Four-
nier, qui entre-temps a pris la di-
rection de Réseau Kemal, espère
que l’expérience se répétera
souvent. Il a créé une association
dont l’objectif est de « promouvoir
les auteurs de qualité qui ne
trouvent pas leur place dans l’édi-
tion classique » et d’être « une vi-
trine pour les éditeurs à la recherche
de nouveaux talents ».

Les manuscrits inédits affichés
sur le site peuvent être lus et télé-
chargés gratuitement. Réseau Ke-
mal fonctionne sur le principe du
shareware : si l’internaute a aimé le
texte, il est invité à payer entre 5
ou 10 dollars, dont 80 % revien-
dront à l’auteur. La transaction se
fait par l’intermédiaire du site

américain MyPublish : « A ce jour,
reconnaît M. Fournier, seuls deux
lecteurs ont réellement payé. Je
n’anime pas ce site pour gagner de
l’argent. »

Le Réseau Kemal reçoit en
moyenne chaque semaine deux ou
trois romans ou recueils de nou-

velles. Certains sortent tout droit
de l’ordinateur de l’auteur, d’autres
ont déjà parcouru un long périple.
M. Fournier les lit lui-même, ou les
confie au petit comité de lecture de
l’association. Seuls 20 % des textes
sont affichés sur le site. Si Réseau
Kemal opère sa propre sélection,

où est la nouveauté ? « Contraire-
ment aux éditeurs, explique
M. Fournier, nous lisons tout ce que
nous recevons. Faites l’expérience :
envoyez-leur un manuscrit avec de
la farine entre les pages. S’il vous re-
vient en l’état, c’est qu’il n’a pas été
ouvert. »

Une douzaine d’ouvrages sont
présentés ainsi que leurs auteurs :
des hommes et des femmes de
tous âges, enseignants, ingénieurs,
retraités... Tous signent avec Ré-
seau Kémal un contrat leur laissant
toute latitude pour publier leur
livre s’ils en ont l’occasion : « ils ne
rêvent que de ça. Je n’imagine pas
créer une véritable maison d’édition
sur Internet en exigeant l’exclusivité
totale. » De petits éditeurs
commencent à visiter le site, et un
second roman serait sur le point de
trouver preneur : Le Retour de
Monte-Cristo, par Michèle Lepage-
Chabriais. A la place du texte, un
communiqué triomphal : « Ce ro-
man est en cours de publication, il
n’est plus disponible sur notre site. »

Sylvie Tanette

Naissance d’un journal de rue en République tchèque
Dix ans après la chute du communisme, les sans-domicile fixe sont de plus en plus nombreux à Prague.

« Patron » veut les aider à se réintégrer dans la société et alerter l’opinion sur leur sort
IL Y A ENCORE quelques an-

nées, les visiteurs étrangers s’éton-
naient de ne voir quasiment pas de
mendiants dans les rues de Prague,
à la différence de Paris, Londres,
Berlin ou New York. Aujourd’hui,
après une décennie de transforma-
tion sociale et deux ans de réces-
sion économique, il n’est plus pos-
sible d’ignorer leur existence.
Même si les proportions de-
meurent de moitié inférieures à
celles constatées en Europe occi-
dentale – environ 35 000 SDF sur
10 millions de Tchèques –, leur
nombre a dernièrement augmenté.

Pourtant, la population continue
de croire que, à quelques excep-
tions près, « on devient SDF par
choix et refus de travailler » et que
cette question n’est pas inquié-
tante. Les médias comme les socio-
logues tchèques sont largement
responsables de l’occultation de ce
problème auquel ils n’accordent
aucune attention.

Patron – en tchèque, ce mot si-
gnifie « protecteur » –, vendu de-
puis quelques jours par quelque
cent vingt SDF à Prague et dans
trois autres grandes villes indus-
trielles du pays (Brno, Ostrava et

Pilsen), devrait contribuer à sensi-
biliser la population à ce phéno-
mène inconnu sous le commu-
nisme. A travers des portraits de
SDF, le magazine (32 pages en cou-

leur) entend montrer que les exclus
ont un nom, un visage, une histoire
et des attentes, et ne sont pas seu-
lement une colonne dans les statis-
tiques. Patron, premier journal de
rue en République tchèque, mais
dernier-né en Europe centrale – la
Hongrie et la Pologne en disposent
déjà, la Slovaquie et la Roumanie
en auront tout prochainement –,
veut aussi présenter l’expérience
des travailleurs sociaux ou des res-
ponsables d’œuvres caritatives. Ce
bimensuel, publié par une associa-
tion soutenue financièrement par
des fonds de l’Union européenne,

du financier et philanthrope améri-
cain d’origine hongroise Georges
Söros, des gouvernements britan-
niques et néerlandais, ouvre aussi
ses colonnes aux autres ONG et
courants minoritaires dont les acti-
vités trouvent peu d’écho dans la
presse traditionnelle.

Vendu à 6 800 exemplaires, le
numéro de lancement a reçu un ac-
cueil favorable auprès du public et
a permis aux colporteurs de perce-
voir un petit revenu – 10 couronnes
(2 francs) par exemplaire. Selon les
animateurs de l’association qui pu-
blie Patron, les ventes auraient pu
être plus fortes. « A peine la moitié
des colporteurs enregistrés est pré-
sente quotidiennement sur les lieux
de vente, a constaté Dagmar Koc-
mankova. Les autres vendent un
jour, puis se reposent le reste de la
semaine. Le journal est un bon
moyen pour leur redonner des habi-
tudes de travail. »

Ce manque de persévérance est
aussi la conséquence du travail in-
termittent de nombreux SDF
tchèques qui ne sont pas, ainsi, to-
talement dépourvus de ressources,
selon Isabelle Le Rouzic, socio-
logue française qui prépare un
doctorat sur les « perdants » de la
transformation tchèque. « Si en
France, moins de 15 % des SDF dé-
clarent vivre dans la rue, le métro ou
les gares, à Prague le taux est de plus
de 70 %», précise-t-elle en souli-
gnant les spécificités du phéno-
mène d’errance en République
tchèque et l’urgence de mesures
pour améliorer le sort des SDF.

Martin Plichta

La révolte de la potiche par Alain Rollat

TOUTES les oies blanches ne
sont pas des cruches. La preuve
en est Anne Depetrini. Invitée
d’« Arrêt sur images », dimanche,
sur La Cinquième, cette char-
mante jeune femme racontait
comment le directeur des pro-
grammes de Canal+ l’avait em-
bauchée pour servir de potiche à
côté des deux anciennes icônes
de « Nulle part ailleurs », Phi-
lippe Gildas et Jérôme Bonaldi,
affectés depuis 1998 à la présen-
tation quotidienne de « L’autre
journal ». Elle narrait, avec une
candeur rafraîchissante, com-
ment elle s’était pliée aux deux
commandements d’Alain de
Greef : « Tu feras la fille ! Tu feras
la jeune ! » Elle expliquait, avec
une sincérité désarmante, qu’elle
ne s’était pas fait prier pour tenir
ce rôle : le fait d’apparaître à
l’écran en compagnie de ce « duo
mythique » constituait pour elle
un trop grand bonheur. Elle ex-
posait, non sans lucidité, la leçon

de portée générale qu’elle en
avait tirée sur la place des
femmes à la télévision : « Quand
on est intelligente, il faut être en
col roulé et avoir les cheveux
courts ; quand on n’a rien à dire, il
faut être à poil avec, de préfé-
rence, les cheveux longs. » Elle
confessait que, portant les che-
veux longs, bien qu’ayant des
choses à dire, elle n’avait pas re-
chigné à se montrer, telle Per-
rette, légère et court vêtue. Jus-
qu’au jour où elle s’était aperçue
que le préposé au commande-
ment des caméras de « L’autre
journal », à son insu, dans ses ca-
drages, zoomait plus sur ses dé-
colletés que sur ses propos.

Donc, depuis cette prise de
conscience, chaque jour, à partir
de 12 h 40 (« L’autre journal »
ayant changé d’article pour s’ap-
peler « Un autre journal » sans
pour autant changer de contenu),
Anne Depetrini s’ingénie à dé-
molir l’image voulue d’elle par

son employeur. Ses décolletés
sont moins profonds, ses pulls
plus amples, ses pantalons moins
collants. Elle fait des efforts pour
ne plus boire comme du petit-lait
les paroles de Philippe Gildas,
qu’elle admire. Elle s’efforce d’al-
ler jusqu’au bout de ses phrases.
Elle peaufine ses textes pour
prouver qu’elle n’est pas une cré-
tine. Elle joue à contre-emploi.
Elle résiste pour exister. Elle dit
même « cul », au besoin, pour
rester dans la note, mais n’en ra-
joute pas. Elle s’émancipe. Bras
croisés, sourire en coin, Philippe
Gildas joue les vieux crabes amu-
sés. Il la laisse faire, et, parfois,
s’emmêler. S’il continue de s’oc-
troyer le dernier mot, il arrive,
désormais, comme cela s’est pro-
duit mardi, qu’elle ose lui dire :
« Laissez-moi finir !... » Elle était
sa soubrette, elle devient sa par-
tenaire. Cette Perrette-là a du
cran. Le premier qui la touche au-
ra droit à notre harcèlement.

DANS LA PRESSE

LE TEMPS
Jean-Marc Béguin
a Si l’Union européenne avait me-
nacé de ne pas signer les accords
bilatéraux en cas d’arrivée au
conseil fédéral de Christoph Blo-
cher, comment aurions-nous réagi ?
Nous nous serions offusqués à
juste titre d’une telle ingérence.
Certes, la situation n’est pas
comparable, et d’ailleurs, Bruxelles
n’a jamais proféré de telles me-
naces, mais psychologiquement
nous pouvons ainsi comprendre
l’état d’esprit de nos voisins autri-
chiens. Les relents nauséabonds de
peste brune qui transpirent de Jörg
Haider inquiètent, mais jusqu’à
preuve du contraire, son parti n’a
enfreint aucune des règles que s’est
données l’Europe démocratique.
On ne peut s’empêcher de penser
que si un tel cas de figure se présen-
tait en France ou en Grande-Bre-

tagne, la leçon de morale euro-
péenne aurait été plus mesurée. Et
c’est en cela que cette crise nous
concerne directement. Non seule-
ment parce que nous avons nos
propres populistes, mais surtout
parce que cette ingérence euro-
péenne dans les affaires d’un petit
Etat membre nous parle.

LA LIBRE BELGIQUE
Christophe Lamfalussy
a En affirmant un droit de regard
sur les affaires intérieures de l’Au-
triche, quatorze gouvernements eu-
ropéens ont posé, lundi, un jalon
important dans l’histoire de l’Union
européenne. L’Europe s’est formée
ces dernières années sur une libre
circulation des marchandises et des
capitaux, et une monnaie unique.
Pour la première fois, elle affirme,
sans timidité, son pouvoir politique
pour faire face au danger réel que
représente en Autriche le parti d’ex-
trême droite de Jörg Haider. A ceux

qui, en Autriche, font aujourd’hui
vibrer la corde patriotique contre
l’ingérence européenne – l’Autriche
« ne doit céder à aucune pression
étrangère », a affirmé le ministre
autrichien de la défense, Werner
Fasslabend –, on peut répondre que
nous sommes tous des Autrichiens.

THE GUARDIAN
John Gray
a Pour la première fois depuis les
années 30, un parti d’extrême
droite est au seuil du pouvoir au
cœur de l’Europe. A la fin de cette
semaine, le parti libéral de Jörg Hai-
der entrera vraisemblablement
dans le nouveau gouvernement au-
trichien aux côtés des conserva-
teurs. Si cette coalition voit le jour,
cela aura des conséquences qui
vont bien au-delà de l’Europe cen-
trale (...). Il y a peu d’endroits au
monde où l’idée que l’Histoire a
pris fin est plus ridicule, ou plus
pernicieuse, qu’en Europe centrale.

Et pourtant, les dirigeants euro-
péens se sont complaisamment
bercés de la croyance que la crois-
sance économique était suffisante
pour asseoir en Europe les valeurs
libérales. L’ascension de Haider
montre qu’il s’agit d’une illusion.
Les droits de l’homme ne sont pas
donnés en paquet-cadeau avec
l’augmentation des revenus, un bas
niveau de chômage et des télé-
phones portables.

EL PAIS
a Aux quatorze autres membres de
l’Union européenne, la parole du
président de l’Autriche n’a pas paru
une garantie suffisante du maintien
scrupuleux du système démocra-
tique dans ce pays si, comme cela
paraît imminent, l’extrême droite
de Jörg Haider entre dans le pro-
chain gouvernement (...). Il reste à
voir si les menaces communau-
taires remplissent leur objectif ou
se révèlent contre-productives.

EN VUE

a D’après l’analyse de Franz
Ceska, ambassadeur d’Autriche
en France, le parti du leader
populiste Jörg Haider « serait
plutôt un parti de gauche », près
de la moitié des ouvriers
autrichiens ayant voté pour lui.

a Le docteur Ian Medley,
porte-parole de l’association
professionnelle des psychiatres
britanniques, s’interroge au sujet
de deux malades mentaux,
« ravis, depuis, de leur nouveau
statut », amputés, à leur
demande, chacun d’une jambe
saine, par un chirurgien
écossais : « Ne vont-ils pas
transférer leur fixation sur un
autre membre après
l’opération ? »

a Dimanche 30 janvier, à
Wolverhampton en Angleterre,
lors d’une épreuve d’endurance à
la gloire de Jésus, bénie par
l’archevêque de Cantorbéry, un
homme qui courait sur des
braises avec une croix sur
l’épaule est mort en chemin.

a « Les morts du sida sont quatre
fois plus nombreux chez les prêtres
catholiques américains que dans
l’ensemble de la population »,
révèle le quotidien The Kansas
City Star dans une enquête
auprès de 801 ecclésiastiques
dénonçant pour la plupart le
manque d’éducation sexuelle
dans les séminaires.

a Depuis de longues années une
ancienne religieuse cloîtrée vivait
dans sa maison de Saragosse
avec le squelette de son frère
étendu sur son lit de mort.

a Environ 30 % des unions
religieuses aboutissent à un
divorce en Israël, où le mariage
civil n’existe pas.

a En imposant une taxe de
30 dinars sur les enterrements, le
Koweït, qui prenait en charge ses
ressortissants de la naissance à la
mort, sonne le glas de
l’Etat-providence.

a « Avant notre étude, signale
dans un article du New England
Journal of Medicine le docteur
Timothy Sterling, de l’université
Johns Hopkins aux Etats-Unis,
personne n’avait démontré la
transmission de la tuberculose
d’un cadavre à un embaumeur. »

a Selon les statistiques
officielles, la consommation de
stupéfiants a considérablement
augmenté au Koweït depuis 1995,
année où le gouvernement a
décidé d’appliquer la peine de
mort aux trafiquants et aux
consommateurs récidivistes.

a Deux mécaniciens arrêtés à
Djedda, en Arabie saoudite, pour
exercice illégal du métier de
dentiste, arrachaient les dents
avec des clés anglaises et des
serre-boulons.

Christian Colombani

Cette chronique reprendra le
lundi 5 février dans nos éditions
datées mardi 6.
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GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.00 Corruption, à l’Est aussi. Forum
22.00 L’Art aborigène. Forum
23.00 Les gestes prennent

la parole. Forum

MAGAZINES

18.30 Nulle part ailleurs.
Invités : Djamel Bourras ;
La Ruda Salska ;
Christine Deviers-Joncour ; 
Anouk Aimée. Canal +

20.45 Les Mercredis de l’Histoire.
La chute de Nikita Khrouchtchev. Arte

20.50 Combien ça coûte ? 
Invité : Martin Lamotte. TF 1

20.55 La Marche du siècle.
Vive le stress ! France 3

21.05 Strip-tease. Le beau Jacques ;
Ceinture jaune et noire ;
Les petites filles modèles ;
Un bon propriétaire. TV 5

22.40 Ça se discute. Argent, sexe, travail,
jeu... : sommes-nous dépendants
sans le savoir ? France 2

22.45 La Route. Invités : Agnès Michaux ;
Homéric. Canal Jimmy

23.30 Les Dossiers de l’Histoire.
Les journalistes dans la tourmente :
1940-1944, la presse face à
l’Occupation. France 3

DOCUMENTAIRES

19.35 La Conquête spatiale 
en Union soviétique. [1/3].
L’homme sans visage. Odyssée

19.40 Les Mystères du langage
des enfants sourds. Planète

20.15 Reportage.
Marchands de sommeil. Arte

20.30 La Crise de Suez. 
[1/2]. Le protocole de Sèvres. Planète

21.00 Histoires secrètes de la deuxième
guerre mondiale. [14/26]. La RAF
contre les missiles V. Histoire

22.25 La Fille de Brejnev. Planète
22.55 Chroniques de l’Afrique sauvage.

L’héritage. Odyssée
23.45 Profil. Cinéma de notre temsp, 

Alain Cavalier. 7 chapitres, 5 jours,
2 pièces-cuisine. Arte

0.30 La Case de l’oncle Doc.
Les Années 4 CV. France 3

SPORTS EN DIRECT

20.00 Football. Championnat D 1.
Marseille - Rennes. Superfoot

20.30 Basket-ball. Euroligue.
Asvel - Pau-Orthez. Pathé Sport

2.05 Basket NBA. Detroit Pistons -
Sacramento Kings. Canal +

DANSE

21.00 Cendrillon. Ballet.
Chorégraphie de Rudolf Noureïev.
Musique de Prokofiev. Muzzik

MUSIQUE

20.00 Smetana. Quatuor à cordes
no 2 en ré mineur. Avec Jirí Novák ;
Lubomir Kostecky ; Milan Skampa ;
Antonín Kohout. Mezzo

21.50 Bach. La Messe en si mineur. 
Folles Journées de Nantes 2000. 
Par l’Orchestre et le Chœur du
Collegium Vocale de Gand,
dir. Philippe Herreweghe. Arte

21.50 Amadou et Mariam.
Rennes 1998. Mezzo

21.55 Motown Live. Paris Première

23.00 Bach. Concertos. Avec Alain Planès,
piano ; Jean-François Heisser, piano ;
Hüseyin Sermet, piano. Par le
Collegium Instrumentale Burgense,
dir. Patrick Peire. Mezzo

23.30 Marciac Sweet 99. Bill Carrothers 
et Didier Lockwood. Muzzik

TÉLÉFILMS
20.40 Seule contre l’injustice.

Chuck Bowman. RTL 9
20.50 Homicide conjugal. 

Gérard Cuq. ?. M 6
20.55 Par le sang versé.

Robert Ellis Miller. TMC
23.00 Les Enfants du mensonge.

Frédéric Krivine. Téva
0.40 Le Château. Michael Haneke. Arte

SÉRIES
20.45 New York District.

Une sœur pas très catholique.
Du berceau au tombeau. 13ème RUE

20.55 La Kiné. Le Premier pas. France 2
22.35 The Practice. Premier degré. 

Sexe, mensonges et petits singes. M 6
0.55 Les Soprano.

Egarement (v.o.). Canal Jimmy
1.55 Friends. The One Where 

Ross Hugs Rachel (v.o.). Canal Jimmy

FRANCE 3
23.30 Les dossiers de l’Histoire :
la presse face à l’Occupation
Prolongement direct des Messagers
de l’ombre qui avaient, voilà huit
ans, reçu le FIPA d’or du docu-
mentaire de création et essai et
abordait l’attitude des écrivains
français à l’égard des autorités al-
lemandes, Les Journalistes dans la
tourmente s’intéressent à la façon
dont les grands titres de la presse
écrite et leurs journalistes ont vécu
l’après-juin 1940.

ARTE
23.45 Cinéma de notre temps :
Alain Cavalier
Artiste habité par l’absolu, étran-
ger à toute forme de divertisse-
ment, Alain Cavalier, le plus hu-
main des cinéastes français, est à
l’heure des bilans. La chaîne Arte
rediffuse, à l’occasion d’un hom-
mage rendu au réalisateur de Thé-
rèse et de Martin et Léa (3 février),
le document que Jean-Pierre Limo-
sin avait tourné en 1995 pour « Ci-
néma de notre temps ».

ARTE
0.40 Le Château
Réalisé par Michael Haneke en
1996, Le Château, téléfilm que le ci-
néaste autrichien tient pour se-
condaire, est pourtant d’une
grande puissance et se montre soi-
gneusement fidèle au roman, ina-
chevé et publié à titre posthume,
de Franz Kafka. Pessimisme méta-
physique, errance, malentendus en
cascade et non-sens exacerbé sur
un théâtre bleu nocturne de neige
et de blizzard. En v.o.

FILMS
17.30 La Chartreuse de Parme a a

Christian-Jaque (France, 1947, 
N., 170 min). Ciné Classics

17.35 Veuve mais pas trop a a
Jonathan Demme (Etats-Unis, 1988, 
105 min). Cinéfaz

17.40 Meurtre d’un bookmaker 
chinois a a
John Cassavetes (Etats-Unis, 
1976, 110 min). Cinétoile

19.30 Guerre et amour a a
Woody Allen (Etats-Unis, 1975, 
v.o., 85 min). Cinétoile

20.30 Une femme dangereuse a a
Raoul Walsh. Avec Anne Sheridan, 
Humphrey Bogart (Etats-Unis, 1940, 
N., v.o., 100 min). Ciné Classics

21.00 Le Petit Homme a a
Jodie Foster (Etats-Unis, 1991, 
v.o., 105 min). Ciné Cinémas 3

22.45 La Rose pourpre 
du Caire a a a
Woody Allen (Etats-Unis, 1985, 
v.o., 80 min). Cinétoile

23.25 The Crying Game a a
Neil Jordan (Grande-Bretagne, 
1992, 110 min) ?. Cinéstar 2

23.45 La Comtesse noire a a
Jess Franco (France, 1973, 
99 min) ?. Canal +

23.45 La Bataille du rail a a a
René Clément (France, 1945, 
N., 85 min). Histoire

0.00 Paperhouse a a
Bernard Rose (GB - EU, 1987, 
v.o., 95 min). Cinéfaz

0.05 Bob le flambeur a a
Jean-Pierre Melville (France, 1955, 
N., 105 min). Cinétoile

1.25 La ville gronde a a
Mervyn LeRoy (Etats-Unis, 1937, 
N., v.o., 90 min). Ciné Classics

1.35 L’Impasse a a
Brian DePalma (Etats-Unis, 
1993, 140 min). Cinéfaz

1.50 Opening Night a a a
John Cassavetes (EU, 1978, 
v.o., 140 min). Cinétoile
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PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
16.40 Mission sauvetages. 
17.35 Melrose Place. 
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil. Spécial chandeleur.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Combien ça coûte ? 
23.10 Columbo. Double choc.

0.35 Formule foot.

FRANCE 2
16.10 La Chance aux chansons. 
16.50 Des chiffres et des lettres.
17.25 Cap des Pins. 
17.55 Angela, 15 ans. 
18.45 Friends. 
19.15 Qui est qui ?
19.50 Un gars, une fille. 
19.55 et 20.50 Tirage du Loto.
20.00 Journal, Météo.
20.55 La Kiné. Le Premier pas.
22.40 Ça se discute. 
0.45 Journal, Météo.

FRANCE 3
16.05 Les Minikeums.
17.45 C’est pas sorcier. 
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa si la. 
20.35 Tout le sport. 
20.55 La Marche du siècle. 

Vive le stress !
22.55 Météo, Soir 3.
23.30 Les Dossiers de l’Histoire. 

Les journalistes dans la tourmente : 
1940-1944, la presse face 
à l’Occupation.

0.30 La Case de l’oncle Doc.
Les Années 4 CV.

CANAL +
16.35 Le Journal du cinéma.
16.40 Un duo de choc. 

Téléfilm. James Becket %.

f En clair jusqu’à 21.00
18.30 Nulle part ailleurs. 
20.30 Le Journal du cinéma.
21.00 Central do Brazil a

Film. Walter Salles &.
22.45 Jour de foot.
23.45 La Comtesse noire a a

Film. Jess Franco ?.
1.25 Surprises.

ARTE
19.00 Connaissance. Reine d’un été.
19.45 Arte info, Météo.
20.15 Reportage.

Marchands de sommeil.
20.45 Les Mercredis de l’Histoire. 

La chute de Nikita Khrouchtchev.
21.45 Les Cent Photos du siècle. 
21.50 Musica. La Messe en si mineur.
23.45 Profil. Cinéma de notre temps :

Alain Cavalier
0.40 La Lucarne. Le Château. 

Téléfilm. Michael Haneke (v.o.).

M 6
16.40 Fan de. 
17.10 Hit machine.
18.25 Sliders, les mondes parallèles. 
19.15 Cosby Show. 
19.45 Aujourd’hui, Christophe a testé...
20.05 Une nounou d’enfer. 
20.40 Les produits stars.
20.50 Homicide conjugal. 

Téléfilm. Gérard Cuq ?.
22.35 The Practice, Donnell & associés. 

Premier degré. 
Sexe, mensonges et petits singes.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Mesures, démesures. Ouverture 

du Festival Présences de Radio-France.
21.30 Fiction 30. Tout est dans le timing, 

de David Ives.
22.10 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit. 

Les corps marqués.
0.00 Du jour au lendemain. 

FRANCE-MUSIQUES
20.00 A pleines voix. 

Les folles journées de Bach, à Nantes. 
À l’auditorium Dietrich Buxtehude 
de la Cité des congrès, à Nantes 
et émis simultanément
sur la chaîne ARTE.
Par le Collegium Vocale de Gand, 
dir. Philippe Herreweghe.

0.00 Tapage nocturne. 

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Œuvres de Beethoven, 

par le Quatuor Emerson.
20.40 Alcina. Opéra de Haendel. 

Par le Chœur et l’Orchestre 
Les Arts florissants, 
dir. William Christie.

JEUDI 3 FÉVRIER

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.00 Folie, une souffrance
très humaine.
Invités : Marie-Claire Bagoe ; François
Ferreri ; Rémy Ginestet ; Jean-Pierre
Olie ; Daniel Zagury. Forum

22.00 Pêche outrancière, 
mer sans poisson ?
Invités : Pierre Affre ; Jacky
Bonnemains ; André Forest ; Bernard
Groisard ; Bernard Le Berre. Forum

23.00 Ces merveilleux fous volants. 
Invités : Gérard Bichet ; Claudette
Feuillette ; Philippe Jeorgefaguet ;
Jean Pus ; Lucien Robineau. Forum

MAGAZINES

14.30 La Cinquième rencontre... 
Santé, sciences : 
La calvitie. La Cinquième

15.40 Le Vrai Journal. Canal +

15.45 Les Grands Débats.
Face à face avec Waldeck Rochet, 
le 7 mars 1966 [1/2]. Histoire

18.20 Nulle part ailleurs. 
Invités : Vincent Lecœur ; Rage Against
the Machine ; Jean-Hugues Anglade ;
Clothilde Coureau. Canal +

18.30 et 21.30 L’Invité de PLS. LCI

19.30 Rive droite, 
rive gauche. Paris Première

20.05 Temps présent. 
Pas de retraite pour le sexe. TSR

20.15 et 23.00 Le Journal
de l’histoire. Histoire

20.55 Envoyé spécial.
L’enfer, c’est la bouffe. L’homme et la
forêt. P-s : Les nuiteuses. France 2

22.15 Matière grise. L’homme du mois :
Nicolas Vandewalle. Le dossier du
mois : La « voiture propre ». La techno
du mois : MP3. Ailleurs et autrement.
L’image du mois. Défense de thèse.
Médiathèque. RTBF 1

22.45 Faxculture.
Pleins feux sur Stomp,
un spectacle jubilatoire 
au rayonnement mondial. TSR

23.10 Conviviale poursuite.
Invités : Tony O’Malley ; 
Philippe Vancles ; Jo Lemaire ;
Bruno Coppens ; Michel Vandam ; 
Eric Warnauts. RTBF 1

23.30 Prise directe. En direct. France 3

23.30 Euro Legends. Spécial Pays-Bas :
1988, 1992 et 1996. Eurosport

0.40 Saga-Cités.
Mourir à l’aventure. France 3

DOCUMENTAIRES

18.00 L’Actors Studio. 
Peter Falk. Paris Première

18.30 Le Monde des animaux. 
Le Raton laveur. La Cinquième

19.00 Voyages, voyages. Le Brésil. Arte

19.25 Les Emprunts russes. Histoire

20.05 Les Grandes Expositions.
Mucha. Planète

20.15 Reportage.
Ski, le système Maier. Arte

20.30 Les Ailes de légende.
Le Bœing 777. Planète

20.40 Thema. Le cancer, 
vivre comme avant ? Arte

21.05 Les Grands Jours du siècle.
1939-1945 [1/3]. TV 5

21.20 Regards sur la folie.
La fête prisonnière. Planète

21.55 Rurutu, les citoyens. Odyssée

22.10 Sur...vivre. Face au cancer. Arte

22.10 La Crise de Suez. [1/2]. 
Le protocole de Sèvres. Planète

22.10 Lambert Wilson, 
sept jours cette année-là. Festival

22.35 De mystérieuses civilisations
disparues. [3e volet]. Les Incas. TMC

23.10 Isolator II. Arte

23.15 Chronique de la forêt 
des Vosges. Odyssée

23.45 Les Celtes. [4/6]. 
La souplesse des lignes. Histoire

0.00 Enquêtes médico-légales. 
Colis piégés. 
Une étrange disparition. 13ème RUE

0.15 Histoires naturelles. 
Chroniques bécassières. TF 1

0.25 Bouquetin des Alpes. Odyssée

0.30 L’Aventure humaine. 
Un chaman en Himalaya. Arte

0.45 La Guerre de Corée.
[4/4]. La sortie de la crise 
(avril 1951-juillet 1953). Histoire

1.00 Visages d’Amazonie. [1/5]. 
Le bon, la brute et le truand. Planète

SPORTS EN DIRECT

20.00 Volley-ball.
Ligue des Champions (4e journée)
Groupe A : Poitiers-Soria. Pathé Sport

DANSE

18.30 Fall River Legend. Ballet.
Chorégraphie d’Agnes DeMille. 
Par le Dance Theatre
of Harlem. Mezzo

MUSIQUE

17.30 « Partita en ré mineur », de Bach.
Au St John’s Smith Square, 
à Londres, en 1997. Avec Itzhak
Perlman, violon. Muzzik

21.00 Variations Goldberg, de Bach.
Avec Marya Ingke Salinas, violon ;
Sebastian Krunnies, alto ; 
F. M. Guthmann, violoncelle.
Par le Trio Echnaton. Mezzo

21.55 Suite pour violoncelle seul, 
de Bach. Lors des Folles Journées.
Avec Peter Wispelwey,
violoncelle. Mezzo

22.25 Jazz Greats 1.
Lors du Festival de jazz de Montreux.
Avec George Duke ; Phil Perry ; Chante
Moore ; Rachelle Ferrell ;
Les Brecker Brothers ; 
Bobby McFerrin ; Les Rippingtons ;
Les Yellowjackets. Muzzik

23.10 Riccardo Muti & Barbara Frittoli.
Avec Barbara Frittoli, soprano. 
Par l’Orchestre philharmonique 
et le Chœur de la Scala de Milan,
dir. Riccardo Muti. Œuvres de Bellini,
Verdi, Rossini,
Verdi, Puccini. Paris Première

23.30 Les Lombards à la première
croisade. Opéra de Verdi.
Par l’Orchestre de la Scala de Milan,
dir. Gianadrea Gavazzeni. Muzzik

0.30 Bach par Karl Richter.
Avec Karl Richter, orgue. Mezzo

TÉLÉFILMS

17.50 La Soupe aux herbes sauvages.
Alain Bonnot [2/2]. Festival

20.45 Le principal, c’est de vivre.
Connie Walther. Arte

20.55 Rebecca. Jim O’Brien [1/2]. TMC

22.15 Entre terre et mer.
Hervé Baslé [5/6]. TV 5

22.35 Made in America. 
La Route de la vengeance.
Deran Sarafian. %. TF 1

23.00 Bach, le cantor de Saint-Thomas.
Colin Nears. Mezzo

00.10 Une qui promet.
Marianne Lamour. Festival

SÉRIES

18.45 Friends. 
Celui qui fait craquer Rachel. France 2

19.25 Mission impossible.
Coup monté. Série Club

20.15 Happy Days. La nouvelle amie
de Joanie. Série Club

20.35 Monty Python’s Flying Circus.
Anything Goes, The Light
Entertainment War 
(v.o.). Canal Jimmy

20.45 Buffy contre les vampires. 
Le bal de fin d’année. %. Série Club

20.50 Navarro. Suicide de flic. %. TF 1

21.30 Zoe, Duncan, Jack & Jane.
The Trouble with Jane
(v.o.). Série Club

22.45 Le Caméléon.
Sur la corde raide (v.o.).
L’élément révélateur (v.o.). Série Club

23.55 Homicide.
Course contre la mort. TSR

0.35 Highlander. Frères d’armes. %. M 6

1.45 New York Police Blues.
Veille d’audience (v.o.). Canal Jimmy

CINÉ CINÉMAS 2
20.30 Fort Saganne a a

Adaptation d’un roman de Louis
Gardel par Alain Corneau, qui ra-
conte le cheminement d’un officier
de la coloniale au début du
XXe siècle, Charles Saganne. Le
budget du film tourné en Maurita-
nie était alors impressionnant
(50 millions de francs), et Depar-
dieu, qui joue le rôle principal,
était encore un immense acteur et
pas ce mastodonte interchan-
geable qu’ont sécrété les feuille-
tons télévisés.

ARTE
20.40 Le cancer,
vivre comme avant
Le téléfilm réalisé par Connie Wal-
ther, qui ouvre cette soirée, Le
principal, c’est de vivre, est navrant.
En revanche, le documentaire de
Martin Zawadzki, Isolator II, est un
regard juste sur les souffrances in-
fligées à un malade qui doit subir
une greffe de moelle osseuse. Ré-
flexion sur la recherche médicale,
c’est aussi une ouverture sur les
possibilités offfertes, après la gué-
rison, par les psychothérapeutes.

FRANCE 2
23.10 Solo a a

Un voleur de bijoux vient à la res-
cousse de son jeune frère, membre
d’un groupe terroriste d’extrême
gauche. Tourné en 1969, en pré-
lude à une actualité qui allait deve-
nir brûlante – avec « les années de
plomb » italiennes et la RAF alle-
mande –, ce film de Jean-Pierre
Mocky, comme toujours adepte
forcé du bricolage, est à la fois
confus et plein d’imagination, tant
en matière de mise en scène que
de conduite d’acteurs.

FILMS
15.50 Une femme dangereuse a a

Raoul Walsh (Etats-Unis, 1940, 
N., v.o., 100 min). Ciné Classics

16.05 Les Sept Femmes 
de Barberousse a a
Stanley Donen (Etats-Unis, 
1954, v.o., 105 min). Cinétoile

16.20 The Crying Game a a
Neil Jordan (Grande-Bretagne, 
1992, 110 min) ?. Cinéstar 1

17.50 Bob le flambeur a a
Jean-Pierre Melville (France, 1955, 
N., 100 min). Cinétoile

18.45 L’Impasse a a
Brian DePalma (Etats-Unis, 
1993, 145 min). Cinéfaz

19.30 Nous irons 
tous au paradis a a
Yves Robert (France, 1977, 
110 min). Cinétoile

20.30 Fort Saganne a a
Alain Corneau (France, 1984, 
175 min). Ciné Cinémas 2

20.55 Frantic a a
Roman Polanski (Etats-Unis, 
1987, 120 min). France 3

21.00 Guerre et Paix a a
Serge Bondartchouk [1/4] (Urss, 
1962, 120 min). Histoire

21.00 La vie est belle a a
Frank Capra (Etats-Unis, 1946, 
N., v.o., 130 min) &. Paris Première

21.00 Yentl a a
Barbra Streisand (Etats-Unis, 
1983, 130 min). Cinéstar 2

21.10 Veuve mais pas trop a a
Jonathan Demme (Etats-Unis, 1988, 
105 min). Cinéfaz

22.20 La Chartreuse de Parme a a
Christian-Jaque (France, 1947, 
N., 165 min). Ciné Classics

22.30 Guantanamera a a
Tomas Gutiérrez Alea 
et Juan Carlos Tabío. 
Avec Carlos Cruz, 
Mirtha Ibarra (Cuba, 1995, 
v.o., 100 min). Ciné Cinémas 3

22.55 La Fièvre dans le sang a a
Elia Kazan. Avec Natalie Wood, 
Warren Beatty (Etats-Unis, 1961, 
v.o., 120 min). Canal Jimmy

23.10 Solo a a
Jean-Pierre Mocky (France, 
1969, 85 min) %. France 2

1.25 Martin et Léa a a
Alain Cavalier (France, 1979, 
95 min). Arte
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PROGRAMMES

SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

TÉLÉVISION

TF 1
14.45 Arabesque.
15.40 Magnum. 
16.40 Sunset Beach.
17.35 Melrose Place.
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Navarro. Suicide de flic.
22.35 Made in America.

La Route de la vengeance.
Téléfilm. Deran Sarafian %.

0.15 Histoires naturelles.

FRANCE 2
14.55 Le Renard. 
15.55 Tiercé.
16.05 La Chance aux chansons.
16.50 Des chiffres et des lettres.
17.20 Un livre, des livres.
17.25 Cap des Pins. 
17.55 Nash Bridges. 
18.45 Friends. 
19.15 Qui est qui ?
20.00 Journal, Rugby, Météo.
20.55 Envoyé spécial. L’enfer, c’est la

bouffe. L’homme et la forêt.
Post-scriptum : Les nuiteuses.

23.10 Solo a a
Film. Jean-Pierre Mocky %.

0.35 Journal, Météo.
1.00 Le Décalogue 3 et 4.

Tu respecteras le jour du Seigneur a a
Film. Krzysztof Kieslowski.
1.55 Tu honoreras ton père
et ta mère a a
Film. Krzysztof Kieslowski.

FRANCE 3
14.58 Questions au Gouvernement.
16.00 Côté jardins.
16.35 Les Minikeums.
17.40 Le Kadox.
18.13 Comment ça va aujourd’hui ?
18.20 Questions pour un champion.
18.48 Un livre, un jour.
18.50 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa si la.
20.35 Tout le sport.
20.55 Frantic a a Film. Roman Polanski.
22.55 Météo, Soir 3.
23.30 Prise directe.
0.40 Saga-Cités.

CANAL +
14.05 Meurtres en musique.

Téléfilm. Douglas Jackson %.
15.40 Le Vrai Journal.
16.25 Le Journal du cinéma.
16.35 La Dame de Windsor

Film. John Madden &.

f En clair jusqu’à 20.40
18.15 Flash infos.
18.20 Nulle part ailleurs.
20.30 Le Journal du cinéma.
20.40 Amour, vengeance et trahison

Film. Malcolm Mowbray &.
22.15 Jackie Brown a

Film. Quentin Tarantino (v.o.) %.
0.45 Downtime

Film. Bharat Nalluri %.

LA CINQUIÈME/ARTE
13.10 Passe-partout.

Le cannabis en questions.
13.40 Le Journal de la santé.
14.00 Cités et merveilles. Saïgon.
14.30 La Cinquième rencontre...
16.00 Sport en jeu. Les pros à l’essai.
16.30 Alfred Hitchcock présente.
17.00 Silence, ça pousse !
17.10 Fête des bébés. 
17.30 100 % question.
17.55 Côté Cinquième : Ça me regarde.
18.30 Le Raton laveur.
18.56 C’est quoi la France ?
19.00 Voyages, voyages. Le Brésil.
19.45 Arte info, Météo.
20.15 Ski, le système Maier.
20.40 Thema.

Le cancer, vivre comme avant ?
20.45 Le principal, c’est de vivre.
Téléfilm. Connie Walther.
22.10 Sur...vivre. Face au cancer.
23.10 Isolator II.

M 6
13.35 Les Cris du cœur.

Téléfilm. Michael Switzer.
15.15 Models Inc.
16.10 M comme musique.
17.35 Les Bédés de M6.
18.25 Sliders, les mondes parallèles.
19.15 Cosby Show.
19.45 Aujourd’hui, Christophe a testé...
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Une nounou d’enfer.
20.38 Météo des neiges.
20.40 Décrochages info, Passé simple.
20.55 Tranches de vie

Film. François Leterrier.
22.35 Le Bazaar de l’épouvante

Film. Fraser C. Heston.
0.35 Highlander.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Equinoxe. Angélique Ionatos.
21.30 Fiction 30. Tout est dans le timing,

de David Ives.
22.10 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.
0.05 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Concert. Donné en direct, salle Pleyel,

à Paris, par l’Orchestre de Paris, dir.
Yan-Pascal Tortelier. Œuvres
de Weber, Berlioz, Liszt.

22.30 Jazz, suivez le thème. So What.
23.00 Le Conservatoire.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Scherzo en ut mineur,

de Brahms, Isaac Stern, violon,
Y. Bronfman, piano ; Scherzo
Capriccioso op. 66, de Dvorák, par
l’Orchestre philharmonique tchèque,
dir. J. Belohlavek.

20.40 Les Grands Moments
du Festival de Verbier 1999.

22.30 Les Soirées... (suite).
Œuvres de Tchaïkovski, R. Schumann,
Brahms.



LeMonde Job: WMQ0302--0032-0 WAS LMQ0302-32 Op.: XX Rev.: 02-02-00 T.: 11:12 S.: 111,06-Cmp.:02,11, Base : LMQPAG 43Fap: 100 No: 0430 Lcp: 700  CMYK

32

JEUDI 3 FÉVRIER 2000

Deux femmes nommées à la tête
de deux institutions théâtrales
LA MINISTRE DE LA CULTURE et de la communication, Catherine
Trautmann, a annoncé, mardi 1er février, la nomination de Catherine
Anne au Théâtre de l’Est parisien (TEP), et celle de Gilberte Tsaï au
Centre dramatique national de Montreuil. Catherine Anne succédera
le 1er janvier 2001 à Guy Rétoré. Née en 1960, ancienne élève du
Conservatoire national supérieur d’art dramatique (de 1981 à 1984),
Catherine Anne est l’auteur d’une vingtaine de pièces. Gilberte Tsaï
prendra, le 1er juillet, la direction du Centre dramatique national de
Montreuil, qui deviendra un lieu de création tous publics. Née en 1949,
Gilberte Tsaï a fondé sa première compagnie en 1974. Depuis 1986,
elle a travaillé sur des formes pluridisciplinaires, avec des musiciens,
des chorégraphes et des peintres. 

DÉPÊCHES
a CHASSE : plusieurs centaines
de chasseurs ont bravé, mardi 1er fé-
vrier, l’interdiction de chasser le gi-
bier d’eau et les oiseaux migrateurs
après le 31 janvier, prononcée par les
tribunaux administratifs d’une ving-
taine de départements. Dans la
Somme, Jean Saint-Josse, président
de Chasse, pêche, nature et tradi-
tions (CPNT), est venu apporter son
soutien aux réfractaires.
a ÉDUCATION : le taux des ensei-
gnants en grève mardi 1er février a
varié d’une académie à l’autre.
Dans les écoles, le taux global des
grévistes est de 8 % (67 % dans l’aca-
démie de Bordeaux, 55 % à Mont-
pellier, 15 % à Créteil et 6 % à Paris).
Dans les collèges, le taux est globale-
ment de 12 % (40 % à Montpellier et
Aix-Marseille, 38 % à Paris et 29 % à
Rouen). Dans les lycées profession-
nels il est de 11 % (37 % à Paris et
28 % à Montpellier. Dans les lycées
généraux (12 % au total), on
comptait 63 % de grévistes à Paris,
38 % à Aix-Marseille et 35 % à Mont-
pellier.

André Lajoinie rappelle
à l’ordre Maxime Gremetz
ANDRÉ LAJOINIE, député communiste de l’Allier, a rappelé à l’ordre
Maxime Gremetz, mardi 1er février, après les propos qu’il a tenu, lundi,
affirmant qu’il n’avait « aucun doute » sur le fait que le groupe commu-
niste voterait le 22 février la proposition du député UDF Charles de
Courson, destinée à légaliser la chasse de nuit au gibier d’eau. L’ancien
président du groupe communiste à l’Assemblée nationale lui a rappelé
qu’il « n’était pas habilité à parler sur la chasse au nom du groupe ».

La secrétaire d’Etat à la santé a présenté
un plan global de lutte contre le cancer

Selon Dominique Gillot, l’accent sera mis sur l’information, la prévention et le dépistage
LES ÉTATS GÉNÉRAUX des ma-

lades du cancer l’avaient amplement
souligné ; les rapports récents du
Comité national du cancer, du Haut
Comité de la santé publique, du
Comité national du cancer et de di-
verses sociétés savantes en avaient
souligné la nécessité : la lutte contre
le cancer n’est pas encore suffisam-
ment considérée, en France, comme
une priorité de santé publique.

Présentant, mardi 1er février, le
programme national de lutte contre
le cancer mis au point avec la mi-
nistre de la Solidarité, Martine Au-
bry, la secrétaire d’Etat à la santé,
Dominique Gillot a insisté sur l’ef-
fort sans précédent qui allait être
fait par les pouvoirs publics en ma-
tière d’information et de préven-
tion.

« Si on veut diminuer l’incidence
des cancers, qui représentent au-
jourd’hui, en France, la première
cause de mortalité prématurée et
deuxième cause de décès, il faut in-
former la population, faire participer
les personnes aux mesures de préven-
tion, réduire l’inégalité devant les
soins, explique au Monde Mme Gillot.
Ayant amené la population à prendre
conscience des risques encourus et
des moyens d’y remédier, il faut aussi
lui offrir l’assurance qu’elle bénéficie-
ra des meilleurs traitements, quel que
soit son lieu de résidence ».

Mme Gillot ajoute que le succès du
dépistage est directement lié au
nombre de personnes ciblées qui y
participent : « En France, ce nombre
est largement insuffisant. Seulement
la moitié des femmes se rendent aux
examens de dépistage du cancer du
sein, pourtant déjà largement média-
tisé. Il faut donc faire beaucoup plus
d’information et la relayer par tous les
réseaux de soignants, en particulier
les médecins généralistes. »

Une fois la maladie décelée, le
plan prévoit l’amélioration de la
prise en charge avec une consulta-
tion initiale multidisciplinaire
longue, telle qu’elle a été réclamée
par les malades aux Etats généraux
des malades du cancer organisés par
la Ligue nationale contre le cancer
en 1998. Le cancérologue ne sera
ainsi plus seul à prendre les déci-
sions thérapeutiques.

« Les cancers
représentent
aujourd’hui,
en France,
la première cause 
de mortalité
prématurée » 

Outre l’information à la popula-
tion et au malade, le ministère a dé-
cidé des mesures destinées à l’infor-
mation des médecins. Il a chargé
l’Agence nationale d’accréditation
et d’évaluation en santé (ANAES)
d’effectuer une veille scientifique
sur les problèmes de diagnostic et
de traitement des cancers et de pro-
poser des protocoles de prise en
charge.

Les principales mesures annon-
cées par Mme Gillot sont les sui-
vantes : 

b Lutter contre le tabagisme.
Plus du tiers des Français de plus de
15 ans se déclarent fumeurs... et
60 000 meurent de cancers liés au
tabac chaque année. Depuis 2 mois,
l’ensemble des produits nicotiniques

de substitution est en vente libre. Il
est prévu d’ouvrir cette année
150 consultations hospitalières de
sevrage tabagique, pour un coût de
27,5 millions de francs. L’objectif est
de diminuer les cancers du poumon
de 20 %.

b Lutter contre l’abus d’alcool,
en cause dans 1 cancer sur 9, en par-
ticulier des voies aérodigestives.
27,5 millions de francs sont prévus
pour renforcer le dispositif médico-
social et 25,2 millions pour renforcer
et créer des réseaux d’alcoologie in-
tra-hospitaliers.

b Prévenir les mélanomes, ces
cancers de la peau liés à l’exposition
abusive aux rayons ultra-violets. Un
soutien de 2 millions de francs aux
programmes pilotes des régions est
programmé.

b Dépister les cancers du sein
et du col de l’utérus. Former des
professionnels pour assurer un
meilleur dépistage du cancer du sein
et du col de l’utérus, deux actions
qui devraient être étendues à l’en-
semble de la France la première en
2001, la seconde en 2003. En outre,
le dépistage organisé du cancer du
sein est étendu aux femmes de 69 à
74 ans, couvrant ainsi les âges 50-
74 ans.

b Etudier les meilleurs mé-
thodes de dépistage du cancer co-
lorectal avant de le proposer pour
un dépistage systématique.

b Favoriser l’accès aux tech-
niques innovantes, soit de détec-
tion des cancers comme la tomogra-
phie par émission de
positon-Pet-scan-dont 5 installa-
tions sont décidées, soit de traite-
ment comme la radiothérapie onco-
logique qu’on va rendre plus
disponible partout en France grâce
à l’achat de 100 appareils qui s’ajou-
teront aux 387 déjà en service.

b Dépister les prédispositions
génétiques au cancer. Pour mettre
en place ce dépistage il faut élaborer
un code de bonnes pratiques de
consultation et d’analyses biolo-
giques et inclure ces dernières dans
la nomenclature des actes de biolo-
gie médicale. 

b Renforcer l’accès au soutien
psychologique. A partir de 2001,
10 millions de francs par an seront
consacrés au recrutement de psy-
chologues pour qu’à terme ,toutes
les structures organisées en réseaux
puissent répondre aux besoins de
soutien psychologique des soi-
gnants, des patients et de leur en-
tourage.

b Prise en charge des supplé-
ments nutritionnels oraux,
complément indispensable des trai-
tements à certaines phases de la
maladie. Ils ne l’étaient pas jusqu’à
présent. 30 000 personnes par an se-
ront concernées par cette mesure
qui est la plus coûteuse des mesures
nouvelles et à laquelle seront consa-
crés 200 millions de francs.

b Poursuite de l’effort concer-
nant la mise en place de soins
palliatifs grâce à un financement
spécifique de 75 millions de francs.

Enfin, Mme Gillot a annoncé la
mise en place d’une coordination de
l’ensemble des acteurs de la re-
cherche sur le cancer -les instituts
de recherche publics aidés par les
fondations caritatives, Ligue Natio-
nale contre le cancer et ARC –les
CHU et les centres anticancéreux. Le
ministère de la santé lancera dans
les jours prochains le programme
hospitalier de recherche clinique
2000 avec comme thèmes priori-
taires la thérapie cellulaire et la thé-
rapie génique.

Elisabeth Bursaux

Le siège du PS bordelais sous l’œil d’une caméra espion
UNE AFFAIRE d’espionnage politique supposé agite

la vie publique bordelaise. Le soupçon est, il est vrai,
d’importance : une caméra aurait filmé en continu l’en-
trée du siège fédéral du Parti socialiste de la Gironde.
« Nous étions bien visés », a déclaré au Monde le premier
secrétaire fédéral du PS, Alain Anziani, mardi soir 1er fé-
vrier. « Cela n’est pas admissible », a-t-il ajouté, en préci-
sant les circonstances qui ont conduit à découvrir le pot-
aux-roses.

Dans le courant du mois de mai 1999, un « citoyen »
est venu trouver un permanent de la fédération socia-
liste pour lui livrer son témoignage. De prime abord,
l’histoire paraît assez emberlificotée. Au premier étage
d’un immeuble faisant face au siège girondin du PS, rue
du Jardin public à Bordeaux, une femme filmait avec as-
siduité les entrées et sorties du bâtiment. Le « citoyen »
tenait l’information de sa propre épouse, qui en avait
elle-même discuté avec la cinéaste-amateur. « C’est pour
les RG », aurait alors répondu l’intéressée. Plutôt incré-
dules, en ces temps d’établissement de la gauche plu-
rielle au ministère de l’intérieur, les responsables locaux
du PS ne s’étaient alors « pas inquiétés outre-mesure »,
commente M. Anziani. Un écho policier, selon lequel il
s’agissait en fait de surveiller un artisan installé dans une
ruelle voisine, avait fini de les rassurer.

Tout a changé en décembre, quand des « policiers
sympathisants » ont prévenu que le siège du parti était
bel et bien concerné. François Hollande, premier secré-

taire du PS, a été alerté. Puis, par ricochet, le ministère
de l’intérieur a reçu la charge de vérifier la portée du
soupçon. Il faut dire que l’épisode a un précédent fâ-
cheux : l’espionnage d’une réunion à huis clos du conseil
national du PS par un policier des RG, en 1994 à la Cité
des sciences et de l’industrie, porte de La Villette à Paris.
Ce dérapage avait conduit les RG à abandonner leur
mission de suivi des partis politiques. Un rapport sur
cette affaire bordelaise a donc été demandé à la direc-
tion départementale des renseignements généraux.
« Aucune instruction n’a été donnée pour ce type d’ac-
tion », a commenté mercredi matin, sur la base de ce
rapport, la hiérarchie à Paris.

Pour l’heure, l’enquête interne n’a révélé qu’« un fil-
mage opéré en janvier 1998, dans le cadre normal de la
mission de prévention des troubles à l’ordre public qui est
confiée aux RG » . Il s’agissait à l’époque de surveiller le
siège bordelais du PS, qui faisait l’objet d’une manifesta-
tion d’Agir contre le chômage présentant un risque d’oc-
cupation des locaux. Rien de plus, ajoute-t-on place
Beauvau, sans exclure, « par prudence », un éventuel
« coup tordu individuel ». L’affaire de la rue du Jardin-
Public doit en tout cas être évoquée prochainement, lors
d’une réunion ad hoc, entre le préfet de Gironde et son
préfet délégué à la sécurité, le directeur départemental
des RG et le premier secrétaire fédéral du PS.

Erich Inciyan

Tirage du Monde daté mercredi 2 fé-
vrier 2000 : 485 457 exemplaires. 1 – 3

Sites infernaux par Pierre Georges

AU FIN FOND de l’Amazonie,
c’est-à-dire bien loin, très loin et
même encore plus que cela, il y a
une tribu indienne. Les Ashani-
kas ne sont pas très nombreux,
mais ils sont très modernes. Et
qui dit moderne, dit ? Internet
évidemment.

Donc, sur l’AFP, ce mercredi,
une jolie dépêche en provenance
de Brasilia. La correspondante de
l’agence raconte que le sorcier et
chanteur de la tribu, Benke Pian-
ko, 26 ans, est venu à la ville tenir
conférence de presse au nom des
450 siens. D’où il ressort que les
Ashaninkas, en leur réserve
d’Apiwtxa, 87000 hectares de fo-
rêt équatoriale à 900 kilomètres
de Rio Branco, capitale de l’Acre,
sont parfaitement décidés à
communiquer avec le reste du
village planétaire. Et à faire, dira
le pagé (sorcier) Benke,
« connaître la culture Ashaninka
dans les villes des Blancs ».

Les Ashaninkas du Brésil, – à
ne pas confondre avec les Asha-
ninkas du Pérou, leurs cousins
beaucoup plus nombreux,
50 000, et déjà équipés d’un site
Internet – ont donc choisi de
rompre avec quatre cents ans de
solitude. Depuis toujours, ils
vivent en forêt. Depuis toujours,
ils y survivent en autosuffisance,
limitant, encore aujourd’hui, les
échanges avec les Blancs à l’achat
de sel, d’huile et de munitions
pour la chasse. Ils n’ont ni l’eau
sur l’évier, ni le gaz à tous les
étages, ni même l’électricité,
dont ils ne veulent d’ailleurs ab-
solument pas. Mais ce qu’ils
veulent désormais, c’est commu-
niquer.

D’où l’idée, la double idée. En-
registrer un CD de chants tradi-
tionnels et rituels en langue ar-
wuk, la langue de la nation
ashaninka et le vendre au profit
des œuvres tribales. Et créer un
site, en utilisant l’électricité four-

nie par des panneaux solaires.
Formidable histoire d’hier et

de demain. La voix internaute
des Indiens d’Amazonie. Les As-
haninkas du Brésil parlent aux
Ashaninkas du Pérou ! Et à tous
les autres, vous, moi, Ashaninkas
de Gaule. Si tout se passe bien, et
tout semble bien se passer
puisque des mécènes et le minis-
tère brésilien de la culture ont
décidé de subventionner le pro-
jet, Benke Pianko et les siens pro-
céderont, le 19 avril, « Jour de
l’Indien » au Brésil, à l’inaugura-
tion de leur « homepage ». Et
c’est ainsi que nous pourrons de-
main franchir un étrange portail
dans l’hostile enfer vert. Quitte à
apprendre d’urgence l’arwuk ! 

Une manière d’Ashaninka bre-
ton, Jo Le Guen, s’apprête à
prendre la mer. Fils et petit-fils de
marin-pêcheur, l’homme s’est
fait, comme d’autres, spécialité
de pelleter les océans à la râme. Il
réussit, en 1995 et 1997, deux tra-
versées de l’Atlantique, dont
l’une, notamment, en compagnie
d’un prisonnier, compagnon de
galère, lui valut les honneurs de
la presse. Et il entreprend, cette
fois, une petite promenade sur le
Pacifique, 9000 kilomètres entre
Wellington, Nouvelle-Zélande, et
le Cap Horn, quatre mois d’avi-
ron bon poids.

Jo Le Guen et et Benke Pianko
sont, comme qui dirait, cousins
en modernité. Qu’a fait le Breton
que n’avait fait l’Ashaninka ? Le
rameur a tenu conférence de
presse. Il a expliqué que, pour fi-
nancer son bateau Keep- it-blue
– laissez-la-bleue –, il vendra un
CD de musique traditionnelle
pour la défense des océans. Et où
cela ? Evidemment sur son site
Internet (www.keepitblue.net)
alimenté chaque jour en nou-
velles fraîches de l’enfer bleu du
navigateur, par téléphone satel-
lite à énergie solaire.
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« Clermont travaille, mange et prie. Il tient sur
peu d’espace du lieu de pèlerinage, du souk, de la
ville historique, de la capitale touristique et du
chef-lieu industriel. Etagé entre une cathédrale et
une usine symboliques, il développe à mi-chemin
des deux le labyrinthe d’or et de ténèbres de ses
marchés gastronomiques et laborieux. Il sent la
sueur, la gomme brute, l’encens et la charcuterie
fine. » La formule est d’Alexandre Vialatte qui
érigea un jour l’Auvergne en absolu. Elle semble
toujours coller à une double réalité : l’inaltérable
noirceur de la lave volcanique, matériau de
construction local, et l’ombre imposante d’une
certaine manufacture de pneumatiques.

Aujourd’hui encore, il est difficile d’échapper au
cliché qui identifie si abruptement la métropole
auvergnate à l’entreprise Michelin qu’elle abrite
depuis plus de cent ans. Toutes les tentatives pour
changer ce « look » réducteur se heurtent à un
inconscient collectif. Edouard Michelin, le jeune et
nouveau patron de la « grande maison » a lui-
même compris que cette image persistante ne

pouvait que desservir ses ambitions. Pour lui,
l’entreprise doit être considérée désormais comme
« une industrie à Clermont et non pas comme
l’industrie de Clermont ».

Après la suppression de 15 000 emplois durant
ces quinze dernières années, Clermont n’est pas
sinistrée, il s’en faut de beaucoup. Les emplois
industriels perdus ont été retrouvés dans le
tertiaire. La ville universitaire, la capitale régionale,
foisonne de projets de toutes sortes. Mais elle fait
comme si elle refusait de le croire, un peu comme si
elle n’osait pas se le dire.

Jean-Pierre Rouger

En haut : vue de
la vieille ville depuis
la place Delille ;
au loin, les tours
de la cathédrale
ajoutées par
Viollet-le-Duc lors
de la restauration
faite au XIXe siècle.
En dessous :
un groupe de ska
en répétition.
A droite, en haut :
la réunion
mensuelle d’une
association
d’ouvriers ; en bas :
une ancienne cité
ouvrière Michelin
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Une ville en quête d’une nouvelle identité
par Jean-Paul Besset

Frontière entre deux
univers – richesses et
mouvement des
plaines du Nord,
espace et silence des
montagnes du Sud –,
Clermont-Ferrand
cultive le mystère

Ici, les héros sont
sérieux :
Vercingétorix,
l’énigmatique
Gaulois ; Urbain II,
qui prêcha la
première croisade ;
Blaise Pascal,
architecte de
l’exigence morale

E
st-ce l’image qu’on
se fait de la capitale
auvergnate ou celle
qu’elle donne d’elle-
même ? En ce début
d’an 2000, alors que
l’époque tourne de
plus en plus vite,
Clermont-Ferrand

présente toujours les traits de
l’immuable. Seule à la ronde au
centre géographique de la France,
poussée au fond d’une cuvette où
aboutissent les plaines, la ville
paraît dominée par la masse pla-
cide du puy de Dôme, encapu-
chonné de neige fraîche. Après
commence l’autre monde, celui de
la montagne hérissée de chaînes
volcaniques – les Dômes, les
Dores, le Cantal –, dont l’em-
preinte géologique unique en
Europe donne au paysage des
courbes exceptionnelles. Frontière
entre deux univers – richesses et
mouvement des plaines du Nord,
espace et silence des montagnes du
Sud — Clermont-Ferrand cultive le
mystère. On croirait la ville suspen-
due dans le temps, émergée d’une
dernière coulée de lave, avec ses
pierres noires, ses maisons de
basalte tissées serrées, ses ruelles
sombres, ses flèches d’église et ses
cheminées d’usine rivalisant vers le
ciel, sa statuaire sévère sur des
places nues.

La ville ne plaisante pas. De la
géographie, elle n’a hérité ni l’élé-
gance qu’un fleuve confère à une
cité, ni l’humeur rêveuse qu’ap-
porte un port. Elle ne possède
qu’une montagne qui la domine
– et encore n’est-ce qu’une « mon-
tagne à vache », pas un pic fulgu-
rant – et une population labo-
rieuse. Elle s’en tient donc à une
forme retenue, à un goût indus-
trieux. Dans les beaux quartiers du
cours Sablon, de l’avenue de Suf-
fren ou de Chamalières comme
dans les zones populaires des quar-
tiers nord ou du plateau Saint-
Jacques, toute fantaisie architectu-
rale est bannie. A travers les vieilles
rues du centre, on marche sur des
médailles gravées dans le sol à la
mémoire des gloires locales. Rien à
voir avec Sunset Boulevard, ses
paillettes et les mains de starlettes

imprimées dans l’asphalte d’Holly-
wood. Ici, les héros sont sérieux. Ils
s’appellent Vercingétorix, l’énigma-
tique guérillero gaulois qui résista à
la modernité conquérante de
Rome ; Urbain II, qui prêcha la foi
et la première croisade ; Blaise Pas-
cal, architecte de l’exigence morale.
Un esprit facétieux pourrait y ajou-
ter Fernand Raynaud, inépuisable
observateur des petites gens et des
petites vies, mais, du saltimbanque
roi des années 60 il n’y a aucune
trace. L’esprit du lieu invite à l’aus-
térité. La cathédrale pointe deux
flèches sur la colline centrale et les
murs infinis des usines Michelin
maillent la ville. Travail et résigna-
tion, humilité et labeur. 

L’immuable toujours. Clermont-
Ferrand est la capitale des dynas-
ties paisibles, celles qui œuvrent
pour le bien de tous, mais qui ne se
plient pas aux humeurs populaires,
ne reconnaissant aucune autre
autorité ou légitimité que la leur.
Les deux maires précédents,
Gabriel Montpied et Roger Quil-
liot, tous deux sénateurs, tous
deux socialistes, tous deux indéra-
cinables, ont chaque fois transmis
l’héritage de la mairie en cours de
mandat, après avoir paternelle-
ment géré la ville pendant près
d’un quart de siècle chacun. Sans
laisser de dettes. Même tradition
chez la famille Michelin. Ni accrocs
ni à-coups. Elle aussi a longuement
géré son affaire en bon père de
famille, se transmettant le pouvoir
de génération en génération

– André, Edouard, François et
Edouard, le jeune : le grand-oncle,
l’arrière-grand-père, le père et le
fils. Sa puissance était telle qu’elle
possédait le vrai pouvoir, celui qui
ne se partage pas et qui façonne les
hommes, leurs modes de vie
comme l’état de leurs esprits. 

Qu’importe que les Michelin
soient restés invisibles, ne disant
mot, fuyant le théâtre des appa-
rences ! Ils arrivaient à l’heure à
leur bureau comme n’importe quel
employé de leurs six manufactures
sur la ville et s’occupaient de tout :
la maternité, l’école, le stade,
l’église, la coopérative, la maison,
les vacances, le cimetière. Tout ce
qu’il fallait pour qu‘à l’usine le tra-
vail s’accomplisse sans coup férir.
Jamais contestée, l’influence de
Michelin sur Clermont-Ferrand fut
gigantesque, sa prégnance totale,
sa vigilance omniprésente. Avec les
maires socialistes de la cité, la
cohabitation de cette famille, raide
de conservatisme et de catholi-
cisme fervent, resta sereine – elle
l’est semble-t-il toujours –, chacun
faisant son boulot. Les dynasties
ne se frictionnèrent d’aucun côté.
Ainsi alla longtemps la vie à Cler-
mont-Ferrand, entre paix sociale
– Mai 68 passa quasiment inaperçu
au sein des usines du groupe, qui
ne compte que 4 % de syndiqués –
et existence modeste – dans la
capitale auvergnate, le salaire net
moyen est inférieur de 14 % pour
les cadres et de 8 % pour les
ouvriers par rapport à la moyenne
des autres métropoles régionales.
Pour réussir son OPA sur la ville, la
famille Michelin a su s’imprégner
des traditions et de la mentalité
d’une population clermontoise que
ses origines montagnardes rend
peu volubile, peu expansive, mais
dure à la tâche. Edouard Michelin,
l’héritier qui « n’a pas vocation à
être un fils à papa », aime à dire
son horreur « des milliardaires qui
moisissent sur leur yacht ». Lui, le
milliardaire numéro deux mondial
du pneumatique, trouve cela
« scandaleux et pitoyable ». L’esprit
Michelin, à son tour, a imprégné
les Clermontois de ses propres
valeurs, toutes tournées vers
l’humble accomplissement de la

tâche, mais jamais éloignées des
intérêts de la Manufacture. Le tout
a abouti à une ville sans histoire
qui a vécu un siècle de mono-
industrie, celle du pneu, et autant
de décennies de culture domi-
nante, autour de l’idée du devoir
dont on baptisait généreusement
les rues des cités ouvrières, rues de
la Foi, du Courage, de la Vaillance,
de la Volonté, de la Confiance. Ici,
le temps n’a jamais été celui des
aventures et des soubresauts. Une
seule vérité, celle du travail, est
restée gravée dans la lave par le
bleu de chauffe des générations
d’ouvriers-paysans, d’ouvriers por-
tugais, d’ouvriers fils et petits-fils
d’ouvriers. Tout s’est passé comme
si, à Clermont-Ferrand, rien ne
pouvait jamais arriver de pire ou
de meilleur. 

Jusqu’à ce qu’intervienne, en
1983, le premier plan social de la
manufacture Michelin. On ne par-
lait pas encore de « plan de perfor-
mance ». Premier coup dur suivi,
comme à la chaîne, par sept autres
plans de dégraissage – Edouard
Michelin préfère parler de
« dépoussiérage » – faisant passer,
à Clermont-Ferrand, les effectifs
du groupe de 30 000 salariés à
moins de 15 000. Au grand jeu de la
stratégie internationale du groupe,
parti à la conquête du monde et
confronté à ses aléas et à sa
concurrence, à la roulette de l’évo-
lution des technologies et de la
rentabilité financière, la capitale
auvergnate perdait sa mise. Com-
ment la ville survivrait-elle à la
division par deux des effectifs de sa
principale entreprise, celle à qui
elle avait tout donné et de qui elle
tenait tout ? D’autant que le 8 sep-
tembre 1999, un neuvième plan
social – baptisé « stratégie d’amé-
lioration de la productivité » – est
annoncé chez Michelin : 7 500 pos-
tes vont être à nouveau supprimés
dans toutes les usines du groupe,
soit 10 % de l’effectif international.
Cette fois cependant, le discours
sur la restructuration et les sacri-
fices nécessités par la crise ne
passe pas, contrairement au début
des années 90, quand l’entreprise
semblait au fond du gouffre. Dans
le même temps, la direction ne

vient-elle pas d’annoncer, avec un
cynisme que beaucoup ne lui par-
donnent pas, une progression de
son résultat net de 17,3 % au pre-
mier semestre 1999 ? La Bourse,
fidèle à sa légende, salue dès le len-
demain l’opération par une hausse
de 12,5 % de l’action Michelin. 

Et c’est ainsi que Clermont-Fer-
rand, dont il n’était généralement
question que pour la qualité de ses
fromages et le caractère farouche
de ses autochtones, se retrouve
soudain précipitée au cœur des
secousses de la mondialisation,
confrontée pour la première fois à
la question de sa survie. Elle
devient même un symbole de la
barbarie des temps. Meeting et
manifestations se succèdent.
L’Assemblée nationale, émue, vote
un « amendement Michelin » pré-
senté par la députée socialiste du
lieu, Odile Saugues, que le Conseil
constitutionnel a finalement

recalé. L’agglomération, qui n’est
rien d’autre et n’a jamais été rien
de plus que Bibendum-ville, doit
de toute urgence se trouver une
autre raison de vivre. Mais, privée
de ses emplois Michelin et de
toutes les couvertures sociales qui
les accompagnaient, Clermont-
Ferrand n’est-elle pas condamnée
à perdre son âme et son énergie ?
Surprise. Contrairement à ce qui
semblait être écrit, la ville n’est pas

sinistrée. Rien à voir, par exemple,
avec les misères béantes que pré-
sentent les anciens bastions de la
sidérurgie, des mines ou des chan-
tiers navals. Les chiffres du recen-
sement 90-99 (le résultat du pré-
cédent avait été catastrophique
avec une perte de 10 000 habitants)
font apparaître que Clermont tient
son rang : stabilisation de la popu-
lation (137 140 habitants, + 1 000),
21e ville de France, 19e aire urbaine
avec 352 000 habitants sur
99 communes. Mieux : le nombre
d’emplois, globalement, n’a pas
diminué, tournant toujours autour
de 100 000. « Le choc a été
absorbé », commente Serge
Godard, maire (PS) de la ville. 

On peut y voir le résultat de la
politique volontariste de la munici-
palité en matière de zones indus-
trielles et l’effet mobilisateur des
deux universités. Encore faut-il
ajouter que la direction Michelin
n’a pas procédé à des licencie-
ments secs (185 seulement sur un
total de 15 000 suppressions
d’emplois) et a même puissam-
ment contribué à la création
d’entreprises. Clermont-Ferrand ne
s’est donc pas retrouvée du jour au
lendemain avec 15 000 Bibs au chô-
mage. Du moins ceux-ci ne
figurent-ils pas dans les statis-
tiques de l’emploi, puisqu’ils sont
en situation de préretraite, et leur
pouvoir d’achat n’a pas disparu des
circuits économiques. Le paradoxe
n’en demeure pas moins de taille.
Bibendum a maigri de moitié et
Clermont n’a pas perdu un gram-
me. Le taux de chômage est même
légèrement inférieur à celui de
la moyenne nationale. « Nous
sommes dans une phase de dévelop-
pement », insiste Serge Godard.
Valéry Giscard d’Estaing, de sa pré-
sidence du conseil régional,
confirme : « Plusieurs créateurs de
PMI sont sur nos listes d’attente. »
Même diagnostic à l’Insee, à la
Datar ou à l’Agence d’urbanisme
et de développement. « Les grues
sont revenues sur la ville »,
constatent les syndicalistes. Cler-
mont-Ferrand n’est donc pas
morte. Elle donne même l’impres-
sion d’avoir trouvé une seconde
vie. Le plus frappant du a a a
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Entre la statue du maréchal Desaix et celle de Vercingétorix
signée Bartholdi, la place de Jaude entièrement rénovée
est au cœur de la vie clermontoise. La façade Belle Epoque
des Nouvelles Galeries voisine avec le centre commercial
construit à la fin des années 70
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Les Clermontois n’hésitent plus à briser le
tabou de la nuit. On sort désormais le soir.
Cafés, pubs et restaurants se sont multipliés
et restent ouverts tard. La ville offre une
bonne variété de spectacles vivants...

a a a changement réside contra-
dictoirement dans la normali-
sation urbanistique de la ville.
Clermont-Ferrand commence à
ressembler aux autres villes de sa
taille, pour le meilleur et parfois
pour le pire comme ces amoncelle-
ments abracadabrants de hangars
commerciaux aux entrées de la
ville. Tant pis pour la nostalgie :
l’agglomération perd son caractère
de vieille ville ouvrière, lourde et
triste, besogneuse et introvertie,
paisible et protectrice, au profit
d’une architecture renouvelée
– pas toujours très heureuse,
comme le fond de Jaude ou la cité
judiciaire -, de centres commer-
ciaux, de complexes cinématogra-
phiques, d’opérations de réhabili-
tation, de quartiers piétonniers,
d’un centre-ville plutôt chic ou de
réverbères design. Elle offre de
moins en moins ce visage fermé et
quelque peu hostile qui lui collait à
la peau. Symbole éclatant : Miche-
lin a vendu ses anciennes cités – le
manufacturier avait construit
12 000 logements autour de ses

usines pour accueillir ses ouvriers.
A flanc de coteau ou dans la
plaine, c’est devenu des ensembles
de maisonnettes pimpantes et
potagères que bien des banlieu-
sards envient. L’autre marque la
plus sensible du changement
touche aux comportements et aux
activités culturels. Les Clermontois
n’hésitent plus à briser le tabou de
la nuit. On sort désormais le soir.
Cafés, pubs et restaurants se sont
multipliés et restent ouverts tard.
La ville offre une bonne variété de
spectacles vivants, avec une
incontestable richesse théâtrale,
en particulier depuis l’installation
d’une scène nationale, la Comédie
de Clermont. Il est loin le temps
d’une jeunesse qui n’avait à se
mettre sous la dent que les tour-
nées des Jeunesses musicales de
France (JMF), le mercredi soir, une
séance d’art et d’essai, le dimanche
après-midi, et les rares apparitions
des compagnies de Saint-Etienne
ou de Bourges pour calmer sa frin-
gale de savoir et de découverte.
L’époque des activités culturelles

confiées à des associations valeu-
reuses comme Travail et culture ou
Auvergne et loisirs est révolue. S’il
est encore besoin de tordre défini-
tivement le cou au préjugé du
désert culturel français, hors Paris,
il suffit de venir dans une ville

aussi peu tape-à-l’œil que Cler-
mont-Ferrand. On peut désormais
y voir ou y entendre à peu près
tout ce qui se produit ailleurs,
même si on utilise encore des
salles mal adaptées comme la Mai-
son des sports, même si l’absence
d’un grand lieu de création cultu-
relle se fait sentir. Comme le dit un

bon observateur de la ville, Chris-
tian Moncelet, professeur de litté-
rature, « on peut maintenant sortir
tous les soirs avec profit ». Ce qui,
pour un Auvergnat réputé pingre,
est du meilleur effet. On n’en croit
pas ses yeux mais le Musée des

beaux-arts, hier perclus d’acadé-
misme, présente aujourd’hui
Braque, Gromaire, Clavé, Fautrier,
Jansem, Léger ou Pignon. Le dyna-
misme culturel de la ville a trouvé
son emblème : le Festival interna-
tional du court-métrage. Pendant
une semaine, tous les hivers, Cler-
mont-Ferrand présente ce qui se

fait de mieux dans le monde en
matière de court-métrage, disci-
pline souvent méprisée du sep-
tième art. L’aventure de cette
bande d’étudiants férus de cinoche
à qui la ville doit cette exception-
nelle réussite, vaut leçon. En 1979,
ils sont partis une poignée sans un
sou vaillant et sans soutien, munis
des seuls encouragements de
Jacques Tati. Vingt ans après, avec
treize salariés, ils sont parvenus à
accueillir 1 700 festivaliers (profes-
sionnels et journalistes) et plus de
120 000 spectateurs. Ce qui les ins-
talle, en termes de fréquentation,
au deuxième rang des festivals
français de cinéma, après Cannes.
Aujourd’hui, eux qui étaient habi-
tués aux locaux exigus et bricolés,
se sont vu construire un bâtiment
– La Jetée –, au centre de la ville,
qui va devenir un véritable pôle de
cinéma avec centre de documenta-
tion, activités scolaires, rétrospec-
tives, éditions, stages, supports
vidéo, développement d’une
Commission du film pour aider
l’Auvergne à devenir un lieu de

tournage. Clermont-Ferrand a
aussi ses success stories. Les plus
optimistes théorisent la nouvelle
situation à laquelle est confrontée
la ville : sans le père protecteur
Michelin – tout au moins sans sa
prééminence écrasante, écono-
mique et culturelle, le nuage de
fumée dégagé par l’incendie des
réserves de gomme, les 20 et
21 janvier, rappelant que l’entre-
prise est toujours bien là –, la ville
peut enfin voler de ses propres
ailes, puiser dans ses ressources,
libérer ses énergies, rejoindre son
époque. La rupture du « pacte
tacite », selon l’expression du géo-
graphe Pierre Mazataud, auteur de
l’ouvrage L’Archipel de Clermont
(Editions du Miroir, 1998), qui
unissait l’agglomération au fabri-
cant de pneumatiques, permettrait
de sortir d’un siècle d’aisance
engourdie et de rapport de vassa-
lité. Tout ce qui a concouru, selon
Valéry Giscard d’Estaing, à « une
sociologie spéciale, loin de
Zola », celle que l’ancien président
de la République préfère, a a a

P O R T R A I T S

ÉDOUARD MICHELIN,
cogérant du numéro deux mondial du pneu

Le patron s’appelle toujours Édouard
a Fondé à Clermont-Ferrand par Edouard
Michelin, à la fin du XIXe siècle, l’actuel numéro
deux mondial du pneumatique s’apprête à entrer
dans le XXIe siècle avec un autre Edouard à sa tête.
Arrière-petit-fils du fondateur, le nouveau patron
du groupe perpétue ainsi, à trente-six ans, la tradi-
tion dynastique. Avec ses 81 milliards de francs de
chiffre d’affaires et ses 127 000 salariés dans le
monde, le groupe présente la singularité d’être
toujours contrôlé par une société en commandite.

Comme son père, François, Edouard Michelin
cultive la discrétion. Son domicile clermontois,
dans une ruelle de la vieille ville, montre que
l’ostentation n’est pas le genre de la maison. De
son parcours, la biographie officielle de la manu-
facture ne dit pas grand-chose. Si ce n’est qu’il a
été très rapide. Diplômé de Centrale-Paris, il
intègre le groupe en 1985. Directeur de l’usine du
Puy-en-Velay, il continue à faire son « apprentis-
sage de patron » aux Etats-Unis, aux côtés de
Carlos Ghosn, devenu patron de Nissan. Nommé
cogérant en 1991, il rentre en France en 1993. La
profonde réorganisation du groupe, début 1996,

porte indéniablement sa marque. La consécration
vient en avril 1999. Même si François Michelin et
René Zingraff restent cogérants du groupe,
Edouard est désigné pour être « la voie officielle »
et pour prendre « la responsabilité de patron de
Michelin ».

La première grande décision dont il doit assumer
la paternité le propulse, à son corps défendant, sur
le devant de la scène. Les 7 500 suppressions de
postes en Europe annoncées en septembre 1999
sont un véritable électrochoc. La ville se demande
avec inquiétude si la litanie des plans sociaux finira
un jour. Depuis le début des années 80, l’effectif
des Bibs est passé de près de 30 000 à 14 000
aujourd’hui. D’ou une interrogation locale : quelles
sont les intentions de l’entreprise qui a fait l’essen-
tiel du développement de la capitale auvergnate ? 

Dans un entretien à La Montagne, Edouard
Michelin a donné des éléments pour dépasser les
clichés anciens : « Il faut arrêter de coupler les joies
et les difficultés de Michelin au quotidien à tout ce
qui se passe à Clermont. Michelin est une industrie à
Clermont et non pas l’industrie de Clermont. » 

ODILE SAUGUES, députée (PS) 
de la 1re circonscription du Puy-de-Dôme

Pour que Michelin rentre dans le siècle 
a L’« amendement Michelin » à la deuxième loi
sur les 35 heures hebdomadaires, qui devait
imposer aux entreprises des négociations sur la
réduction du temps de travail préalablement à la
présentation d’un plan social, a donné une noto-
riété nationale à Odile Saugues. Cette disposition
ayant été rejetée par le Conseil constitutionnel, la
députée de la 1re circonscription du Puy-de-Dôme
(sur laquelle sont implantés tous les sites clermon-
tois de Michelin) n’entend pas baisser les bras :
« Je travail le actuellement en ce sens sur une
deuxième proposition de loi, avec le soutien de Mar-
tine Aubry. Je tiendrai bon... » 

Chacun sait, à Clermont, qu’il en faut plus pour
décourager celle qui fut dessinatrice technique
dans la « grande maison » de 1962 à 1997 et qui
militait alors dans les rangs de la CFDT. « Que l’on
ne s’y méprenne pas, précise-t-elle aujourd’hui en
permanence, je ne règle pas de comptes avec
Michelin, je souhaite seulement qu’il rentre dans le
siècle. »

Lorsqu’elle adhère au Parti socialiste, en 1978,
c’est après avoir fait le constat que « voter ne suffit
pas pour faire changer les choses ». « Chez Michelin,
en ma qualité de dessinatrice, je me trouvais souvent

au contact des ateliers. Très vite, j’ai compris qu’il
fallait faire évoluer la situation. Mon engagement
date de cette expérience. » C’est au nom de cette
expérience qu’elle a proposé son amendement au
lendemain de l’annonce faite par le fabricant de
pneumatiques de procéder à la suppression de
7 500 postes sur l’ensemble de ses sites européens.

Odile, comme la plupart l’appelle ici, dès son
adhésion au Parti socialiste, est très vite remar-
quée par le maire de Clermont-Ferrand, Roger
Quilliot, lequel lui demande, en 1983, de rejoindre
son équipe municipale. Son action la fait désigner
adjointe spéciale au quartier de Montferrand, au
cœur duquel elle installe sa permanence parlemen-
taire. Il est vrai qu’en 1982, elle a été élue conseil-
lère générale du canton, siège qu’elle occupe tou-
jours.

« On m’appelle Madame Montferrand », lance
dans un franc éclat de rire celle qui s’est adjugé, en
juin 1997, la 1re circonscription. « Je m’éclate en
politique », confie-t-elle aussi à ses amis, avant
d’ajouter plus sérieusement : « Quelles que soient
mes fonctions électives, je suis toujours aussi proche
de tous ceux que je représente. S’il n’en était pas
ainsi, la politique, pour moi, n’aurait aucun sens. »

Dans le quartier de Montferrand, l’usine Michelin de Cataroux. C’est ici
que 1 200 tonnes de gomme synthétique ont brûlé pendant près de deux jours.

A flanc des coteaux de Clermont, l’une des premières cités ouvrières
construites par Michelin pour loger ses employés.

Autour de la cathédrale, l’une des rues du vieux Clermont.
A parcourir sans oublier de jeter un œil
par-delà les porches pour découvrir les arrière-cours.
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a « Soyons clairs : je me suis bien amusée à secouer
Giscard ! » Gauche plurielle oblige, Danielle
Auroi , c inquante-trois ans, s ’est retrouvée
promue candidate commune des Verts et du Parti
socialiste aux législatives de juin 1997. Et pas
dans n’importe qu’elle circonscription : celle de
Valéry Giscard d’Estaing. Une circonscription
réputée imprenable par la gauche mais dans
laquelle la candidate a réussi un petit exploit.
D’abord, elle a contraint l’ancien président de la
République à affronter un second tour – c’était
une première pour lui – et, surtout, elle a réalisé
un score dépassant les 46 %.

Le résultat lui a valu des galons supplémen-
taires. Ajoutés à ceux d’adjointe au maire de Cler-
mont-Ferrand, ils lui ont permis de s’imposer à la
sixième place de la liste des Verts aux élections
européennes de 1999 et d’être élue à Strasbourg.
« C’est passionnant mais c’est dur, explique-t-elle.
J’essaie de garder un pied dans la réalité de ter-
rain. »

La réalité du terrain, c’est déjà la préparation
des prochaines élections municipales. Pour celles

de 1995, elle conduisait une liste Verts-LCR. Son
résultat du premier tour lui avait permis de
fusionner sa liste avec celle du socialiste Roger
Quilliot.

La bataille gagnée, de justesse, contre Valéry
Giscard d’Estaing, elle avait obtenu un poste
d’adjointe. « L’union reste un combat, mais au
niveau des résultats, on peut dire que la gauche
plurielle fonctionne bien à Clermont-Ferrand,
estime-t-elle. L’image de la ville à bougé. Nous ne
sommes plus la ville ouvrière à la botte de Michelin.
Je le vois y compris à Bruxelles. Malgré Michelin,
nous nous en sortons pas mal en matière de chô-
mage. »

Bien que le débat ne soit pas clos chez les éco-
logistes de Dominique Voynet, Danielle Auroi
affiche déjà sa préférence pour la consultation
programmée en 2001 : les municipales. « Même si
je suis favorable à une certaine autonomie des Verts
au niveau national, en particulier à Paris, je suis en
revanche favorable à une liste commune, dès le pre-
mier tour, à Clermont-Ferrand. Ici, la gauche plu-
rielle a une étape d’avance. »

Une militante inconditionnelle
de la gauche plurielle

DANIELLE AUROI, députée
européenne des Verts

a Dans la course pour la succession de Roger
Quilliot à la mairie de Clermont-Ferrand, Serge
Godard faisait figure d’outsider. Les concours de
circonstances et les jeux tactiques des courants
du Parti socialiste l’ont finalement propulsé, en
juillet 1997, au poste de premier magistrat de la
capitale auvergnate après la démission de
l’ancien ministre du logement de François Mit-
terrand.

A dire vrai, Serge Godard pensait à l’écharpe
de maire depuis longtemps. Géophysicien de pro-
fession, il était entré au conseil municipal de
Clermont-Ferrand en 1971. Adjoint à partir de
1974, année de son adhésion au PS, il était
devenu premier adjoint en 1995. Mais dans
l’esprit de Roger Quilliot, il s’agissait d’un bâton
de maréchal plus que d’un tremplin politique. Les
circonstances en ont décidé autrement, et,
malgré des remous dans la majorité municipale,
Serge Godard fait aujourd’hui figure, à soixante-
trois ans, de « patron » politique de l’aggloméra-
tion clermontoise.

En à peine plus d’un an, il a pris le contrôle

des leviers essentiels de la métropole clermon-
toise. Successeur de Roger Quilliot au Sénat
après le suicide de celui-ci en 1998, il est égale-
ment président du syndicat mixte des transports
en commun de l’agglomération clermontoise et
président de la toute nouvelle communauté
d’agglomération. La création de cette dernière
est d’ailleurs incontestablement à mettre à son
crédit. En moins de six mois, il a réussi à vaincre
les réticences d’un certain nombre d’élus et à
avancer à marche forcée dans le renforcement de
l’intercommunalité. Fermement assis dans son
fauteuil, Serge Godard a coupé l’herbe sous le
pied de ses rivaux au sein du PS. Il a annoncé,
depuis déjà deux ans, qu’il serait, en 2001, can-
didat à sa propre succession. Parmi les points
forts de son programme, il ne manquera sûre-
ment pas de mettre en avant le projet de créer
une ligne de tramway léger sur pneus et la
refonte de la place de Jaude. Et pour que son
assise ne souffre pas, il a aussi annoncé qu’il
était de nouveau partant pour le Sénat, si la loi
le lui permet.

Un géophysicien aux commandes de la capitale du pneu

SERGE GODARD, maire (PS)
de Clermont-Ferrand

a Cela se présentait comme une véritable mar-
tingale politique : un nom prestigieux, une
commune acquise à son camp et un maire sor-
tant qui souhaitait lui passer le relais. En dépit
de tous ces atouts, Louis Giscard d’Estaing a
échoué, en 1995, dans sa tentative de prendre la
mairie de Royat, une commune limitrophe de
Chamalières. Battu par un candidat « divers
droite », le fils cadet de l’ancien président de la
République a raté son entrée dans la vie politique
départementale.

Après quatre années de discrétion, occupé à
Paris par sa maison d’édition- il publie la revue
Courses et élevage -, Louis Giscard d’Estaing, qua-
rante et un ans, a refait, à la fin 1999, sa réappa-
rition sur le devant de la scène. Il a été nommé
au poste de délégué départemental de l’UDF. « Le
poste était vacant et j’avais le bon profil puisque je
n’étais pas directement impliqué dans les an-
ciennes composantes », explique-t-il. Sa première
tâche sera la préparation des élections munici-

pales et cantonales de 2001. « Il faut nous mettre
en ordre de bataille, déterminer les candidatures et
préparer les programmes. »

Son regard se tourne toutefois déjà vers les lé-
gislatives de 2002, et plus particulièrement vers
la circonscription de Clermont-Montagne. Une
circonscription qui est en fait un véritable fief fa-
milial. Son père y a été élu député pour la pre-
mière fois en 1956. Avant lui, son grand-père et
son arrière grand-père contrôlaient déjà l’ouest
du Puy-de-Dôme. Lors des élections de 1997,
l’ancien président de la République avait annon-
cé que ce serait sa dernière campagne. La ques-
tion de la succession n’a pas encore été ouverte
publiquement mais dans les rangs de la droite
départementale on murmure que l’actuel député,
qui est également président du conseil régional
d’Auvergne, aimerait que la circonscription
« reste dans la famille ». « Nous choisirons, le mo-
ment venu, le meilleur candidat », explique son
fils. « Je n’exclus pas d’être celui-là. »

Un fief politique en héritage 

LOUIS GISCARD D’ESTAING,
délégué départemental de l’UDF

Avec la fin de l’exclusivité Michelin, la ville se
trouverait en quelque sorte libérée, comme
après une époque coloniale, capable
désormais de s’ouvrir à d’autres vents

a a a « légèrement de centre droit,
qui garde modération et sens pra-
tique ». Il n’y avait guère d’autre
horizon pour les fils de la ville que
de « rentrer » chez Michelin, la
chose était perçue le plus souvent
comme la meilleure issue. A quoi
bon « créer », « entreprendre »,
« risquer », « avoir de l’ambition »
puisque la Manufacture veillait et
suffisait à tout ? En échange du tra-
vail dans ses usines, Michelin assu-
rait la sécurité de la ville, offrant à
la population le confort d’un giron
familial auquel son tempérament
aspirait, relayant un esprit de soli-
darité dont les racines paysannes
des Clermontois avaient besoin. Il
ne se passait quasiment rien
d’autre en dehors de ce rapport
consensuel. Ni équipements, ni
investissements, ni créations. D’où
d’ailleurs un faible niveau d’endet-
tement de la commune. Avec la fin
de l’exclusivité Michelin, la ville se
trouverait en quelque sorte libérée,
comme après une époque colo-
niale, capable désormais de
s’ouvrir à d’autres vents. Feu Roger

Quilliot, dont, avec le recul, la ges-
tion apparaît bien frileuse, le
confiait à ses proches : « On a plié
les voiles pour les sortir un jour meil-
leur ». Son successeur, Serge
Godard – Roger Quilliot lui préfé-
rait un autre candidat mais d’obs-
cures manœuvres internes au Parti
socialiste autour d’un premier
adjoint à la réputation sulfureuse,
Gilles-Jean Portejoie, en ont décidé
autrement –, parle, lui, de « coup
de fouet » : « les Clermontois sont
des gens tenaces. Les sous-traitants
de Michelin sont partis chercher des
marchés, jusque en Arabie saou-
dite ». L’épisode des aventures du
tramway clermontois renforce la
thèse de l’immobilisme forcé.
Engluée dans la circulation auto-
mobile, la ville souhaite moderni-
ser son offre de transport public.
En 1995, tout est prêt, les procé-
dures sont arrêtées et le choix s’est
fixé sur un tramway sur rail en site
propre. Coup de téléphone de
François Michelin, alors patron du
groupe, à Roger Quilliot, en
vacances au Sénégal. Pas de rail

dans la ville du pneu ! Si Clermont
veut un tramway, ce sera un tram-
way sur pneu et sur pneus Miche-
lin, comme les premières Miche-
lines ! Roger Quilliot casse la
première opération d’appel
d’offres et oriente les études sur un
tramway sur pneu. Le quotidien
régional, La Montagne, commente :
« Il a suffi que la manufacture

tousse pour que le tramway
s’arrête ». Après plusieurs années
de tergiversations, on en est tou-
jours là. Un autobus amélioré, Léo,
guidé sur bandes magnétiques, va
prochainement circuler en site
propre entre la gare SNCF et
Royat. Il roulera sur pneu. Sur

pneus Michelin évidemment, selon
une nouvelle technique mise au
point par le manufacturier qui sou-
haite en faire à Clermont une
vitrine expérimentale pour des
marchés futurs. Quant au vrai
tramway, sur pneu ou sur rail, le
maire actuel promet d’ouvrir la
concertation à son sujet..., bientôt.
En tout cas, les signes indiquant

que la ville est sortie du cocon
sécuritaire dans lequel Michelin et
les notables l’avait anesthésiée se
multiplient. Même le vieux stade
Marcel-Michelin a pris un tour
moderne. La ville aime plus que
jamais ce temple du rugby où se
célèbre l’esprit de devoir et d’abné-

gation au service du collectif. Son
équipe, l’ASM-Association sportive
Montferrand – ex-Association
sportive Michelin –, n’est-elle pas
en position de rivaliser avec les
meilleures formations du Sud-
Ouest ? Les Clermontois y trouvent
fierté et ambition, eux qui ne
rêvaient auparavant que de supré-
matie régionale, contre Vichy,
Brive ou Aurillac. L’entre-ville,
reliant le vieux Monferrand et les
quartiers populaires du nord à la
ville historique au sud, tradition-
nelle zone de passage vouée aux
usines, s’urbanise. A destination du
tourisme d’affaires, on vient d’y
ouvrir – sur les terrains de
l’ancienne coopérative Michelin,
encore un symbole – Polydôme –,
un ensemble de 8 000 mètres car-
rés d’exposition avec une salle de
congrès de 650 places. On va y
ajouter une salle de musique, puis
refaire l’immense place vide du
1er-Mai et, double mouvement qui
ne trompe pas, l’évêché va s’y ins-
taller et le 92e régiment d’infanterie
libérer la caserne. 

Le tissus des PME spécialisées
dans les services aux personnes et
aux entreprises se renforce dans
les zones industrielles comme à La
Pardieu. On assiste même au déve-
loppement d’un pôle de biotech-
nologies végétales de référence
autour de l’INRA, de Limagrain et
de l’Association pour le dévelop-
pement industriel de la viande
(ADIV) qui, comme l’affirme Marc
Gastambide, commissaire à la
Datar, est « désormais visible des
Etats-Unis ». La matière grise, la
recherche et le tertiaire supérieur
se coagulent autour de l’université
et des grandes écoles. Michelin lui-
même change de look : il présente
des hévéas sous une serre en
façade de son usine des Carmes et,
au pied de la cathédrale, ouvre une
boutique bleue et jaune, aux cou-
leurs de l’ASM, dans laquelle se
vendent des produits dérivés.
Comme chez Coca-Cola. Serge
Godard parle de « grande muta-
tion » et présente un programme
en forme de mouvement qui
pourrait bien être celui a a a

Le Polydôme, nouveau centre des expositions et des congrès de la place du 1er-Mai,
a été construit sur les terrains de l’ancienne coopérative Michelin.

Place Michel-de-l’Hospital, les travaux de la Jetée devraient être terminés cet été,
l’association Sauve qui peut le court-métrage espérant y organiser son festival 2000. 
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Volcans, forêts, lacs :
la ville bénéficie
d’un environnement
naturel hors
du commun

a a a qu’il opposera aux ambitions
électorales de Brice Hortefeux
(RPR), chef de file de l’opposition
municipale : le cœur de ville, la place
de Jaude, transformée en zone pié-
tonnière, une grande halle d’athlé-
tisme sur le plateau des Cézeaux, la
reconstruction du stade nautique
Pierre de Coubertin, des parkings,
des gymnases, un pôle intermodal à
la gare, des voies de contourne-
ment, des maisons de quartier et...
un tramway. Sur rail ou sur pneu. Il
est même question d’un grand
projet d’illumination de la ville, la
nuit, le « plan lumière ». Clin d’œil
au destin, la vieille architecture
industrielle Michelin, comme le
carrefour des pistes, y serait mise en
valeur. 

Au nom de la région Auvergne,
Valéry Giscard d’Estaing lui emboîte
le pas, à moins que ce soit l’inverse
car, entre le conseil régional et la
mairie, malgré des relations décris-
pées, c’est toujours la compétition.
En trois actes bien rythmés : 2001,
ouverture de Vulcania, le « parc de
loisirs sur la terre et le volcanisme »,

2002, inauguration du Zénith, qui
accueillera les grands concerts, 2003,
démarrage de la grande halle
d’Auvergne qui recevra salons et
foires-expositions, trois opérations
d’envergure dans la périphérie de la
ville. 

Au cœur de la chaîne des Dômes,
Vulcania est l’œuvre à laquelle le
président Giscard d’Estaing veut
attacher son nom, convaincu qu’il
est que cette initiative est « un signe
de modernité », « une image forte »
pour la région, à l’instar du Futuro-
scope de Poitiers, et qu’avec son
« message scientifique délivré sous

une forme ludique », Vulcania va
devenir l’épicentre d’un tourisme de
masse – huit cent mille visiteurs
espérés – qui irriguera la ville. 

C’est le projet le plus contesté. Par
les écologistes, qui le trouvent, selon
leur députée européenne et conseil-
lère municipale, Danièle Auroi,
« mal placé dans le site protégé des
volcans », craignant une dérive « à la
Disneyland ». Par nombre d’obser-
vateurs aussi, qui s’inquiètent de
l’augmentation des coûts et de leur
répercussion sur les impôts locaux –
le coût est déjà passé de 300 millions
à 700 millions de francs. Bon prince,
Serge Godard soutient le projet :
« Maintenant que Vulcania est là, pas
un bouton de guêtre ne doit manquer
derrière lui. C’est une bonne vitrine. »

Les volcans, l’herbe, les forêts, les
lacs, l’espace : Clermont-Ferrand
dispose d’une proximité avec un
environnement naturel hors du
commun. Seule Grenoble en France
peut rivaliser avec un tel écrin. Un
quart d’heure après avoir quitté le
centre-ville, on peut se retrouver au
milieu d’une somptueuse a a a

P O R T R A I T

ALAIN DALAN, président
du Clermont Foot Auvergne

« Ma grande victoire est d’avoir réussi à convaincre »
a Lorsqu’il est appelé à prendre les rênes, en 1993,
du Clermont Foot – devenu depuis 1997 Clermont
Foot Auvergne en raison de l’implication de la
région –, Alain Dalan, sous forme de boutade,
annonce que son objectif est de faire de ce club,
avant la fin du millénaire, l’un des dix premiers en
deuxième division. Aujourd’hui, il n’en démord pas :
« Nous sommes dans les temps. Accéder dès cette
saison à la deuxième division est peut-être difficile,
mais possible... »

Cet optimisme n’est pas démesuré lorsque l’on
connaît la pugnacité de cet homme de quarante-huit
ans qui se plaît à dire qu’il « baigne dans le football
depuis l’âge de dix ans. » L’ancien gardien de but du
Stade clermontois, sous les couleurs duquel il a joué
jusqu’en 1981, avant de s’investir dans des postes de
direction, n’est pas de ceux qui parlent à la légère. A
preuve : le club qu’il dirige évolue en national depuis
août 1999 après quatre ans d’effort. « Cette accession
est à classer au même rang que notre victoire obtenue
en mars 1997 en huitièmes de finale de la Coupe de
France sur le PSG et dont les joueurs, les entraîneurs et
les dirigeants gardent un souvenir fabuleux. » Il est

vrai qu’alors tout Clermont avait célébré cet exploit
dans une nuit d’allégresse dont chacun, ici, a gardé
le souvenir. « Le football est l’un de ces sports à même
d’engendrer de telles fêtes, aussi belles et aussi sponta-
nées », relève Alain Dalan.

Pourtant, cette ascension du club, pour specta-
culaire qu’elle soit, ne s’est pas faite de manière
aussi aisée. « Lorsque j’en ai pris la présidence, nous
officions en honneur, et le football à Clermont-Ferrand
avait tendance à faire peur, cela, si on exclut la section
de rugby de l’Association sportive montferrandaise, du
fait qu’il n’y avait jamais eu de club authentique à
Clermont. Ma grande victoire est d’avoir réussi à
convaincre... » 

Sur le même ton, Alain Dalan, qui entend bien
faire du Clermont Foot Auvergne un club profes-
sionnel, déclare aujourd’hui que cela est possible.
« Tout simplement, explique-t-il, parce que c’est
rentré dans la mentalité des gens, tant au niveau de
nos partenaires que du public. Clermont-Ferrand et
son agglomération représentent une zone attractive,
avec un public potentiel, qui nous permettra de
réussir. » 

JOSETTE ROUDAYRE, membre
du Comité amiante (Caper)

Le jour où notre lutte
a changé de direction 

a Ancienne d’Amisol, une usine de Clermont-Fer-
rand où 271 femmes travaillaient l’amiante depuis
des années jusqu’à sa fermeture en 1974, Josette
Roudayre, alors permanente à l’union départemen-
tale des syndicats CGT, se souvient des premiers
jours d’occupation de l’entreprise. « Nous luttions
pour l’emploi, et nous ne savions rien des méfaits de
l’amiante... »

Dans cette usine de la rue Pré-la-Reine, aux ins-
tallations vétustes, les salariées étaient au contact
permanent de la dangereuse substance, sans pré-
caution aucune. « On la traitait en vrac », se rappelle
celle qui reçut un jour « les gars de la faculté de Jus-
sieu », dont le professeur Henri Pézerat. « Après pré-
lèvement, ils nous ont alerté du danger, et c’est alors
que notre lutte a changé de direction. »

C’est ainsi que Josette et ses camarades menèrent
campagne pour obtenir après 1976 une première
législation en faveur des travailleurs de l’amiante.
Elle n’en resta pas là pour autant, et fut à l’initiative,

en 1995, de la création du Comité amiante Prévenir
et Réparer (Caper).

Les dangers de l’amiante étaient désormais
révélés, mais devenue bibliothécaire, Josette Rou-
dayre n’a pas considéré pour autant son combat
achevé : « Les victimes devaient être reconnues
comme telles. Nous avons demandé un suivi médical
de toutes celles et de tous ceux qui avaient travaillé à
Amisol... » Elles obtinrent gain de cause, et, depuis
1996, près de cent cinquante personnes ont eu la
possibilité de satisfaire à des examens complets.
Cinquante cas d’affections ont été ainsi décelés.

En baissant la voix, Josette Roudayre rappelle que,
depuis, plusieurs de ses amies sont décédées. « Pour
cette raison, en leur nom et en leur mémoire, nous ne
baisserons pas la garde. Car notre lutte a fait émerger
le problème relatif aux indemnisations. La législation
sur les maladies professionnelles date d’une centaine
d’années, et il faudra bien la revoir... Il y va de l’intérêt
de tous les salariés. »

a C’est un grand gaillard à la barbe fournie, qui
ne fait pas grand cas de sa vêture. Les jeunes
l’appellent le « docteur aux baskets », dans le
quartier des Vergnes, un vaste ensemble au nord
de la périphérie de Clermont-Ferrand où le béton
ne parvient pas à dissimuler totalement une cer-
taine misère. Le cabinet médical où officie Alain
Laffont avec une consœur, le docteur Anne-
Marie Harrand, est connu de tous les habitants,
parmi l e sque l s i l y a 60 % d ’ immigrés .
Aujourd’hui âgé de cinquante-deux ans, il s’y est
installé en 1978, après deux années de médecine
du travail. « C’est en 1984, après avoir cessé mes
activités durant deux ans à la suite d’un accident
en Pologne, au retour d’une mission humanitaire,
que j’ai pris conscience de la montée du chômage.
C’est aussi à cette époque que j’ai pu vérifier qu’il
existe véritablement une inégalité en matière de
santé. Il suffit de rentrer dans notre salle d’attente
pour le constater. »

A la fin du mois, ils sont moins nombreux à
venir en visite. Récemment, des parents lui ont
amené un gamin qui traînait une angine depuis
plusieurs jours. Dialogue. 

« Mais Bon Dieu, pourquoi n’êtes-vous pas venus
plus tôt ? 

– Docteur, c’était la fin du mois... Et l’argent
manquait.

– Vous savez bien que l’on arrive toujours à se
débrouiller. »

Pour les médicaments, le docteur Laffont joue
sur les échantillons. Quant à ceux qui n’ont pas
d’argent, ils payent lorsqu’ils le peuvent. Même
s’il lui arrive parfois de jouer les juges de paix, il
se « sent bien dans ce quartier ». Il estime « grati-
fiant » d’y travailler, mais refuse de se voir coller
une « quelconque appellation, du genre “médecin
des pauvres” ».

Alain Laffont est ce qu’on appelle un homme
engagé. Il siège au conseil municipal de Cler-
mont-Ferrand, où il a été élu en 1995 sous l’éti-
quette de la Ligue communiste révolutionnaire
(LCR, trotskiste) sur la liste que conduisait Roger
Quilliot. Aux cantonales de 1988, il avait distancé
le candidat du Parti communiste (PC). Il avait
même atteint 20 % dans son propre bureau de
vote. « Dans mon cabinet, précise-t-il, on ne parle
jamais politique... On n’en a pas le temps. »

ALAIN LAFFONT, médecin
dans un quartier populaire 

« On arrive toujours à se débrouiller » 

Les « Grands Escaliers » de la rue André-Moignier,
une des artères les plus importantes de Clermont-Ferrand.



LeMonde Job: WPA0500--0006-0 WAS SPA0500-6 Op.: XX Rev.: 31-01-00 T.: 17:12 S.: 111,06-Cmp.:02,12, Base : LMQPAG 47Fap: 100 No: 0509 Lcp: 700  CMYK

VI / LE MONDE / JEUDI 3 FÉVRIER 2000

C L E R M O N T - F E R R A N D

P O R T R A I T S

P O R T R A I T

Considérée comme son plus redoutable
handicap hier encore, la situation
géographique de la capitale auvergnate
est peut-être devenue son principal atout.
Les entreprises peuvent s’y trouver
stratégiquement bien placées

a a a beauté silencieuse. A
l’époque de la crise urbaine, pro-
poser l’accès au capital naturel
(14 000 ha sont classés dès les
portes de la ville) constitue un for-
midable atout. « Avec un tel cadre
de vie que les autres n’ont pas, Cler-
mont possède l’endroit rêvé pour
offrir aux individus la perspective de
développer un projet de vie »,
estime Marc Gastambide. 

Reste encore une bonne nou-
velle : « L’enclavement est désor-
mais un mot à rayer du vocabulaire
auvergnat », affirme, tout de
go, Valéry Giscard d’Estaing.
L’époque cul-de-sac est, en effet,
révolue. Clermont-Ferrand est
devenue, non sans mal, pratique
d’accès. Trois autoroutes s’y
croisent (celles venant de Paris et
de Lyon et celle partant sur
Béziers), bientôt une quatrième
– l’autoroute des présidents, qui,
de Clermont à Bordeaux, traver-
sera à la fois les « terres » de
Jacques Chirac et celles de Valéry
Giscard d’Estaing. Par le train,
Paris n’est qu’à trois heures et

quart (on parle de gagner encore
vingt minutes en supprimant, mais
à quel prix ?, la plupart des
cent vingt passages à niveau ou en
faisant arriver la ligne à la gare
d’Austerlitz plutôt qu’à la gare de
Lyon). Mais l’agglomération lyon-
naise demeure à près de trois
heures de rail.

Quant à l’aéroport d’Aulnat,
hier modeste aéroclub de loisirs et
base militaire pour l’entraînement
des pilotes en Fouga Magister, le
voici élu plaque tournante du tra-
fic aérien intérieur par Regional
Airlines, qui y a installé son
« hub ». Trente-quatre villes fran-
çaises sont désormais reliées entre
elles, et le passage obligé s’appelle
Clermont-Ferrand. Considérée
comme son plus redoutable han-
dicap hier encore, la situation géo-
graphique de la capitale auver-
gnate est peut-être devenue son
principal atout. Les entreprises
peuvent s’y trouver stratégique-
ment bien placées. Sur la carte de
France, n’est-ce pas la seule agglo-
mération d’importance entre Lyon

et Bordeaux et entre Paris et
Montpellier ? Malgré tout, l’image
de la ville reste encore largement
« sinistrée », comme le constate
Christian Moncelet. Les clichés
ont la vie dure. L’animateur de

télévision Christophe Dechavanne
ne proposait-il pas récemment
aux grognons de l’an 2000 d’« aller
à Clermont-Ferrand s’ils voulaient
s’emmerder pendant le réveillon » ?
L’industrie, l’esprit Michelin, la
ville noire, la mentalité renfermée
des Clermontois... La ville fleure

encore la ringardise. Malgré les
33 000 étudiants, les performances
des laboratoires de recherche,
l’excellence du biopole, le trafic
autoroutier, les norias d’avions, les
cafés-théâtres ou le prestige du

Festival du court-métrage, la mau-
vaise réputation dresse encore un
barrage invisible entre la capitale
auvergnate et l’air du temps.
« Cela nous colle à la peau »,
regrette Serge Godard. Le déficit
d’image apparaît néanmoins
d’ordre largement psychologique

et ne devrait pas résister long-
temps au sens du mouvement. La
mutation, économique, sociale et
surtout culturelle, de Clermont-
Ferrand est engagée. Personne ne
le conteste. Mais pour aller
jusqu’où ? Le regard de deux syn-
dicalistes, qui ne se contentent pas
des statistiques, diverge. L’un,
Alain Martinet, était responsable
CFDT chez Michelin avant d’être
élu au conseil municipal. L’autre,
René Defroment, dirige l’union
régionale CFDT. Le premier estime
le tournant « bien négocié », le
second le considère « fragile et
incertain ». Cette nuance d’appré-
ciation entre deux vieux complices
qui partagent la même sensibilité
et usent des mêmes lunettes pour
observer la réalité est révélatrice
de l’état réel de la ville. Mutation,
oui, mais sur le fil du rasoir ; tran-
sition, certes, mais contradictoire.
La ville pourrait ne pas trouver
que des avantages à se découvrir
orpheline de son ancien para-
digme. Les chiffres, bien que posi-
tifs, peuvent s’avérer trompeurs.

Le taux de chômage, par exemple :
il n’a pas explosé, mais c’est aussi
parce que les jeunes quittent la
ville. Clermont-Ferrand est la capi-
tale d’un espace à la démographie
déprimée – la région Auvergne a
perdu 12 000 habitants entre 1990
et 1999, et le grand Massif Central,
30 000. L’indicateur n’est pas ras-
surant. « C’est la seule grande ville
d’un espace qui se vide », constate-
t-on à l’Insee. La région, dont
l’agglomération clermontoise
constitue maintenant la principale
richesse, est dangereusement
vieillissante. « La ville n’aspire plus
rien dans sa zone de référence »,
observe encore l’Institut de la
statistique. La stagnation du solde
naturel de l’agglomération – un
petit + 0,3 % en dix ans – n’est pas
corrigée, comme dans les autres
métropoles, par la progression du
solde migratoire – + 0,06 % seule-
ment. Autrement dit, il n’y a plus
guère de jeunes et les migrants
ne compensent pas cette fai-
blesse structurelle. Les étudiants
constituent une présence a a a

MARC GACHON, 
rédacteur en chef
de « La Galipote » 

Une utopie qui dure depuis vingt-cinq ans
a C’est un rêve de lycéen contestataire qui se pour-
suit depuis plus de vingt-cinq ans. Du fanzine
lycéen du milieu des années 70 - Si ça continue
faudra que ça cesse - à La Galipote d’aujourd’hui,
Marc Gachon, quarante-trois ans, n’en finit pas de
traquer l’injustice, la magouille et, bien souvent, le
notable. « La Galipote est une émanation de la
presse alternative, explique-t-il. Nous avons réussi à
en pérenniser l’existence tout en conservant un esprit
utopique. »

Depuis sa première parution, le 7 juin 1979, La
Galipote tient contre vents et marées. « Nous tirons
chaque numéro à six mille exemplaires et nous en
vendons 70 %, ce qui est plutôt bien », se réjouit son
promoteur. 

Si les lecteurs sont fidèles, la parution, elle, est
chaotique. « Nous essayons de tenir un rythme tri-
mestriel, mais, en fait, nous sortons quand nous
sommes prêts. La quête de l’information est longue,
et, comme on traite de sujets délicats, il y a un impor-
tant travail de vérifications à faire. »

La ligne éditoriale de La Galipote est un subtil
dosage de « régional isme et d’espri t Canard

enchaîné, explique Marc Gachon. Nous avons une
forte sensibilité pour tout ce qui touche l’environne-
ment, mais nous suivons aussi de près l’actualité poli-
tique locale. La base de notre philosophie, c’est de
privilégier l’intérêt public. Quand nous nous enga-
geons contre les carrières dans le val d’Allier, c’est
parce que nous pensons que l’alimentation en eau
potable est plus importante que l’extraction de gra-
nulats que l’on peut faire ailleurs. C’est pareil pour
Vulcania. L’intérêt général voulait qu’on ne le
construise pas à cet endroit. »

Poil à gratter du paysage médiatique local, La
Galipote a su s’assurer les moyens de son indépen-
dance. « Nous avons acheté notre matériel d’impres-
sion et nous avons notre réseau de diffuseurs, rap-
pelle le rédacteur en chef. En clair, nous faisons tout.
Si La Galipote ne se finançait pas, elle n’existerait
pas. »

La réussite tient aussi à un fort élan de sympa-
thie. La rédaction ne compte que deux journalistes,
mais peut s’appuyer sur un réseau de quatre-vingts
collaborateurs, tous bénévoles. « Nous ne serions
pas capables de les payer », confie Marc Gachon.

JEAN ROME, 
libraire

Boutiquier par passion naturelle de la lecture
a Au cœur du vieux Clermont, à l’ombre des tours
de l’église cathédrale existe une « boutique »
comme se plaît à l’appeler son propriétaire. Sur-
prenante d’exiguïté, elle abrite un stock imposant
de livres disposés en rangées chaotiques sur des
étagères d’une autre époque, ou empilés vaille
que vaille à même une table qui prend toute la
place. 

Le « boutiquier », Jean Rome, soixante ans, est
l’un de ces libraires qui résistent contre vents et
marées aux assauts des grandes surfaces, qu’elles
soient spécialisées ou non. « Un peu par passion
naturelle de la lecture... », dit-il sans emphase.

Il s’est installé au numéro 1 de la rue des Gras,
il y a trente-cinq ans, en récupérant le plus sim-
plement du monde le magasin de ses parents qui
y vendaient broderies et autres dentelles. Depuis,
il est parvenu à conquérir une clientèle fidèle qui
aime flâner en cet endroit, de livre en livre pour-
rait-on dire... Il arrive aussi parfois que l’on y
tienne salon.

« L’essentiel de ceux qui me rendent visite sont

allergiques à la foule des grandes surfaces. Heu-
reusement qu’ils sont là, car je ne pourrais pas aller
bien loin... »

Il est vrai que, dans ce chaos sympathique, si
propice pourtant à cette intimité de recherche
qu’affectionnent bien des bibliophiles, on y
trouve le petit plus dans les conseils de Jean
Rome, toujours présent, constamment à la pointe
de l’édition... 

« Il arrive parfois que des gens que je ne connais
pas entrent dans la boutique. Je les sens mal à l’aise
face à cette aimable anarchie de rangement, qui
représente, pour eux, une rupture avec les aligne-
ments impeccables des grandes surfaces, mais
lorsque l’on commence à parler, je perçois en eux
un changement de comportement. Ils repartent
avec le livre » dont on leur avait parlé et dont ils
ne connaissaient pas l’auteur « et ils reviennent
souvent... ».

Pour quand la retraite ? Lorsque la question lui
est posée, il répond en souriant : « Ce n’est pas
pour demain, c’est encore jouable... »

JEAN-PIERRE JOURDAIN,
directeur de la Comédie 
de Clermont-Ferrand 

La fleur est venue... 
a « Le théâtre est une université dans la ville. »
Cette formule d’Antoine Vitez, pour lequel il a
travaillé au Théâtre national de Chaillot de 1982 à
1988, Jean-Pierre Jourdain l ’a faite sienne
lorsqu’en janvier 1996 il a pris la direction de la
Comédie de Clermont-Ferrand, nouvelle scène
nationale. Il se plaît à dire que le théâtre est « un
lieu de la connaissance humaine, un endroit libre,
total, fou, où les gens viennent pour s’accomplir ».
En moins de trois ans, il est parvenu à authenti-
fier cette scène nationale qu’il dirige. Désormais,
la saison compte près d’une quarantaine de spec-
tacles, 3 800 abonnés, dont un millier assistent à
plus de dix représentations dans l’année.

Mais, pour celui qui a dirigé le centre drama-
tique national de la Comédie de Reims, la seule
représentation programmée n’est pas tout le
théâtre. « Il y a ce qui est en amont... Il y a surtout
cette pensée qui agite les artistes ; on n’est pas
spectateur sans être complice de cette activité... »

On comprend mieux alors le fait que Jean-
Pierre Jourdain ait embauché deux acteurs per-
manents à même d’encadrer des activités d’éveil

auprès des scolaires, d’engager le dialogue avec
le public, bref de gérer cette complicité tant sou-
haitée.

Si d’aventure vous rendez visite à la Comédie
de Clermont-Ferrand et que l’on vous offre le
programme de la saison, ne soyez pas surpris de
la fleur qui en orne la page de garde. « C’est le
signe graphique de la comédie par excellence »,
explique Jean-Pierre Jourdain. Pour le directeur
de la Comédie de Clermont, la source du théâtre
se trouve au Japon, avec le théâtre no, « mystère
absolu de la poésie ». Là-bas, lorsqu’un acteur a
bien joué, on dit que « la fleur est venue », et
Jean-Pierre Jourdain ajoute : « Pour qu’elle appa-
raisse, il faut que les spectateurs le souhaitent. »

A Clermont-Ferrand, la fleur est venue, mais, si
l’esprit existe, manque cruellement l’édifice, un
lieu où la scène nationale puisse exister dans
toute son authenticité. Jean-Pierre Jourdain l’a
fait savoir. Son exigence est modeste au regard
de l’œuvre accomplie, puisqu’il revendique tout
simplement que le théâtre municipal lui soit
affecté.

Réunion mensuelle d’une association de retraités
dans l’une des cités ouvrières.

Un dimanche matin, près de l’usine Michelin des Carmes, premier emplacement
de la fabrique de pneus, qui abrite aujourd’hui le siège social de l’entreprise.
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Il faut désormais que Clermont-Ferrand aille
chercher les emplois un à un, alors que, 
du temps de Michelin, le manufacturier 
les offrait par milliers. D’autant 
que maintenant le plein est fait 
en matière d’emplois administratifs

a a a dynamique, mais ils pro-
voquent, pour partie, un effet mas-
quant. Beaucoup ne font pas
souche, une fois leurs études ter-
minées. A l’école de commerce, ne
déplore-t-on pas le départ de pro-
motions entières vers des cieux
plus porteurs ? 

La dépression démographique
traduit un manque d’attractivité
qu’il serait vain d’attribuer seule-
ment au déficit d’image de la ville.
Celui-ci s’incarne dans un autre
indicateur, tout aussi inquiétant : à
Clermont-Ferrand, le taux de créa-
tion d’entreprises est inférieur à
celui des métropoles de taille
comparable. Le développement
des PME-PMI de services est réel.
Mais est-il autre chose qu’un rat-
trapage du retard que Clermont a
accumulé en ce domaine ? En tout
cas, il n’est pas suffisant pour pro-
pulser la ville dans l’âge du ter-
tiaire. Le caractère industriel de
l’emploi reste prépondérant : ce
secteur occupe 37 % des salariés du
secteur privé, alors qu’il est d’au
moins 10 points inférieur dans des

villes comme Tours, Nancy,
Orléans ou Dijon. Seul Saint-
Etienne connaît un score identique,
et on sait les problèmes de cette
ville.

Qu’adviendra-t-il si Michelin, qui
demeure le principal employeur,

continue à se débarrasser de ses
activités de production – qui
emploient encore près de la moitié
de ses 15 000 agents – dans la capi-
tale auvergnate pour n’y garder
que l’intelligence et la connais-
sance, le management et la

recherche ? Que se passera-t-il si la
grande usine de Cataroux finit par
fermer comme les autres ? Ou si un
établissement comme l’imprimerie
de la Banque de France (neuf cents
salariés) voit une autre entreprise
européenne lui soustraire le mar-

ché des billets en euros ? « Nous
avons sauvé les meubles, mais nous
n’avons pas prouvé encore que nous
étions capables de faire autre
chose », estime Danièle Auroi, la
députée européenne des Verts. Il
faut désormais que Clermont-Fer-

rand aille chercher les emplois un à
un, alors que, du temps de Miche-
lin, le manufacturier les offrait par
milliers. D’autant que maintenant
le plein est fait en matière
d’emplois administratifs que
Clermont-Ferrand a engrangés en
raison de son statut de capitale
régionale.

Le tertiaire supérieur, les PME
hig-tech en biotechnologies ou en
pharmacie, la recherche associée à
l’université sont certes en progres-
sion. Mais leur rythme de dévelop-
pement ne suffit pas à résorber
les gros bataillons de main-
d’œuvre peu formée. Quand ils
ne fuient pas la métropole – selon
la tradition d’exode des Auver-
gnats « montant » à Paris –, ils
commencent à s’entasser dans les
quartiers périphériques. Une
famille sur deux qui habite dans ces
quartiers vit avec des ressources
inférieures à 3 734 francs par unité
de consommation. Alain Laffont,
un médecin qui exerce dans les
quartiers nord depuis plus de vingt
ans et siège au conseil a a a

CAROLINE MIOCHE,
gérante de l’Hôtel Radio

La toque dans les étoiles
a Caroline Mioche est tombée toute petite dans la marmite familiale.
L’image est vraie et fausse à la fois. Fille d’un restaurateur étoilé de
Chamalières, elle avait en fait choisi une autre voie, radicalement diffé-
rente. Elle voulait être journaliste. Mais en 1994, tout juste diplômée du
Centre de formation des journalistes de Paris (CFJ), le destin la rattrape
par la manche. « C’est tout simplement l’histoire de gens qui se rencontrent,
raconte-t-elle. Je me suis très bien entendue avec le cuisinier Francis et le
Radio est vraiment un très bel hôtel. » 1994, c’est précisément l’année où
son père, Michel Mioche, décide d’abandonner sa toque. Il avait fait de
cet établissement familial construit dans le plus pur style Art déco des
grands rendez-vous gastronomiques clermontois, détenteur depuis long-
temps d’une étoile Michelin.

Au passage de relais, chose rarissime, l’étoile n’est pas remise en cause.
Agés aujourd’hui de vingt-six et vingt-cinq ans, Caroline Mioche et

Francis Courson font partie des plus jeunes étoilés de France, si ce ne
sont les plus jeunes. « Francis est extrêmement doué, bien plus qu’il ne le
pense lui-même. Il a un potentiel très important. »

Les deux surdoués de la restauration n’envisagent pas de s’endormir
sur leur bouquet de lauriers. « La ville bouge, notre cuisine aussi »,
explique Caroline Mioche. L’envolée rapide du trafic de l’aéroport et le
désenclavement autoroutier lui font entrevoir un potentiel de clientèle
qu’elle a bien l’intention de séduire. Sans verser dans le régionalisme.
« Valoriser l’idée qu’on est en Auvergne, d’accord. Mais, si nous décidons de
travailler la lentille du Puy, ce ne sera pas avec du pied de porc mais avec du
homard. » La deuxième étoile ? Auvergnate, Caroline Mioche évoque
l’idée avec prudence. Les Auvergnats, eux, l’attendent avec impatience.
Dans son propre fief, le censeur rouge de la gastronomie n’en a jusqu’à
présent jamais accordé.

ARIE VAN BEEK, directeur musical
de l’Orchestre régional d’Auvergne

L’inventeur du café harmonique
a Succéder au prestigieux Jean-Jacques Kantorow à la direction de
l’Orchestre régional d’Auvergne n’était pas chose facile. « Au début, ce
n’était pas évident », reconnaît volontiers le chef d’orchestre néerlan-
dais Arie Van Beek, à qui a incombé cette tâche, presque une mission,
en 1994. « Pourtant, confie-t-il, une confiance réciproque s’est instaurée
entre le public clermontois et moi-même. » Percussionniste de forma-
tion, le directeur musical est parvenu à conforter le prestige de cet
orchestre créé en 1981 et considéré comme l’une des meilleures
formations de chambre européenne.

Cet homme de quarante-huit ans disposait de tous les atouts pour
relever le défi. Chef d’orchestre aux Pays-Bas, il travaille aussi actuel-
lement avec les orchestres symphoniques de Francfort et de Budapest
ainsi qu’avec l’Orchestre de chambre de Buenos Aires. Attaché au
conservatoire de Rotterdam, où il a dirigé des projets audacieux au-
tour des compositeurs Hector Berlioz et Pierre Boulez, il est aussi
chef titulaire du Blasarsymfoniker de Linköping, en Suède. Belle carte
de visite.

Trop belle pour Clermont-Ferrand ? Nullement, car pour lui « ce qui
se passe dans cette ville au niveau culturel est très fort ». A preuve
l’immense succès que rencontre depuis deux ans la formule de café
musical que le chef d’orchestre a importée de son pays. Dans l’inti-
mité de la salle des fêtes de l’hôtel de ville, les musiciens de l’orchestre
communient ainsi avec un public qui ne se lasse pas. Les concerts sont
gratuits, et le café est offert par la municipalité.

MONSEIGNEUR HIPPOLYTE SIMON, 
évêque de Clermont

Adapter l’Eglise à la société 
a Dans le flot de réactions, souvent convenues et parfois embarrassées,
qui a suivi, à l’automne dernier, l’annonce des 7 500 suppressions de
postes chez Michelin, celle d’Hippolyte Simon avait été particulièrement
remarquée. « Je comprends que l’on ressente comme insolente et même
immorale l’explosion de joie qui s’est emparée des milieux boursiers à
l’annonce d’une réduction d’effectifs », avait souligné le jeune évêque – il a
cinquante-six ans – de Clermont. Ne se prononçant pas sur les raisons
économiques avancées par Michelin, il posait toutefois une question :
« Peut-on accepter comme une fatalité que ces lois de la jungle s’imposent
encore purement et simplement dans les relations sociales à la veille de l’an
2000 ? »

« J’étais tout à fait dans mon rôle d’évêque en faisant écho à la souffrance
d’un certain nombre de gens », commente aujourd’hui Mgr Simon. Il
veille toutefois à ce que le message ne soit ni déformé ni récupéré. « Ce
n’était pas une condamnation mais une invitation à la réflexion », tient-il à
souligner face aux éventuelles interrogations.

Arrivé en Auvergne il y a quatre ans, Mgr Simon a lancé une vaste
réflexion sur le redécoupage des paroisses du diocèse. Autre fait
marquant de son ministère, la promotion d’hommes mariés à la fonction
de diacres permanents. L’évêque de Clermont refuse toutefois qu’on en
fasse grand cas. « Il s’agit tout simplement de tenir compte de l’évolution de
la société, c’est une nécessité évidente pour l’Eglise », affirme-t-il. « A partir
du même message de foi, il faut que nous nous organisions en fonction de
l’époque dans laquelle on vit. »

FATIMA CHENNOUF-TERRASSE,
présidente de Croix-Neyrat-Demain

S’ouvrir aux autres 
a Créatrice de la Maison des potes de Clermont-Ferrand, Fatima Chen-
nouf-Terrasse, trente-huit ans, était un point de passage quasiment
incontournable. « Quand des jeunes de Croix-Neyrat ont voulu créer leur
propre association, ils sont venus me voir. » C’était en 1994. « Ils ne se
reconnaissaient pas du tout dans les associations de quartier existantes. » Et
c’est ainsi que Croix-Neyrat-Demain est née et qu’elle continue de
survivre en dépit d’un manque cruel de subventions. « Nous n’avons
toujours pas de local, les réunions se font chez moi », explique sa prési-
dente, peu amène avec les élus locaux. « Ils ne nous oublient pas, ils nous
évitent. » 

Originaire d’un quartier voisin, Fatima Chennouf-Terrasse connaît
comme sa poche le secteur nord de la ville où se sont construits, jusqu’au
début des années 70, des milliers de logements sociaux. « C’est un quar-
tier qui rencontre de gros problèmes de précarité qui entraînent des phéno-
mènes de délinquance. » Le quotidien de Croix-Neyrat-Demain est ainsi
fait d’une action sociale multiforme. Quartier difficile, c’est aussi un
quartier attachant, reconnaît Fatima Chennouf-Terrasse, qui y a fait
construire sa maison. « Il est très riche de sa diversité culturelle. Nous
pouvons réellement apporter beaucoup de choses aux Clermontois du
centre-ville. » Témoin de cette double volonté de cultiver des racines
identitaires et de s’ouvrir aux autres, les Journées du Maghreb, organi-
sées en décembre 1999. Seul regret : « Nous aurions bien aimé disposer
d’une salle en centre-ville. »

Rue Pascal, dans le Vieux Clermont,
une librairie spécialisée dans les éditions anciennes.

L’aéroport international Clermont-Aulnat assure
cent trente vols par jour. La capitale auvergnate dispose
de deux compagnies : Regional Airlines
et Clermont-Ferrand Auvergne.

En 2001, Vulcania devrait ouvrir au public.
Le « parc de loisirs sur la terre et le volcanisme »,
au cœur de la chaîne des Dômes, est l’œuvre à laquelle
le président Giscard d’Estaing veut attacher son nom.
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tants (l’aire urbaine large n’en
compte que 350 000). Il imagine
une ville multipolaire, un réseau
de relations interurbaines avec
Vichy, Issoire et Thiers, chaque
branche remplissant sa fonction
autour du tronc clermontois.
Conscients des handicaps de l’ag-
glomération, d’autres situent
l’avenir de Clermont-Ferrand hors
d’elle-même. Ils lorgnent du côté
de Lyon, qui n’est qu’à 180 kilo-
mètres, observant d’ores et déjà
que les échanges routiers sont
plus importants qu’avec Paris.
Lyon, moteur du développement
clermontois ? Ou Clermont-
Ferrand, zone de chalandise de
Lyon ? 

Jean-Paul Besset

Les portraits
de ce supplément
ont été réalisés

par Manuel Armand
et Jean-Pierre Rouger
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ISIDORE FARTARIA,
PDG du groupe Titel

Beaucoup de passion et un peu d’inconscience
a Lorsque, en 1981, sur la zone industrielle de
Ladoux, à Cébazat, près de Clermont-Ferrand, Isi-
dore Fartaria, à vingt-sept ans, crée l’entreprise
Labo-France – qui fabrique et commercialise des
produits chimiques pour les artisans du bâtiment –,
il n’a alors en poche qu’un CAP de plombier, mais il
est dejà en proie à cette passion d’entreprendre qui
ne l’a jamais quitté. Aujourd’hui, son groupe
compte neuf entreprises, dont deux à l’étranger.

Isidore Fartaria est arrivé du Portugal à l’âge de
huit ans avec ses parents, « En 1981, mon père
m’avait prêté 18 000 francs auxquels j’avais ajouté
toutes mes économies, soit 2 000 francs. C’était mon
seul capital. Cinq ans plus tard, la société disposait de
3 200 000 francs et au 30 juin 1999 son capital s’éle-
vait à près de 33 millions. J’ai commencé seul, avec
une secrétaire. Aujourd’hui, le groupe Titel que je
dirige emploie trois cents personnes. »

Dès l’année suivante, il n’a de cesse d’étendre ses
activités : 1982, création du Laboratoire protection
habitat (commercialisation de produits chimiques
aux particuliers) ; 1983, installation de Sodevi (vente
de chimie hygiénique) ; 1984, mise en place de la
société civile immobilière Christelle, qui lui permet

de prendre en charge la construction de ses propres
unités de production ; 1985, regroupement des trois
premières sociétés au sein d’un holding qui dispose
actuellement d’un capital de près de 10 millions de
francs.

En 1994, inlassable, il décide de se lancer à la
conquête de l’étranger en jetant son dévolu sur son
pays d’origine. Jorge Sampaio, aujourd’hui pré-
sident de la République du Portugal, qui avait fait
halte à Clermont-Ferrand en 1993 alors qu’il était
maire de Lisbonne, le lui avait suggéré. Labo Por-
tugal emploie trente-cinq personnes. Toujours en
1994, il met en place à la Réunion un établissement
secondaire de Labo France avant de s’attaquer à
l’Espagne en 1999. Entre-temps, en 1995, il reprend,
à Périgueux, une société de chimie industrielle en
dépôt de bilan.

« Tout a été fait par autofinancement, et nous
sommes aujourd’hui totalement indépendants »,
s’enorgueillit Isidore Fartaria, qui pense déjà à
l’agrandissement du site de Ladoux et à la construc-
tion d’une unité de production au Portugal. Il dit
être « un chef d’entreprise heureux, un passionné,...
après avoir été quelque peu inconscient ».

PIERRE PAGESSE,
président de la coopérative Limagrain

Une agriculture qui joue la mondialisation 
a Installé dans un tout petit village entre Clermont-
Ferrand et Issoire, Pierre Pagesse peut voir le monde
entier du haut de son tracteur. Avec sa centaine d’hec-
tares, qu’il consacre essentiellement au blé et au maïs,
il incarne en Auvergne la version positive d’une agri-
culture mondialisée. Il est, en effet, depuis 1992, pré-
sident de la coopérative Limagrain. Une entité écono-
mique qui a réalisé, en 1999, un chiffre d’affaires de
5,7 milliards de francs. Premier producteur de
semences en Europe, numéro 4 sur le marché mon-
dial, elle est présente dans une centaine de pays et
emploie quatre mille six cents personnes.

Limagrain regroupe six cents agriculteurs de ces
plaines de Limagne qui s’étirent au nord et au sud de
la capitale auvergnate. Des agriculteurs qui ont pu
conserver des exploitations à taille très humaine – la
moyenne est de 70 hectares – tout en assurant des
revenus confortables à ceux qui travaillent la terre.

« Limagrain a permis de maintenir un grand nombre
d’agriculteurs grâce à la valorisation de nos produits »,
explique Pierre Pagesse. Le secret de la réussite tient
en grande partie à la recherche. L’objectif est simple :
chercher en permanence à créer de la valeur ajoutée
avec des productions très spécialisées. Un budget de
400 millions de francs y est consacré chaque année.
« Les dépenses de recherche sont telles que, pour les
amortir, il faut absolument être présent sur le marché
international », précise le président de la coopérative.

Aujourd’hui, le développement des biotechnologies
végétales, en liaison notamment avec l’INRA et le
CNRS, fait partie des priorités. « Je crois fermement
que le monde agricole ne se maintiendra dans sa diver-
sité que s’il est capable d’innover », estime le président
de Limagrain. « A nous de coordonner nos forces pour
devenir un maillon majeur du secteur agro-alimen-
taire. »

JEAN-PIERRE CAILLARD,
PDG du journal « La Montagne » 

« L’écrit, socle immuable de la presse » 
a « Je suis un journaliste qui a mal tourné. »
L’appréciation est de Jean-Pierre Caillard lui-
même, PDG du quotidien La Montagne, directeur
de la publication, amateur de rugby, de tauroma-
chie et d’opéra. Derrière ce trait d’humour émerge
le souvenir de la période 1969-1971, lors de laquelle
il fit ses premières armes à la rédaction clermon-
toise du journal régional, avant de quitter l’entre-
prise pour parfaire sa formation. Agé aujourd’hui
de cinquante-trois ans, celui qui est diplômé de
Sciences-Po Paris et de l’Ecole supérieure de
commerce de Clermont-Ferrand y revint en 1977
comme secrétaire général. Il avait été sollicité alors
par la direction de l’époque.

Directeur général adjoint en 1982, puis président-
directeur général en 1993, il se trouve actuellement,
en sa qualité de PDG de Centre-France, à la tête
d’un groupe de communication qui fédère autour
de La Montagne trois autres quotidiens, Le Popu-
laire du Centre à Limoges, le Journal du Centre à
Nevers et le Berry républicain à Bourges. 

Ce qui représente, tous titres confondus, une dif-
fusion en semaine de 343 390 exemplaires, La Mon-
tagne se taillant la part du lion avec 221 173 exem-
plaires (chiffres officiels de 1998). Centre-France se
situe au huitième rang des groupes de la presse
régionale.

Depuis qu’il en a la maîtrise, Jean-Pierre Caillard,

troisième PDG de La Montagne en quatre-vingts
ans, a renforcé le groupe en développant dans un
premier temps un réseau de radios locales liées à
Europe 2, en renforçant un pôle d’imprimeries
commerciales, et plus récemment en créant une
agence de presse à l’intention des grandes chaînes
de télévision nationales et une agence de communi-
cation. Cette stratégie a eu pour point d’orgue l’éla-
boration d’un site Internet. Actuellement, il met la
dernière main à une télé locale qui émettra pro-
chainement sur Clermont-Ferrand. Une novation
pour la presse régionale, dont l’un des titres se
trouve ainsi opérateur pour la première fois d’une
TV hertzienne.

Rien d’étonnant à cela lorsque l’on sait que le
PDG de Centre-France occupe au sein du Syndicat
de la presse quotidienne régionale (SPQR), dont il
est le premier vice-président, le poste de président
de la commission du développement et des nou-
velles technologies.

Le « journaliste qui a mal tourné » considère
certes toujours que « l’écrit est le socle immuable de
l’entreprise de presse », mais qu’il est indispensable
aujourd’hui d’offrir aux citoyens une diversité à
même de les informer pleinement. « D’autant, pré-
cise-t-il en permanence, qu’il y va de notre indépen-
dance économique... sans laquelle il ne peut exister de
véritable indépendance. »

La ville est fière 
du trafic de 
son aéroport. Mais
la plupart des
passagers ne sont-ils
pas en transit ?

a a a municipal, observe la dé-
gradation du climat social, « cages
par cages ».

Clermont est fier du trafic de
son aéroport. Mais la plupart des
passagers ne sont-ils pas en tran-
sit ? Les clients de Regional Air-
lines passent pour repartir aussi-
tôt sur une autre ville.

Rien n’est joué. Clermont-Fer-
rand a perdu ce que le géographe
Pierre Mazataud appelle son
« grand unificateur ». Jusqu’à
présent rien ne l’a remplacé. La
bataille de l’avenir est plutôt bien
engagée ; son issue reste néan-
moins incertaine.

Les ressources propres de la
ville seront-elles suffisantes ? La
plupart des élus misent désormais
sur la coopération intercommu-
nale du « pays clermontois », tout
ce qui unit l’aire urbaine et qui,
selon l’Agence d’urbanisme et de
développement, constitue « le
pays des liaisons domicile-travail ».
Il s’agit d’atteindre une taille cri-
tique pour compter à l’échelle eu-
ropéenne.

La communauté d’aggloméra-
tions vient de naître autour de
Clermont. Elle pourrait s’élargir.
Le maire (PS) de Riom (le
deuxième pôle d’emploi du dé-
partement), Jean-Claude Zicola,
affirme sans état d’âme que sa
communauté de communes

– 25 000 habitants – a vocation à
rejoindre l’agglomération cler-
montoise. 

Certains voient plus loin. Valéry
Giscard d’Estaing situe la masse
critique autour de 500 000 habi-

Notre-Dame-du-Port est l’un des trois sites auvergnats qui figurent
sur les Chemins de Saint-Jacques-de-Compostelle,
inscrits au patrimoine mondial de l’humanité par l’Unesco.

Sortie d’école, boulevard Trudaine.
La municipalité a inscrit à son programme la rénovation
des groupes scolaires de la ville. 


